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Paris  est  la  ville  de  France  où  la  presse  périodi- 
que exerce  le  plus  tyranniquement  son  empire , 
où  l'on  est  le  plus  ignorant  et  le  plus  indifférent 
sur  tous  nos  grands  intérêts  agricoles ,  industriels, 
commerciaux,  coloniaux,  maritimes.  Paris  se 
soucie  peu  que  la  France  récolte  du  blé  pour  peu^ 
qu'il  mange  du  pain.  Paris  suppose  que  toutes  les 
autres  villes  ont  des  rues  pavées  et  éclairées ,  des 
fontaines,  des  écoles,  des  bibliothèques  publi- 
ques,  qu'elles  ne  manquent  enfin  d'aucune  des 
choses  qu'il  possède.  Paris  s'imagine  que  tous  les 
départemens  ont  abondamment  des  routes  et  des 
canaux,  parce  qu'il  reçoit  exactement  de  Stras- 
bourg, de  Marseille,  de  Nantes,  de  Rayonne,  de 
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toutes  les  extrémités  du  royaume,  les  produits 
et  les  objets  nécessaires  à  son  existence  et  à  son 
luxe ,  ou  plutôt ,  Paris  ne  s'enquiert  pas  de  tout 
ce  qui  manque  encore  à  la  prospérité  de  la  France, 
de  tous  les  progrès  qu'il  reste  à  faire  à  la  civili- 
sation dans  la  plupart  de  nos  départemens  ;  aussi 
Paris,  qui  ne  voit  que  par  les  yeux  de  ses  jour- 
naux, n'aperçoit-il  les  questions  politiques  que 
par  les  points  où  elles  touchent  au  renversement 
des  cabinets,  et  à  l'exercice  de  la  prérogative 
royale. 

Le  nom  de  k  Industrialisme  abject  »  a  été  dédai- 
gneusement donné  par  un  journalisme  ignorant 
à  toute  autre  politique  qui  consisterait  à  rendre 
l'assiette  des  impôts  moins  imparfaite ,  la  circu- 
lation des  capitaux  plus  rapide ,  le  transport  des 
marchandises  plus  économique,  à  réformer  les 
vices  de  la  législation  hypothécaire  qui  s'opposent 
aux  progrès  de  l'agriculture ,  à  développer  le  prin- 
cipe fécond  du  crédit  public ,  industriel  et  fon- 
cier, à  restreindre  l'esprit  malfaisant  d'une  fisca- 
lité ignorante ,  à  accélérer  les  rapports  du  centre 
à  la  circonférence ,  à  multiplier  le  nombre  des 
écoles  communales ,  à  fonder  des  écoles  rurales 
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gratuites,  à  réparer  les  églises  en  ruines,  à  amé- 
liorer le  régime  pénitentiaire ,  à  s'occuper  effica- 
cement du  sort  des  enfans  trouvés,  à  mieux 
entretenir  les  routes  et  les  chemins  qu'on  perce, 
à  compléter  notre  système  de  navigation ,  à  por- 
ter enfin  partout  le  travail ,  l'instruction  et  le 
bien-être. 

«  La  politique  des  intérêts  matériels  est,  —  dit- 
on  ,  —  une  politique  abrutissante.  »  Par  intérêts 
moraux  et  par  intérêts  matériels  que  faut-il  donc 
entendre?  Où  commencent  les  premiers,  où  finis- 
sent les  seconds?  Est-ce  que  donner  aux  ouvriers 
du  travail ,  ce  n'est  pas  en  même  temps  leur  don- 
ner les  moyens  de  faire  instruire  leurs  enfans , 
même  de  lire ,  s'ils  le  veulent ,  les  journaux  qui 
se  prétendent  les  seuls  défenseurs  éclairés  des  in- 
térêts démocratiques  ? 

Est-ce  que  de  bonne  foi  les  intérêts  matériels 
et  les  intérêts  moraux  se  peuvent  isoler?  Est-ce 
qu'ils  ne  se  lient  pas  étroitement  ?  Est-ce  qu'ils 
oe  sont  pas  alternativement  par  rapport  à  eux- 
mêmes  cause  et  effet  ?  Il  n'y  a  que  l'ignorance  qui 
ait  jamais  pu  établir  entre  eux  une  distinction 
plus  fausse  encoi'e  que  subtile. 
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A  Paris ,  la  politique  consiste  à  recueillir  quel- 
ques  suffrages ,  à  se  concilier  l'opinion  de  quel- 
ques salons  et  Tappui  de  quelques  journaux,  à 
lutter  de  petites  rancunes,  à  se  venger  d'une  épi- 
gramme  par  une  invective ,  à  se  faire  des  amis 
douteux  et  des  ennemis  mortels,  à  agiter  inces- 
samment des  questions  stériles  ;  dans  les  dépar- 
temens,  la  politique  emprunte  une  forme  plus 
matérielle  et  moins  futile  ;  les  passions  d'un  au- 
tre temps  ont  fait  place  aux  intérêts  du  jour; 
l'impatience  de  renverser  les  cabinets  n'est  pas 
celle  qui  agite  les  esprits;  ce  qu'on  voudrait,  en 
province ,  c'est  voir  imprimer  une  marche  plus 
rapide  à  l'expédition  des  affaires  qui  souffrent 
souvent  du  temps  que  leur  dérobent  les  minis- 
très  pour  le  donner  à  des  soins  et  à  des  détails 
peu  dignes  d'eux  ;  ce  qu'on  voudrait ,  c'est  que 
les  routes  qu'on  perce  et  les  canaux  qu'on  creuse, 
s'exécutassent  avec  plus  d'ensemble  et  d'une  fa- 
çon moins  saccadée  ;  trop  souvent  les  formes  ri- 
goureuses de  notre  comptabilité  sont  des  entraves 
fâcheuses  qu'il' serait  facile  de  faire  disparaître. 
Ainsi ,  beaucoup  de  travaux  commencés  avec  ar- 
deur traînent  en  longueur  et  ne  s'achèvent  qu'a- 
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yec  peine.  Ce  sont  là ,  dans  les  départemens ,  de 
fréquens  motifs  de  plaintes. 

A  Paris ,  on  se  plait  aux  changemens  de  cabi- 
nets; les  crises  ministérielles  sont  une  disfraction  ; 
en  province,  on  préfère  les  ministères  qui  du- 
rent ;  à  Paris ,  on  aime  le  faux  éclat ,  les  passe- 
d'armes  parlementaires,  on  veut  des  ministres 
brillans;  en  province,  on  veut  des  bureaux  actifs 
et  des  ministres  laborieux.  Les  bons  ministres 
pour  les  départemens ,  ce  sont  ceux  qui  ne  lais- 
sent aucune  affaire  attardée ,  aucune  réclamation 
fondée  sans  réponse  ;  qui  savent  paiement  résis- 
ter aux  partis  et  aux  coteries ,  auprès  de  qui  les 
brigues  ne  peuvent  rien  et  pour  qui  les  intérêts 
généraux  sont  tout. 

A  force  d'entendre  répéter  qu'il  n'y  a  de  res- 
pectable et  de  digne  que  les  intérêts  moraux, 
Paris  l'a  cru,  au  grand  préjudice  de  la  province. 
Paris  s'est  imaginé  qu'il  serait  indigne  de  lui  de 
s'occuper  de,  toute  politique  qui  ne  consisterait 
pas  à  disserter  sans  fin  sur  les  chartes  octroyées 
et  les  chartes  synallagmatiques,  sur  la  question 
de  savoir  si  le  roi  doit  régner  et  gouverner ,  ou 
régner  seulement,  et  à  batailler  sans  trêve  sur  les 
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bases  de  réformes  électorales  sans  fixité.  Les 
dangers  de  cette  politique  étroite  les  voici  :  c'est 
de  traquer  le  gouvernement  dans  une  impasse , 
c'est  de  tirer  tous  les  jours  à  bout  portant  sur  la 
royauté ,  c'est  au  lieu  de  les  réunir  de  diviser  le 
peu  d'hommes  d'état  qui  nous  restent ,  c'est  de 
les  contraindre  à  s'entre-détruire ,  c'est  de  rendre 
enfin  chaque  année  les  cabinets  plus  instables  et 
les  combinaisons  ministérielles  plus  difficiles. 

Entrez  dans  un  cercle ,  dans  un  cabinet  de  lec- 
ture, dans  un  café,  jetez  un  regard  sur  tous  les 
journaux  que  vous  y  trouverez  réunis ,  et  si  vous 
croyez  ce  que  vous  lisez ,  vous  resterez  convaincu 
que  la  Charte  est  méconnue,  que  la  royauté  est 
en  lutte  ouverte  avec  les  autres  pouvoirs  de  l'é- 
tat, que  les  ministères,  quels  qu'ils  soient,  ne  se 
maintiennent  en  fonctions  que  par  la  volonté 
royale  et  contre  la  majorité  parlementaire ,  qu'ils 
ne  sont  composés  que  d'hommes  hostiles  aux  li- 
bertés publiques,  et  traîtres  aux  intérêts  de  la 
France. 

C'est  considérée  sous  ce  point  de  vue  qu'on 
peut  dire  que  la  situation  politique  du  pays  est 
grave.  Le  nombre  des  esprits  faibles  et  des  jour- 
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naux  yiolens  est  si  considérable  que  généralement 
on  finit  par  croire  ce  dont  on  avait  commencé 
par  douter.  C'est  de  leur  action  continue  que  les 
journaux  tirent  leur  principale  puissance.  Il  y  a 
beaucoup  de  gens  qui,  par  la  crainte  de  paraître 
ministériels ,  se  font  révolutionnaires ,  sans  le  sa- 
voir et  sans  le  vouloir.  On  ne  croit  pas  qu'il  soit 
possible  de  louer  où  d'appuyer  un  ministère  sans 
en  recevoir  de  l'argent,  ou  saris  lui  demander  urie 
place.  L'homme  d'état  qu'on  prônait  la  veille  de 
son  avènement  au  ministère ,  et  qu'on  défendra  le 
lendemain  de  sa  chute,  on  l'attaque  dès  qu'il  de- 
vient l'pn  de$  dépositaires  du  pouvoir.  La  France 
est  la  nation  qui  possède  les  meilleures  institutions 
sociales ,  mais  qui  a  les  plus  mauvaises  mœurs  po- 
litiques. En  fait  de  ministérialisme ,  sa  Êiusse  pu- 
deur ressemble  fort  à  celle  des  malheureuses  filles 
qui  commettent  un  crime  pour  cacher  une  faute. 
On  reconnaît  que  Tinstabilité  ministérielle ,  lors- 
qu'elle tombe  dans  l'excès ,  devient  un  grave  dan- 
ger politique ,  et  on  travaille  sans  relâche  à  ren- 
verser les  cabinets  qui  se  succèdent  ! 

A  quoi  cela  tient-il  donc  ? 

Cela  tient  à  ce  qu'on  n'est  pas  dans  le  vrai; 
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cela  tient  à  ce  que  beaucoup  de  lecteurs  irréflé- 
chis se  laissent  égarer  par  les  journaux  passionnés 
qu'ils  lisent  ;  cela  tient  à  ce  qu  on  voit  la  politique 
là  où  elle  n'est  pas ,  et  à  ce  qu'on  ne  la  voit  pas 
là  où  elle  est;  cela  tient  à  l'importance  exagérée 
qu'on  donne  à  la  discussion  et  au  peu  de  cas  qu'on 
Élit  de  l'administration  ;  cela  tient  enfin  à  la  fa- 
cilité de  s'empreindre  des  généralités  politiques 
et  à  la  difficulté  de  se  pénétrer  des  principes 
abstraits  de  la  science  économique. 

Le  dédain  pour  l'art  d'administrer  est  poussé 
chez  nous  à  un  tel  point,  que  prétendre  au  mé- 
rite de  bon  administrateur ,  c'est  faire  acte  d'ab- 
n^ation  et  renoncer  au  titre  d'homme  d'état 
pour  lui  préférer  celui  de  commis.  Il  y  a  contre 
les  bons  administrateurs  la  même  prévention  dé 
favorable  que  celle  qui  existe  contre  les  hommes 
d'esprit  qui  ont  une  belle  écriture,  comme  si 
Turgot  n'eût  pas  pu  être  le  premier  de  ses  expé- 
ditionnaires ! 

Aussi,  pense-t-on  qu'un  ministère  n'a  plus  rien 
à  faire  dès  qu'il  a  duré  assez  de  temps  pour 
n'avoir  plus  rien  à  dire  qui   ne  soit  déjà  su. 

Cependant,  on  ne  peut  pas  éternellement  dis- 
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cuter  ce  qui  a  été  convenu  et  résolu  déjà  mille 
fois,  mais  on  peut  agir  sans  fin.  Le  champ  de  la 
discussion  a  des  limites ,  celui  de  l'administration 
n'en  a  pas.  Ce  qu'on  a  dit  est  dit ,  mais  il  n'en  est 
pas  ainsi  des  routes,  des  canaux  et  des  monu- 
mens  ;  après  qu'on  les  a  terminés  il  les  faut  en- 
tretenir ,  et  l'entretien  n'est  pas  une  chose  qui  ne 
dure  qu'un  jour.  En  administration,  plus  on  a 
fait  et  plus  il  reste  à  faire.  Depuis  vingt  ans,  en 
France ,  on  a  disserté  beaucoup ,  mais  administré 
peu  ;  pour  s'en  convaincre ,  il  n'y  a  qu'à  parcourir 
les  départemens  et  qu'à  compter  les  volumes  du 
Moniteur  remplis  par  nos  débats  parlementaires. 
Depuis  vingt  ans ,  combien  d'utiles  progrès  éco- 
nomiques l'art  d'administrer  aurait  faits,  com- 
bien d'importans  problèmes  sociaux  l'art  de  gou- 
verner aurait  résolus,  si,  au  lieu  de  gaspiller 
en  discours  et  en  audiences  inutiles  un  temps 
précieux ,  nos  hommes  d'état  avaient  agi  avec  la 
suite  d'idées ,  la  persévérance  d'eflforts ,  l'écono- 
mie de  moyens,  l'esprit  d'analyse,  de  méthode  et 
d'invention  qui  a  caractérisé  les  hommes  utiles  à 
qui  l'industrie  moderne  est  redevable  de  ses  con- 
quêtes et  de  ses  perfectionnemens  ;  car,  pour  ré- 
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[xandre  partout  l'aisance  et  niveler  le  bien-être 
sans  porter  atteinte  à  la  propriété ,  que  faut-il  ? 
—  Créer  des  moyens  de  travail  en  rapport  exact 
avec  le  nombre  des  familles  qui  n'ont  d'autre  ca- 
pital que  leur  force ,  leur  dextérité  ou  leur  intel- 
ligence. Le  travail  exerce  une  action  analogue  à 
celle  du  carré  multiplié  par  lui-même  :  pour  un 
seul  produit  qu'il  crée ,  il  se  forme  des  masses 
de  consommateurs ,'  et  plus  la  consommation  est 
active  et  générale,  plus  la  production  perfectionne 
ses  moyens  de  travail  et  les  rend  économiques. 
Le  bien-être  général  auquel  aspirent  maintenant 
tous  les  peuples  plus  ou  moins  impatiemment 
n'est  pas  une  utopie  impraticable ,  mais  ce  n'est 
point  par  des  spoliations  violentes  qu'on  peut  l'as- 
surer ;  c'est  par  le  parfait  accord  établi  entre  le 
yravail ,  la  production  et  la  consommation  ;  c'est 
par  la  multiplication  la  plus  infinie  des  objets 
d'échange. 

Pour  résoudre  le  problème  de  civilisation  posé 
par  les  peuples  aux  gouvernemens  modernes ,  à 
savoir  :  que  tout  homme  intelligent,  moral  et 
laborieux ,  avec  huit  heures  par  jour  d'un  travail 
rationnel  puisse  :  —  nourrir  substantiellement , 
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—  loger  samemeot ,  —  Têiir 

Ëimille ,— en  assurer  raf€wr  et  le 
profiter  d'un  kHsîr  de  six  heop»  poor  s" 
utilement  et  âerer  afec  soin 
résoudre  ce  grand  proUèflie  sodai  dn 
et  da  bien-éire  assoré  à  toes,  3  sadaii  de  pou- 
voir mathématiqoenieni  dcKiiîiMr  le  prix  irai, 
c'est-à-dire  le  prix  de  rericst  le  pla»  las  de  la 
production  la  plus  perfecùonDée^  nimlé  smr 
l'échelle  de  la  consoannation  b  plus  lasle. 

Que  dans  un  État  tontes  les  fbcces  et  les  mtel' 
Ug^M^es  scH^it  halHleoiCTit  stimulées,  ntilemcot 
employées ,  et  cette  valeur  réelle  établira  d'dle- 
même  son  niveau.  Que  toutes  les  d^i^ises  exa- 
gérées,  inutiles,  soient  réduites,  supprimées, 
n  le  faut  afin  de  pouvoir  féconder,  par  un  large 
fonds  d'épargnes,  toutes  les  branches  produc- 
tives de  revenus  publics,  encourager  tous  les 
talens  utiles,  récompaoser  dignement  tous  les 
services  rendus ,  alléger  le  plus  onéreux  des  im- 
pôts ,  peut-être ,  celui  que  prélève  le  mauvais  état 
des  chemins  et  des  routes  sur  les  produits  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie;  il  le  faut  afin  de 
pouvoir  ouvrir  des  issues  nouvelles  au  travail , 
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celte  source  vive  d'où  jaillit  le  bien-être  et  la 
moralité  des  peuples  ;  il  le  faut  afin  de  pouvoir 
réduire  ou  abolir  tout  impôt  excessif  ou  vexa- 
toire,  et  accroître,  en  raison  même  de  ces  ré- 
ductions ,  la  richesse  publique  ;  car  la  première 
garantie  que  donne  un  gouvernement  de  sa  mo- 
ralité, c'est  son  économie;  s'il  n'est  judicieuse- 
ment économe ,  il  ne  saurait  être  grand ,  juste , 
prévoyant ,  ni  généreux.  Tout  gouvernement  dont 
les  seuls  frais  d'administration  absorbent  de  l'im- 
pôt plus  qu'il  ne  peut  ou  ne  doit  donner,  n'a 
jamais  d'argent  pour  vivifier  le  pays ,  comman- 
diter le  génie ,  stimuler  le  patriotisme  par  la  re- 
connaissance nationale  ;  fâcheusement  placé  dans 
la  dépendance  des  hommes  qu'il  a  corrompus, 
des  abus  qu'il  a  créés,  plus  il  demande  d'argent 
aux  contribuables ,  et  plus  il  faut  qu'il  en  donne 
pour  le  prélever;  alors,  on  peut  dire  qu'il  ne 
perçoit  plus  l'impôt,  mais  qu'il  l'achète.' 

Les  réformes  politiques  qui  se  formulent  par 
des  lois  plus  ou  moins  légèrement  votées  ou  dé- 
crétées sont  faciles  à  opérer  :  mais  les  réformes 
économiques  sont  moins  faciles  à  accomplir,  car 
elles  ont  pour  obstacles  tous  les  abus  qu'elles 
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menacent.  Le  moyen  le  plus  sûr,  cependant ,  de 
prévenir  les  réformes  subversives  et  prématurées, 
c'est  d'opérer  opportunément  les  réformes  utiles 
et  nécessaires  ;  et  le  moyen  de  rendre  celles-ci 
plus  rapides  et  plus  fécondes ,  ce  serait  de  stimu- 
ler l'émulation  parmi  tous  les  esprits  réformateurs 
de  leur  nature ,  en  établissant  en  principe  que 
chaque  auteur  d'une  amélioration  administrative, 
financière  ou  fiscale ,  reconnue  telle ,  profitera 
d'une  partie  de  ses  avantages  concurremment 
avec  le  gouvernement. 

Alors  on  ne  tarderait  pas  à  voir  beaucoup  d'es- 
prits ingénieux  et  d'imaginations  ardentes  chan- 
ger de  direction  d'idées ,  quitter  l'ornière  pro- 
fonde des  théories  anarchiques  et  des  critiques 
subversives,  pour  se  frayer  la  route  neuve ,  large 
et  sans  fin ,  des  réformes  utiles  et  des  améliora- 
tions praticables,  et  s'appliquer  avec  persévérance 
à  l'étude  approfondie  de  la  science  sociale  et  po- 
litique ,  administrative  et  financière ,  afin  d'en 
appliquer  les  principes  justes  à  la  simplification  de 
l'appareil  gouvernemental  et  au  perfectionnement 
de  ses  rouages. 

Ce  n'e^  pas  en  répétant  sans  cesse  d'une  ma- 
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chine  imparfaite  qu'elle  est  mauvaise,  qu'un 
manufacturier  parvient  à  la  rendre  meilleure , 
mais  c'est  en  s'occupant  eiBcacement  des  moyens 
de  la  perfectionner  ou  de  l'approprier  à  ses  be- 
soins. 

C'est  cet  exemple  que  devi'aient  suivre  ceux 
dont  le  talent  excelle  à  mettre  à  découvert  tous 
les  matins,  dans  un  journal,  les  vices  de  nos 
institutions  et  Timperfection  de  nos  lois. 

Nous  disons  tous  assez  communément  et  répé- 
tons tous  fort  légèrement  que  ceux  qui  nous  gou- 
vernent sont  ignorans  et  incapables  ;  cela  est  souvent 
vrai ,  mais  ce  qui  n'est  pas  un  mal  moins  grand , 
c'est  que  personne  ne  songe  à  se  montrer  supé- 
rieur en  savoir  et  en  esprit  à  ceux  dont  il  est  si 
facile  de  faire  une  critique  sévère.  En  France , 
on  pense  trop  à  s'élever  par  les  places  et  trop 
peu  par  les  idées  ;  les  émetteurs  d'idées  y  sont 
aussi  rares  que  les  solliciteurs  y  sont  nombreux  ; 
aussi  le  dénigrement  n'a-t-il  qu'un  domaine  infi- 
niment borné,  et  qu'une  maigre  pâture,  toujours 
la  même  !  On  y  craint  de  faire  toute  proposition 
un  peu  hardie  ;  la  crainte  de  passer  pour  inno- 
vateur est  générale  et  invétérée  ;  elle  frappe  les 
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meilleors  esprits  de  stupeur  et  de  stérilité.  L'am- 
bitiou  u'a  pas  de  proportions  larges  ;  elle  ne  con- 
çoit rien  de  plus  élevé  que  de  s'emparer  des  em- 
plois lucratifs  ;  elle  aime  à  se  parer  de  titres  et 
de  rubans  ;  elle  affectionne  le  travail  des  bureaux  ; 
elle  se  complaît  à  donner  des  signatures;  elle 
s'agite  beaucoup ,  fait  peu ,  ne  réfléchit  pas  et 
n'imagine  rien;  elle  enlève  enfin  aux  méditations 
le  temps  précieux  qui  leur  appartient  pour  le 
prodiguer  aux  détails.  Aussi  ne  doit-on  pas  s  éton- 
ner que ,  de  nos  jours ,  tant  d'hommes  aient  tra- 
versé tant  de  ministères  sans  y  laisser  de  traces 
mémorables  de  leur  passage. 

Nous  n'avons  de  révolutionnaires  que  d'une 
seule  sorte  ;  j'en  voudrais  de  deux.  Ceux  qui  exis- 
tent, et  que  je  connais,  appliquent  toutes  les  res- 
sources de  leur  imagination  à  trouver  les  moyens 
d'entraver,  d'affaiblir,  de  déconsidérer,  de  ren- 
verser enfin  le  gouvernement  établi;  ceux  qui 
manquent,  et  au  nombre  desquels  j'aimerais  à 
me  compter,  loin  de  rechercher  les  places,  même 
les  plus  élevées,  n'en  voudraient  aucune;  ce  qu'ils 
voudraient,  c'est  consolider  le  gouvernement  exis- 
tant, le  rendre  le  plus  savant  et  le  plus  simple,  le 
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plus  ferme  et  le  plus  doux,  le  plus  juste  et  le 
plus  fort  qui  soit ,  en  lui  faisant  subir  tous  les  re- 
tranchemens  et  toutes  les  additions  qui  seraient 
la  conséquence  d'idées  long- temps  mûries. 

L'appareil  gouvernemental  que  nous  avons  est 
imparfait,  il  fonctionne  péniblement,  ses  rouages 
manquent  de  précision ,  mais  le  système  est  bon 
et  pourrait  devenir  excellent  s'il  était  perfec- 
tionné; tel  qu'il  est,  il  ressemble  fort  aux  mou- 
vemens  de  montres  qu'on  iait  à  Genève,  lesquels 
n'acquièrent  de  valeur  qu'après  qu'ils  ont  été  re- 
passés  par  une  m^in  habile.  Par  cette  comparai- 
son, je  le  sais,  je  m'expose  au  reproche  de  ne 
vouloir  qu'un  gouvernement  mécanique,  de  n'être 
qu'un  esprit  étroit  exclusivement  occupé  par  les 
détails  matériels  et  les  intérêts  positifs  ;  ce  repro- 
che que  j'ai  encouru  depuis  long-temps  n'a  rien 
qui  m'intimide.  Dans  une  montre,  ce  que  j'admire 
d'abord,  c'est  la  théorie  de  ses  mouvemens;  ce 
que  j'examine  ensuite,  c'est  la  précision  de  ses 
rouages. 

Ainsi  dans  un  gouvernement,  dont  j'ai  admis 
le  principe,  je  ne  m'occupe  que  d'en  rendre  la 
marche  plus  simple,  plus  régulière,  plus  parfaite. 
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Les  questions  de  savoir,  si  lé  pouvoir  absolu 
serait  préférable  en  France  à  la  forme  constitu- 
tionnelle ,  ou  la  présidence  élective  à  la  royauté 
héréditaire ,  si  le  principe  aristocratique  n'est  pas 
à  la  fois  plus  conservateur  et  plus  progressif  que 
le  principe  démocratique ,  si  le  roi  doit  régner  et 
ne  pas  gouverner,  si  deux  chambres  législatives 
valent  moins  qu'une  seule ,  me  paraissent  main- 
tenant vaines,  vides  et  épuisées. 

En  Angleterre ,  la  forme  représentative  a  donné 
à  la  royauté  pour  étaie  l'aristocratie.  En  France, 
c'est  le  principe  monarchique  et  l'élément  démo- 
cratique qu'elle  a  étroitement  unis.  Dans  chacun 
des  deux  pays ,  elle  s'est  servie  des  matériaux 
difiérens  qu'elle  a  trouvés.  En  Angleterre ,  le  res- 
pect qu'on  a  pour  les  traditions  politiques  est  égal 
à  l'empressement  avec  lequel  sont  accueillies  les 
innovations  industrielles.  En  France,  c'est  le  con- 
traire ,  on  est  timide  en  industrie  et  téméraire  en 
politique  ;  ce  sont  là  des  différences  de  caractères 
dont  il  importe  de  tenir  compte  lorsqu'on  étudie 
les  deux  pays,  afin  de  faire  servir  l'exemple  de 
l'un  à  l'expérience  de  l'autre. 

Une  nouvelle  classification  des  attributions  mi- 
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nistérielles  serait,  dans  Tordre  des  améliorations 
que  je  conçois ,  le  premier  acte  de  la  réforme  ad- 
ministrative que  devrait  accomplir  Tbomme  d'é- 
tat appelé  par  la  confiance  du  roi  à  former  un 
cabinet  homogène  et  solidement  assis  sur  un  en- 
semble d'idées  digne  enfin  de  porter  ce  nom  de 
système  dont  on  a  tant  abusé  ;  car,  de  nos  jours , 
quels  ministres  ont  montré ,  par  le  parfait  accord 
de  leurs  actes  et  la  supériorité  de  leurs  vues, 
qu'ils  eussent  un  système?  —  Aucun. 

Résister  au  désordre ,  n'est  pas  un  système  ; 
de  la  part  de  simples  citoyens ,  c'est  un  acte  de 
raison  et  de  courage  ;  de  la  part  de  ministres , 
c'est  le  premier  de  leurs  devoirs.  Intimider  à  ou- 
trance ,  n'est  pas  un  système ,  mais  le  contraire 
d'un  système,  car  c'est  faire  éclater  toute  son 
ignorance  des  causes  du  mal  et  des  moyens  de  le 
guérir.  L'intimidation  est  à  l'art  de  gouverner  ce 
qu'est  l'empirisme  à  l'hygiène  ;  l'intimidation  n'a 
jamais  été,  n'est  pas,  ne  sera  jamais  un  système. 
Laisser  faire  sans  direction  et  laisser  passer  sans 
contrôle  ne  saurait  non  plus  constituer  sérieuse- 
ment un  système.  Pour  voir  à  l'œuvre  ce  que  c'est 
qu'un  système,  il  faut  que  la  France  attende 


core 

le  rappel 
crieors 
et  9 
les  dé 
contre; 


m  J      ". 


(  26) 

Si  notre  enseignement  public  ne  devrait  pas 
être  divisé  en  plusieurs  degrés,  tous  marqués  par 
une  série  de  diplômes  :  le  premier  d'aptitude  élec- 
torale justifiant  qu'on  sait  lire,  écrire,  parler  et 
compter;  le  dernier,  A' aptitude  professionnelle 
établissant  qu'on  a  été  reçu,  après  examen, 
agronome,  manufacturier,  commerçant,  ingé- 
nieur, avocat,  médecin,  ecclésiastique,  profes- 
seur, militaire,  etc.,  etc.? 

Si  tous  les  contribuables ,  avant  d'exercer  les 
fonctions  d'électeur  et  de  juré ,  ne  devraient  pas 
être  tenus  de  justifier  de  ce  premier  diplôme  at- 
testant qu'ils  possèdent  les  connaissances  pres- 
crites par  le  programme  de  l'instruction  natio- 
nale (1)? 

Si  la  France  est  assez  instruite  pour  fournir  à 
$a  consommation  de  500,000  conseillers  munici- 
paux, de  38,000  maires,  de  459  députés  et  de  8 
ministres  ? 

S'il  est  raisonnable  et  possible  de  maintenir 
l'organisation  communale ,  telle  qu'elle  se  com- 

(Ij  De  l'Instruction  publique,  un  vol.  in-S»,  par  M.  Emile  de 
Girardio.  Page  7,  Nécessité  de  mettre  en  harmonie  l'instruction  publique 
et  la  constitution  politique  des  peuples,  —  Pages  51 ,  55,  363 ,  365 , 
370,  383,  384  et  400. 
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pose  de  38,000  individualités  chéûves,  sans  lien  ^ 
sans  force,  sans  hiérarchie,  sans  vitalité? 

Si  notre  agriculture,  notre  industrie,  notre  com- 
merce, ne  sont  pas  à  la  fois  victimes  d'un  morcelle- 
ment  excessif  et  d'une  centralisation  exorbitante? 

Si  une  réforme  municipale ,  quelque  difficile  j 
quelque  périlleuse  qu'elle  pût  être ,  ne  serait  pas 
l'une  des  trois  premières  réformes  qu'il  devrsât 
accomplir,  afin  de  mettre  d  accoi*d  et  de  diriger 
DOS  trois  branches  de  richesses,  qui  trop  souvent 
se  contrarient  et  se  nuisent  ? 

Si,  avant  d'avoir  exécuté  cette  réforme ,  il  est 
possible  de  concevoir  un  plan  vaste,  solide,  pra- 
ticable, qui ,  sans  atteinte  portée  au  libre  arbitre 
individuel,  régisse  le  travail  national,  et  fonde  la 
prévoyance  sociale  sur  le  principe  fécond  de  la 
mutualité,  le  seul  qui  puisse  relever  la  dignité 
humaine,  réaliser  la  fraternité  chrétienne ,  étein- 
dre la  mendicité  qu'une  charité  faible,  insou- 
ciante, routinière,  encourage  et  ne  soulage  point  ? 

Si  nos  douanes,  qui  ne  sont  qu'une  grande  ba- 
lance politique  et  commerciale,  maintiennent  en 
juste  équilibre,  dans  l'un  de  ses  deux  plateaux, 
l'intérêt  de  nos  travailleurs,  dans  l'autre  l'intérêt 
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de  nos  consommateurs;  dans  Tun  l'intérêt  de  la 
France,  dans  Tautre  celui  de  ses  alliés  ? 

Si  la  même  pensée  règle  nos  douanes  et  régit 
nos  alliances  ? 

Si  nos  alliances  politiques  ont  pour  garantie  de 
leur  sincérité  et  de  leur  durée,  non  la  mobilité 
des  sympathies  populaires,  mais  Tidentité  des  in- 
térêts nationaux  ? 

Si,  par  la  profondeur  de  leurs  racines,  par  Té- 
tendue  de  leurs  rameaux,  le  commerce  et  le  crédit 
européens  ont  établi  une  solidarité  telle ,  qu'elle 
lui  permette,  avec  certitude,  de  faire  sur  la  durée 
de  la  paix  générale  un  calcul  de  probabilités  ri- 
goureux ? 

Si  les  contingens  annuels  de  notre  armée  sont 
les  conséquences  logiques  de  Fétat  de  nos  rela- 
tions extérieures  et  de  nos  ressources  intérieures? 

S'il  n'est  pas  de  moyens  nouveaux  de  satisfaire 
la  nécessité  des  armées  permanentes  et  de  ré- 
soudre ce  problême ,  que  l'armée  produise  à  peu 
près  ce  qu'elle  coûte  ? 

Si  nos  maisons  de  détention  et  de  travail  doi- 
vent continuer  d'être  une  charge  du  budget  et  une 
atteinte  grave  portée  à  l'industrie  de  nos  ateliers? 
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S*il  y  a  concordance  entre  nos  codes,  notre 
charte  et  nos  lois,  entre  nos  besoins ,  nos  mœurs 
et  nos  institutions  ? 

Si  la  seconde  des  trois  réformes  qu'il  aura  mé- 
ditées ne  devrait  pas  éti-e  la  révision  et  la  refonte 
générale  dans  un  même  esprit  des  cent  mille  lois 
qu'ont  faites  tour  à  tour  la  royauté  absolue,  l'as- 
semblée constituante,  la  convention,  le  direc- 
toire ,  le  consulat ,  l'empire  et  le  gouvernement 
constitutionnel? 

Si  toutes  ces  lois,  qui  ont  été  misés  à  la  double 
épreuve  de  l'expérience  et  de  la  désuétude,  ne 
devraient  pas  être  ramenées  aux  termes  les  plus 
simples,  et  réduites  à  un  petit  nombre,  écartant 
toutes  celles  qui  seraient  une  violation  des  prin- 
cipes immuables  de  la  raison  et  de  la  justice  éter- 
nelles ;  faisant  à  la  jurisprudence  et  à  l'administra- 
tion deux  larges  parts  :  laissant  à  la  première  la 
responsabilité  des  interprétations ,  à  la  seconde 
celle  des  réglemens  ? 

Or,  comme  une  œuvre  aussi  vaste  ne  saurait 
s'entrepr^idre  sans  des  moyens  d'exécution  par- 
faits, il  sera  naturellement  conduit  à  reconnaître 
que  le  pouvoir  exécutif,  tel  qu'il  est  arbitraire- 
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tive  individuelle  :  qu*il  la  faut  au  contraire  déve- 
lopper de  toutes  parts,  en  en  réglant  partout 
l'exercice  par  la  responsabilité  ; 

Qu'enfin  y  il  doit  faire  le  contraire  de  ce  qui  a 
présentement  lieu;  qu'il  doit  attirer  toutes  les 
supériorités  et  repousser  toutes  les  médiocrités, 
rejeter  loin  de  lui  les  détails  et  se  réserver  les 
grandes  pensées. 

Réduire  le  nombre  des  ministres,  étendre  leurs 
attributions  et  restreindre  leur  responsabilité  en 
simplifiant  le  travail  de  leurs  bureaux  où  la  di- 
vision et  l'unité  manquent ,  où  la  confusion  et  la 
rivalité  régnent,  où  tout  arrive,  d'où  rien  ne 
s'expédie ,  où  tout  est  accaparement  et  non  cen- 
tralisation ,  serait  donc  la  première  des  réformes 
que  devrait  opérer  l'homme  d'état  qui  se  pro- 
poserait l'exécution  dçs  choses  grandes  dont  la 
France  a  le  vague  instinct  qui  la  tourmente.  C'est 
aussi  l'ordre  qui  a  été  adopté  dans  ces  éludes  po- 
litiques, entreprises  sans  autre  mobile  que  le 
désir  de  rendre  la  tache  de  nos  ministres  plus  fa- 
cile ,  et  leur  passage  aux  affaires  plus  utile  pour 
leur  pays ,  plus  glorieux  pour  leur  mémoire  ! 


CLASSIFICATION  JiOZTtLLE 


ATTRIBUTIONS  MIXlSTEBIELIJESu 


CLASSIFICATION  NOUVELLE 


DES 


ATTRIBUTIONS  MINISTÉRIELLES 


En  France,  le  pouvoir  exécutif  et  responsable  est 
présentement  réparti  entre  huit  départemens  minis- 
tériels, dont  l'ordre  est  ainsi  fixé  par  le  Budget  annuel 
et  VJlmOHach  royal. 

I.  Département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

n.  Département  des  affaires  étrangères  ; 

IIL  Département  de  la  guerre  ; 

IV.  Département  de  la  marine  et  des  colonies; 

V.  Département  de  Tintérieur  ; 

VI.  Département  des  travaux  publics ,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce. 

VII.  Département  de  Tinstruction  publique  ; 

VIII.  Département  des  finances. 

La  preuve  que  cette  classification  est  purement 
arbitraire  et  non  systématique  ressort  de  toutes  les 
variations  qu'elle  n'a  cessé  de  subir. 

Voici  d'abord  l'ordre  chronologique  qui  a  présjdé 
à  la  création  des  divers  départemens  ministériels  : 

Les  chanceliers ,  gardes-des-sceaux ,  ministres  de 
la  justice ,  grands  juges ,  datent  de  Tan  5oo. 

3. 
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Les  régens,  premiers  ministres ,  de  Tan  888. 

Les  ministres  des  finances,  du  quatorzième  siècle. 

Les  secrétaires  d'état ,  de  Tan  i547. 

Les  ministres  des  affaires  étrangères,  de  Tan  1 558. 

Les  ministres  de  la  guerre ,  de  Tan  i588- 

Les  ministres  de  la  maison  du  roi,  de  Tan  i6t3. 

Les  ministres  de  la  marine,  de  l'an  1671 . 

Les  ministres  de  la  police,  de  l'an  1696. 

Les  ministres  de  l'intérieur,  de  l'an  1791. 

Les  ministres  du  trésor,  de  l'an  1 80 1 . 

Les  ministres  des  cultes ,  dé  Tan  i8o4- 

Les  ministres  du  commerce ,  de  l'an  181 1 . 

Les  ministres  de  l'instruction  publique ,  de  l'an 
1828. 

Les  ministres  des  travaux  publics,  de  Tan  i83o. 

Ont  été  réunis  après  avoir  été  plusieurs  fois  séparés: 

Le  ministère  de  la  justice  et  celui  des  cultes. 

Le  ministère  des  finances  et  celui  du  trésor. 

Le  ministère  du  commerce  et  celui  des  travaux 
publics. 

r 

Ont  été  abolis  : 

Le  ministère  de  la  police,  en  181 8. 

Le  ministère  de  la  maison  du  roi ,  en  1827. 

La  loi  organique  qui  a  fixé  le  nombre  des  divers 
départemens  ministériels  et  déterminé  leurs  attribu- 
tions est  celle  des  27  avril-25  mai  1 791  • 

Six  départemens  ministériels  seulement  existent 
en  vertu  de  cette  loi  y 
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MIJNISTRES  SANS  PORTEFEUILLES. 

MM.  Jacques  Laffitte. 
Casimir  Périer. 
Dupin. 
Bignon. 

Ces  détails  sommaires  m'ont  paru  nécessaires  à 
rappeler,  afin  de  bien  établir  que  je  ne  propose  de 
changer  rien  qui  ne  soit  de  sa  nature  essentiellement 
mobile. 

En  Angleterre,  il  n'y  a  point  de  bill  qui  règle  les 
rapports  coHectifs  des  ministres  avec  la  couronne  et 
le  parlement,  il  n'en  existe  également  pas  qui  déter- 
mine leurs  attributions  diverses.  Le  nombre  des  mi- 
nistres n'est  pas  limité.  Â  une  époque^  sous  M,  Pitt, 
il  n'y  en  eut  que  sept  ^  tandis  que  sous  M.  Peel  le 
nombre  s'en  est  élevé  jusqu'à  vingt;  ordinairement, 
les  trois  ministres  de  l'intérieur^  des  alTaires  étran^ 
gères  et  des  colopies  ^  sont  seuls  qualifiés  de  secré- 
taires d'état.  La  qualité  de  président  du  conseil  des 
ministres  est  insignifiante;  la  haute  direction  des. 
affaires  est  réservée  au  premier  lord  de  la  trésorerie. 
Cette  dignité  est  honorifique,  ainsi  que  celle  du 
garde-du-sceau  privé.  Le  lord  chancelier  est  prési- 
dent de  la  chambre  des  pairs. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  est  le  ministre  effectif 
des  finances ,  il  est ,  en  cette  qualité ,  le  commissaire 
du  gouvernement  pour  le  budget.  Les  affaires  de  ce 
département  sont  administrées  en  commission  par 
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Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  des  pouvoirs 
plus  réels ^  et  qui  sont  définis  par  la  nature  de  ses 
(onctions.  Il  nomme  les  ambassadeurs  ou  en  déter- 
mine le  choix* 

Il  ne  faut  point  confondre  le  conseil  privé  (pri^f 
çouncil)  avec  le  conseil  des  ministres  {cabinet). 
Celui-là  se  compose  de  toutes  les  notabilités  que  le 
roi  juge  à  propos  d'élever  à  cet  honneur.  En  1829, 
on  y  comptait  169  membres,  parmi  lesquels  figu- 
raient les  princes  du  sang,  les  hauts  dignitaires  et 
fonctionnaires  de  tous  ordres ,  et  les  grands  officiers 
de  la  maison  du  roi.  Le  roi  peut  assembler  soii  con- 
seil privé  quand  il  lui  plait,  mais  ses  avis  ne  font  pas 
qutorité,  et  ses  décisions  restent  sans  résultat. 

Le  conseil  çifectif^  celui  des  ministres,  est  désigné 
ordinairement  sous  le  nom  de  cabinet.  Les  mem* 
bres  du  conseil  privé  n'y  sont  admis  qu'autant  qu'ils 
(ont  partie  de  l'administration.  Tous  les  ipiuistres 
n'assistent  point  aux  Réunions  du  cabinet. 

En  France,  le  nombre  des  départemens  ministé- 
riels, bien  qiie  variable,  est  le  plus  ordinairement 

V 

de  huit. 

Huit  départemens  ministériels ,  c'est ,  selon  moi , 
trop  ou  trop  peu. 

C'est  trop  pour  constituer  un  ôabinet  homogène 
et  stable ,  expression  d'une  grande  pensée  politique. 

C'e^t  trop  peu  pour  que  la  surveillance  des  minis- 
tres puisse  s'élendre  à  tous  les  actes  de  leur  respon- 
sabilité. 
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possède  I  un  pays  finit  par  ne  plus  trouver  pour  mi- 
nistres et  pour  fonctionnaires  que  œux  qui  n*ont 
plus  de  réputation  à  ménager  et  de  considération  k 
perdre. 

L'inconvénient,  enfin,  d'un  nombre  trop  grand 
de  départemens  ministériels  est  de  rendre  impossi^ 
blés  les  ministères  homogènes ,  et  inévitables  les  nri^ 
nistères  de  coalition .  Le  désavantage  de  ces  derniers, 
on  le  sait ,  c'est  de  dépenser  en  frottemens  des  foroM 
considérables,  d'user  beaucoup  d'hommes  et  dé 
durer  peu. 

Il  est  temps  d'y  songer  ;  la  production  ministé^ 
riellene  suffit  pas  à  la  consommation  parlementaire. 
Depuis  i83oy  les  deux  chambres  législatives,  terme 
moyen ,  ont  renversé  un  cabinet  par  an,  et  sur  les 
bancs  de  la  majorité  on  ne  trouverait  plus  aujour- 
d'hui huit  hommes  éminens  liés  par  un  système  com^ 
mun  et  d'accord  sur  la  part  de  chacun  dans  l'exécu- 
tion. 

La  nouvelle  classification  des  attributions  midi»^ 
térielles  que  je  conçois  se  proposerait  pour  hvX  el 
aurait  pour  résultat  : 

D'instituer  de  puissantes  personnifications  poli^ 
tiques  ; 

D'organiser  un  contrôle  facile ,  général ,  souve- 
rain ,  qui  ramène  et  subordonne  toutes  les  branches 
de  l'administration  à  l'unité  de  système  politique , 
qui  exige  peu  de  temps ,  et  cependant  ne  laisse  igoo* 
rer  au  chef  d'un  cabinet  rien  de  ce  qu'il  importe  qu'il 
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3acbe  y  soit  qu'il  ait  h  répondre  à  des  interpellatjoos 
parlementaires^  soit  qu'il  ait  à  prononcer  sur  des 
intérêts  contradictoires  ; 

D'introduire  dans  le  travail  ministériel  la  division 
méthodique  que  réclame  impérieusement  l'expédi- 
lion  économique  et  rapide  des  affaires  centrales  ; 

De  j^ôndérer,  en  les  concentrant  dans  une  seule 
main ,  tous  les  services  publics  ;  de  ne  donner  ainsi 
à  aucun  une  importance  absolue  et  exagérée,  mais 
à  chacun  une  juste  importance  relative  ; 

De  condenser  plus  fortement  l'action  et  la  respon- 
sabilité du  pouvoir  exécutif; 

De  concilier  la  stabilité  gouvernementale  et  l'in- 
stabilité ministérielle;  de  faciliter  l'exercice  de  la 
prérogative  royale  et  le  jeu  des  majorités  parlemen- 
taires ; 

De  combiner  dans  une  juste  mesure  le  principe 
de  la  fixité  indispensable  à  l'exercice  de  certaines 
fonctions,  et  celui  de  la  mobilité  imposée  à  d'autres 
parla  fiction  constitutionnelle  de  l'infaillibilité  royale. 

Présentement,  chaque  cabinet  qui  se  forme  use 
trois  ou  quatre  hommes  éminens ,  là  où  il  suffirait 
d'en  employer  un  seul:  l'action  d'un  président  du 
conseil  est  d'autant  plus  restreinte  et  d'autant  moins 
libre  que  ses  collègues  peuvent ,  à  juste  titre,  se  pré- 
tendre ses  égaux  politiques;  dans  ce  cas ,  il  est  obligé 
envers  eux  à  des  ménagemens  qui  le  contraignent  à 
se  renfermer  trop  étroitement  dans  ses  seules  attri- 
butions ;  il  est  gêné  dansi  ses  mouvemens ,  et  souvent 
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même,  pour  éviter  de  blesser  d'ombrageuses  suscepti?^: 
bilités,  il  lui  fiatut  se  condamner  à  un  état  fôcheux  d'in-* 
action  ,  que  le  public,  qui  ne  juge  que  les  dehors, 
taxe  alors  d'impuissance;  dans  la  supposition  con- 
traire où  ses  collègues  ont  été  choisis  dans  une  région 
trop  peu  élevée ,  le  mal  est  pis  encore  peut-^tre ,  car 
si  ceux-là  ne  le  paralysent  pas,  ils  le  déconsidèrent. 
Rien  ,  en  France,  ne  relie  fortement  les  huit  dépar- 
temens  entre  lesquels  la  responsabilité  ministérielle 
est  disséminée  ;  ils  ne  forment  faisceau  qu'au  budget. 
La  présidence  du  conseil  des  ministres  a  toujours  été 
plus  nominale  qu'effective;  de  là,  Tabsence  d'unité 
politique;  de  là  le  peu  de  stabilité  des  cabinets,  de 
là  l'omnipotence  des  bureaux  ;  de  là  l'incohérence  et 
la  lenteur  qui  leur  sont  reprochées;  de  là  l'impossi- 
bilité de  réaliser  aucune  idée  générale ,  aucun  vaste 
plan ,  aucune  large  réforme.  C'e$t  à  regret  que  je 
l'avoue ,  mais  sans  contredit  l'citelier  où  s'élabore 
l'action  gouvernementale  est  de  beaucoup  inférieur 
à  la  dernière  des  fabriques  sous  le  rapport  de  la  di- 
vision du  travail.  Le  défaut  d'attributions  ministé- 
rielles méthodiquement  et  invariablement  détermi- 
nées, donne  lieu  à  de  perpétuels  envahissemens , 
tiraillemens ,  tàtonnemens ,  frottemens ,  à  des  dou- 
bles emplois  et  à  des  contre-ordres  fréquens ,  à  de 
nombreux  travaux  inachevés ,  à  des  essais  sans  fin  et 
des  expériences  sans  but.  Le  pouvoir  se  délègue , 
mais  ne  se  divise  pas.  L'autorité  et  l'égalité  s'excluent. 
Le  morcellement  du  pouvoir  en  est  la  ruine.  Une 
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Lb    DÉPiiRTEMENT  DES  FINANCES    PUBLIQUES^    COUl* 

prenant  dans  ses  attributions  :  i"*  le  recouvrement 
des  revenus  de  TÉtat  ;  3''  l'administration  des  fonds 
iiu  trésor  public. 

Douze  directions  générales  : 

1 .  Direction  générale  des  contributions  directes  ; 

2.  —  des  forêts  ; 

3.  —  des  contributions  indirectes  ; 

4.  —  de  l'enregistrement ,  du  timbre  et 

des  domaines; 

5.  —  des  douanes; 

6.  —  des  tabacs ,  sels  et  poudres  ; 

7.  —  des  postes; 

8.  —  des  contraventions  et  amendes. 

1 .  Direction  générale  de  la  dette  inscrite  ; 

2.  —  du  mouvement  des  fonds  ; 

3.  —  de  la  comptabilité  ; 

4.  —  du  contentieux  des  finances. 


III 


Le  département  des  services  publics  ,  compre^ 
nant  dans  ses  attributions  : 

Quinze  directions  générales  : 

/l.  Direcltoii  générale  des  armées  de  terre; 

)2.  —  de  la  marine; 

(3.  —  des  gardes  nationales 
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/l.  Direction   générale  des  cultes; 

2.  -^  de  riostmction  publique; 

3.  —  de  la  justice  ; 

4.  —  de   l'administration  départemen- 
tale et  municipale. 

5.  —  des  hospices  et  établissemens  de 

prévoyance  et  de  charité,  mont»- 
de-piété,  caisses  d'épargne ,  etc.  ; 

6.  —  des  prisons ,  maisons  de  détention , 

de  correction,  de  refuge  et  bagne  ; 

7.  —  de  la  santé  et  de  la  salnhrité  pu- 
bliques. 

1.  Direction  générale  des  travaux  publics,   ponts -et- 

chaussées,  mines; 
'2.  —  de  l'agriculture; 

13.  —  des  manufactures  et  fabriques; 

4.  —  du  commerce; 

1.  Direction  générale  des  monumens  publics  et  beaux-arts* 

Le  personnel  de  chaque  département  serait  dans 
les  attributions^des  secrétaires  généraux. 

Après  avoir  établi  la  classification  qui  précède ,  il 
me  reste  à  démontrer  que,  si  elle  est  absolue,  du 
moins  elle  n'est  pas  arbitraire  ;  qu'elle  est  aussi  sim- 
ple que  le  symbole  de  la  justice ,  — une  main  tenant 
une  balance, — aussi  rigoureuse  que  les  Doit  et  Avoir 
d'une  comptabilité  commerciale. 

La  volonté  qui  conçoit ,  la  force  financière  qui  en 
est  l'instrument ,  l'emploi  et  la  répartition  de  cette 
force ,  ainsi  se  décompose  Tunité  administrative. 
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5  I«.  PRÉSIDENCE  DU  CONSEIL, 

ATTRIBUTIONS. 

Contrôler  c'est  toul  diriger,  surveiller  c'est  tout 
prévoir.  Dans  l'ordre  de  mes  idées ,  la  présidbncb 
DU  CONSEIL  a  donc  pour  attributions  exclusives  toutes 
celles  dont  l'effet  doit  être  l'établissement  et  le  main- 
lien  de  Tunité,  la  centralisation  du  contrôle  et  l'or- 
ganisation de  la  surveillance. 

Les  rapports  que  j'établis  entre  la  presidei^qe  du 
CONSEIL  et  les  deux  dépàbtbmens  des  finances  et 
DES  SERVICES  PUBLICS  sout  tcIs ,  qu'il  ne  saurait  se 
commettre  aucun  écart ,  aucune  négligence ,  aucan 
abus  grave,  à  l'insu  du  chef  du  cabinet.  Tout  l'instruit, 
rien  ne  l'absorbe. 

Il  préside  le  conseil-d'état  lorsque  des  lois  impor- 
tantes sont  soumises  à  ses  délibérations,  et  se  pré- 
pare ainsi  à  leur  discussion  parlementaire. 

Il  préside  également  les  conseils  supérieurs  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce;  car 
leurs  plaintes ,  s'ils  lui  en  adressent  de  fondées,  l'ai- 
dent  à  contrôler  les  diverses  directions  générales  qui 
en  auraient  fourni  le  sujet ,  à  rectifier  en  consé- 
quence, et  à  perfectionner  incessamment  tous  les 
services  publics.  Dès  lors  plus  d'antagonisme  entre 
la  société  et  le  pouvoir;  les  intérêts  de  l'une  devien- 
nent les  devoirs  de  Tautre.  Le  président  du  conseil 
remplit  alors  une  double  fonction  ,  celle  de  déposi- 
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taire  responsable  du  pouvoir  royal ,  et  celle  de  con- 
trôleur souverain  de  l'intérêt  public. 

Plus  il  remplira  strictement  la  seconde  de  ces  fonc- 
tions y  et  plus  il  sera  sur  de  garder  long-temps  la 
première. 

Le  travail  de  la  présidence  du  conseil  s'élabore 
dans  les  six  directions  générales  qui  suivent  : 

I.  RELiiTiONS  EXTÉRIEURES.  La  première  de  ces 
directions  générales  a  composé  jusqu'ici  le  ministère 
des  affaires  étrangères.  La  classification  que  je  pro^ 
pose  lui  rend  son  véritable  caractère.  L'expression 
de  la  Yolonlé  de  la  France  à  l'étranger  ne  saurait 
avoir  un  autre  organe  que  le  ministre  en  qui  elle 
se  personnifie  à  l'intérieur.  Le  président  du  conseil , 
lui  seul,  embrasse  et  domine  par  sa  position  la  gé- 
néralité politique;  lui  seul  voit  les  deux  faces  de  la 
question  sociale. 

IL  Police  générale.  La  police  générale  exté- 
rieure et  intérieure  doit,  par  la  même  raison ,  se 
rattacher  à  la  présidence  du  conseil  ;  une  pensée  vi- 
cieuse de  morcellement  a  seule  pu  la  partager, 
comme  elle  l'est  aujourd'hui,  entre  deux  membres 
du  cabinet,  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le 
ministre  de  l'intérieur.  Cette  scission  anarchique  est 
incompatible  avec  Tunité  de  direction  et  d'action. 

IIL  Télégraphes.  L'atlribution  des  télégraphes 
à  chacun  des  ministères,  et  leur  centralisation  au  mi^ 
nistère  de  l'intérieur,  révèle  à  un  même  degré  l'ab- 
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sencedc  l'espril  d'ordi'e  et  d'ensemble  administratif. 
Organe  des  communications  rapides  entre  le  centre 
et  la  circonférence,  le  télégraphe  est  logiquement  un 
attribut  de  la  présidence  du  conseil,  qui  doit  toujours 
être  la  première  informée  sans  intermédiaires  et  sans 
retards. 

IV.  Statistique  universelle.  Le  moyen  de  n'a- 
voir point  de  statistique,  même  partiel  le ,  c'est  d'a- 
voir plusieurs  bureaux  épars  de  prétendue  statistique 
générale.  Dans  l'organisation  que  je  propose,  tous 
les  renseignemens  aboutiront  à  la  direction  cen- 
trale qui  constituera  une  enquête  permanente  sur 
toutes  les  questions  déjà  posées  ou  qui  pourraient 
surgir.  L'enquête  appartient  éminemment  au  pou- 
voir administratif;  l'abandon  que  certains  midistrcs 
se  sont  disposés  à  en  faire  à  la  puissance  législative 
est  une  nouvelle  preuve  de  cette  défiance  de  soi- 
même  qui  trop  souvent  atteint  l'autorité.  Plus  éclai- 
rée, elle  deviendra  plus  confiante,  elle  ne  reculera 
plus  devant  sa  propre  responsabilité ,  et  ne  cher- 
chera plus  à  l'atténuer  en  se  faisant  imposer  une 
opinion.  L'institution  d'une  direction  générale  de 
statistique  iiniverselle  près  du  ministère  dirigeant 
aura  pour  principal  avantage  de  centraliser  les  do- 
cumens  et  de  les  éclairer  les  uns  par  les  autres.  Un 
mérite  âccèssofre  sera  l'éCônomié  de  temps  et  d'ar- 
gent. Leâ' plaintes  et  les  abiis  auront  leur  grand- 
livré  ouvert,  ilà  se  contrôleront  ainsi  mutuélléméh'l^ 
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la  iun^iére  jaillira  de  leurs  débats  contradictoires. 
Les  archives  de  chacun  des  déparlfemèhft  ministériels 
cesseront  d'être  épaf^es  :  réuhieà  *vec  les  archives 
générales^  <lu  royaume ,  soumises  à  Un  ckissement 
méthodique,  elleà  pourront  être  facilement  compul- 
sées au  moyen  de  répertoires  analytiques.  Leô  tra- 
ditions auront  enfin  un  2(sile;  elles  sont  souvent 
plus  utiles  aux  améliorations  qu'on  ne  le  croit. 
L'avenir  est  inséparable  du  passé. 

V.    EnïCOURAGEMENS  publics  et  tléCOMPENSES    NÀ-» 

TioNALES.  La  haute  dispensation  des  récompenses  et 
des  encouragemens  publics  est  un  des  grands  moyens 
de  gouvernement  5  mais  en  afitribuànt  cfette  préro- 
gative à  huit  mihlêltresy  au  lieu  de  la  réserver  à  un 
seul,  on  affaiblit  sa  force,  on  ternit  son  éclat.  Les 
encouragemens  n'apparaissent  pas  <lécèrnés  par  le 
chef  de  l'état;  sousia  responsabilité  dii  chef  du  ca- 
binet ;  il  ^n(ible  qu'ils  soient  uniquement  donnés  par 
des  chefg  de  bureaux  ;  aussi  génétisilement,  les  en- 
courag'eaiens  qui  sont  accordés  possèclent-ild  peu  de 
prestige,  exercent- ils  peu  d'influence,  et  ont*ild 
plutôt  le  cariactére  de  faveurs  miniatérielles  que 
celui  de  téïïiMnpènses  royales.  Gela  est  piïus  grave 
qu'on  ne  pbn^  au  point  de  Vtlë  monarchique  de 
l'autorité.  IL  s'éfftsuit  enoorfe  qWe  l'intrigue  s'agifC 
danâ  les  basses  régions  adnîinistrativcs,  et  que  In 
feconnai^sance  ne  remonte  pîjs  jusqu'au  trône  où 
elle  devrait  s'élever;  là  main  qui  encourage  et  qui 

4. 
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rcconipcnsc  ne  saurait  jamais  se  lenir  trop  haut. 
Ne  laisser  aucun  service  méconnu,  aucun  mérite 
dans  l'ombre,  prévenir  les  demandes  justes,  repous- 
ser les  sollicitations  importunes,  écarter  les  brigues; 
tel  est,  en  peu  de  mots,  l'art  dilTicile  d'encourager. 
L'influence  des  peines  est  purement  de  répression^ 
mais  l'attrait  des  récompenses  possède  une  grande 
force  d'impulsion.  Encourager  à  propos  et  avec  no- 
blesse, c'est  à  la  fois  relever  le  pouvoir,  et  asseoir 
l'ordre  moral.  A  ce  titre,  la  puissance  rémunératoire 
doit  donc  être  exclusivement  une  des  prérogatives 
•inséparables  de  la  haute  direction  politique. 

Vf.  Presse  périodique  ,  librairie  et  imprimerie 
BOYALE.  Les  motifs  sur  lesquels  se  fonde  la  néces- 
sité de  créer  une  direction  générale  portant  ce  titre, 
seraient  ici  trop  longs  à  déduire.  J^ai  d'ailleurs  eu 
l'occasion  d'exposer  et  de  développer  mes  idées  à  ce 
^ujet  La  presse  gouvernementale  ou  lai  publicité  est 
à  fonder,  la  presse  libre  ou  la  polémique  est  h  réfor- 
mer. Ce  double  but  s'atteindra  facilement  par  la  con- 
centration, entre  les  mains  du  président  du  conseil, 
des  cinq  directions  dont  l'énumération  précède. 
Tout  a  été  prévu  pour  que  les  informations  soient 
promptes  et  complètes,  pour  que  la  vérité  porte  tou- 
jours avec  elle  son  contrôle,  l'erreur  sa  rectification, 
pour  que  la  publicité  enfin  devienne  ce  qu'elle  peut, 
ce  qu'elle  doit  être,  l'instrument  de  gouvernement  le 
plus  puissant,  l'agent  de  civilisation  le  plus  actif. 
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PERSONNEL, 

Le  personnel  de  la  présidence  du   conseil,  ainsi, 
comprise,  se  coniposerait  comnie  il  suit  : 

Trattemens. 
Présidence  du  conseil ,  ministre  secrétaire-d'État.  .    120,000  fr. 

Sous-secrétaire-d'État 60,000 

Secrétaire-général. 50,000 

Six  directeurs-généraux,  à. 50,000.  francs iSO^OOO 

§11.  DÉPARTEMENT  DES  FINANCES  PUBLIQUES. 

ATTRIBUTIONS. 

Les  attributions  de  ce  département  resteraient  ce 
qu'elles  sont ,  ou  à  peu  près,  sauf  les  améliorations 
de  détails. 

Des  hommes,  dont  j'apprécie  la  haute  portée  po- 
litique et  la  profonde  expérience  administrative, 
pensent  qu'il  suffirait  que  la  présidence  du  conseil 
fût  invariablement  jointe  au  département  des  finan-^ 
ces  pour  introduire  dans  le  travail  des  autres  dépar- 
temens  ministériels  la  division,  la  méthode  et  l'unité 
qui  leur  manquent.  Cette  opinion  se  fonde  sur  ce 
fait ,  qu'en  Angleterre  la  haute  direction  des  affaires 
est  réservée  au  premier  lord  de  la  Trésorerie; 
mais  cette  opinion  ne  se  rend  peut-être  pas  un 
compte  assez  approfondi  des  différences  essentielles 
qui  existent  dans  l'administration  municipale  et  fi- 
nancière des  deux  pavs.  Le  véritable  ministre  des 
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finances  n'est  pas  le  premier  lord  de  la  Trésorerie , 
mais  le  chancelier  de  l'Échiquier. 

«  Le  premier  lord  de  la  Trésorerie  n'a  pas  d'at- 
tributions déterminées  en  matières  de  finances.  Chef 
du  cabinet  et  surintendant  de  la  Trésorerie,  tenu,  par 
sa  position,  de  donnera  la  chambre  des  pairs  les  ex- 
plications qui  lui  seraient  demandées  y  il  doit  être  in- 
struit de  la  situation  du  trésor  et  de  Tétat  du  crédit; 
les  mesures  proposées  n'oi)t  pas  lieu  sans  son  assen- 
timent ;  mais  sa  participation  aux  détails  est  pu- 
rement facultative;  il  ne  s* y  livré  cfu\uUant 
qu^ilr  est  porté  par  son  goût  ou  par  la  spécialité 
dç  connaissances  précédemment  acquises  (i).  w 

Au  premier  aperçu,  il  semble  qu'il  soit  in^possible 
d'imaginet  une  combinaison  plus  simple  que  d'in- 
vestir le  ministre  ^ecrétaire-d'État  des  finances  du 
titi?^  ^  président  du  conseil,  et  que  de  lui  conférer, 
en  cette  double  qus^lité,  un  contrôle  dpm  l'effet  soit 
de  \à  rendre  imitre  de  tous  les  nrioyens  d'sipplication 
de  se^i  idées  d'orgamsatioQ  générale  ou  de  réfprmes 
partielles;  mais  en  approfondissant  cettp  manière  de 
concevoir  l'uoité  ministérielle  on  troiUvç  que  la  rcs- 
ponfijobilité  individuelle  étapt  égale^  chaque  ministre 
est  néces3airement  iudépendapt  de  ses  collègues  dans 
^'i  limite  dç  se^  attributipns.  Le  fait  de  la  solidarité 
générale  n'affaiblit  pas  le  principe  de  la  responsabilité 

(1)  Exposé  de  l'administration  générale  et  locale  des  finances  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande;  par  M.  A.  Bailly^, 
insçecteur-génér^l  des  finances^  â  vol.  xn-A^, 
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pie  que  deux  roues  d'engrenage  et  une  force  qui  les 
met  en  mouvement.  Là,  ni  confusion  ,  ni  frotte- 
ment, ni  complications.  L*union  est  facile  à  établir 
entre  trois  ministres  ayant  des  attributions  parfaite- 
ment distinctes  ;  elle  ne  saurait  se  maintenir  entre  huit 
ministres  avec  des  attributions  morcelées.  Le  morcel* 
lement  est  à  l'unité  ce  que  la  mort  est  à  la  vie.  Dites- 
moi  donc  pourquoi  Tadministralion  des  forêts^  celle 
des  douanes,  la  fabrication  des  poudres  et  des  ta- 
bacs, etc.,  appartiennent  plutôt  au  département  des 
finances  qu'à  celui  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce  ?  Y  a-t-il  une  raison  vraie  pour  qu'il 
en  soit  ainsi  et  non  autrement?  Une  dernière  et  im- 
portante considération  est  celle-ci  :  pour  qu'un  mi- 
nistre des  finances  put  remplir  le  rôle  de  président 
du  conseil,  exerçant  sur  les  budgets  de  ses  collègues 
un  contrôle  préalable  quant  aux  chambres  législa- 
tives, mais  définitif  quant  à  eux  ,  non-seulement  il 
faudrait  admettre  qu'il  possédât  une  haute  spécia- 
lité politique  et  financière ,  mais  encore  qu'il  eût  sur 
les  armées  de  terre  et  de  mer,  sur  les  relations  in- 
térieures y  la  justice  et  l'instruction  publique ,  des 
idées  déjà  arrêtées.  Un  tel  homme  le  trouverait-on 
parmi  nous?  Cela  est  au  moins  douteux.  L'avantage 
du  nouveau  mode  de  répartition  des  attributions 
ministérielles,  tel  que  je  le  propose^  est  précisément 
de  mettre  à  même  le  président  du  conseil  de  s'in- 
struire de  tout  ce  qu'il  ne  saurait  pas,  en  concentrant 
dans  ses  mains  le   contrôle  des  choses  par  elles- 
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noémeSi  et  en  écartant  de  lui  tous  les  détails  qui  au- 
raient pour  effet  d'absorber  un  temps  précieux, 
réclamé  par  l'étude  et  la  méditation. 

Les  douze  directions  générales  dont  se  compose 
le  département  des  finances  publiques  ne  sauraient 
être  confiées  à  des  hommes  trop  capables.  Il  impor- 
terait donc  qu'ils  eussent  fait  de  l'économie  politi  - 
que  et  financière  une  étude  approfondie.  C'est  l'i- 
gnorance des  subalternes  qui  maintient  les  fâcheuses 
traditions  de  la  fiscalité,  et  qui  s'oppose  à  Tintro- 
duction,  dans  nos  finances,  des  principes  économi- 
ques dont  l'expérience  a  fait  connaître  la  bonté. 
Ailleurs  j'aurai  l'occasion  de  développer  mes  idées 
sur  diverses  branches  du  revenu  public ,  et  sur  les 
moyens  de  l'accroître  en  allégeant  le  poids  des  im-« 
pots. 

PERSONNEL^ 

Le  personnel  du  département  des  finances  publi- 
ques, ainsi  compris,  se  composerait  comme  il  suit  ; 

Traitemens. 

Ministre  secrétaire-d'État 80,000  fr. 

Un  sous-secrétaire  d'État 40,000 

Un  secrétaire-général  chargé  du  personnel 20,000 

Douze  directeurs-généraux,  à  20,000  francs.  .  .  .    240,000 
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§  m.  DÉPARTEMENt  DES  SERVICES  PUBLICS. 

ATTRIBUTIONS. 

C'est  ici,  je  Tai  prévu,  que  vont  s'amonceler  toutes 
les  objections  contre  mon  plan  de  réforme,  mais  je 
le  présente  avec  la  ferme  conviction  que  rien  p'isst 
impossible  à  la  division  du  travail ,  soumise  à  l'unité 
de  direction ,  à  la  hiérarchie  du  commandement  et  a 
la  permanence  du  contrôle. 

La  proposition  de  réduire  les  départeinens  f^e  la 
justice,  de  la  guerre i  de  la  marine,  de  Tintérieur, 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  dp  commerce, 
de  l'instruction  publique  à  n'être  plus  que  de  grandes 
directions  générales,  paraîtra,  je  m*y  suis  attei^u, 
étrange,  inadmissible,  impraticable.  J'aurai  donc  k 
démontrer  le  contmire.  Les  esprits  sérieux  à  qui  ce 
travail  est  soumis  ne  le  jugeront  certainement  pas 
sans  en  avoir  soigneusement  examiné  les  développe- 
mens  et  les  conséquences.  Concentrer  dans  une  même 
main  tous  les  services  publics  m'a  paru  le  seul  moyen 
de  rompre  toutes  les  traditions  vicieuses,  de  mettre 
l'union  à  la  place  de  la  rivalité,  et  de  n'accorder  à 
chacun  des  départemens  ministériels  que  (^  ju^it^ 
importance  qu'il  doit  avoir  pour  ne  pa»  ettft*€indre 
l'unité.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  chaque  mi- 
nistre tend  à  s'exagérer  l'importance  de  son  dépar- 
tement, et  méconnaît  ainsi  celle  des  autres  minis- 
tères. C'est  un  mal  qui  ne  parait  avoir  d'autre  remède 
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que  celui  qye  je  propose;  ce  niai  aurait  moins  de 
gRviié  ci  radaiiniatratiQ!)  publique  avait  été  orga- 
nisée pour  une  éf^ocjue  de  paix  j  de  liberté  et  d'in- 
dustrie; mais  il  n'en  est  pàsr  ainsi  ;  de  1791  à  i8i5, 
die  a  dû  subojxlonnef  tout  ou  à  peu  près  tout  au^c 
nécessités  impérieuses  de  la  guerre.  Aussi  comparer 
la  part  <|u'ont  prélevée,  depuis  trente-neuf  aos,  sur 
le  budget  des  recettes  de  l'État  y  les  seu|s  Hépar temens 
de  la  guerre  et  de  la  marine  y  ayeç  celle  faite  au\  trois 
départeihens  de  la  justice ,  de  rintérieur  et  de  Tins- 
Iruction  publique.  Cela  est  douloureux  à  supputer  ! 
Deiputs  1 816  seulement,  comJDien  de  millions  a  coulé 
l'entretien  d'une  force  permanente  exagérée,  qui  au- 
raient pu  être  plus  utilement  appliqués  à  sillonner 
la  France  de  canaux,  de  routes  et  de  chemins  ,  à  ré- 
pandre dans  toutes  les  classes  une  instruction  conve- 
nablement graduée ,  judicieusement  appliquée  a 
chacun^  d'elles ,  qui  les  pénétrât  profondément  du 
sentiment  du  devoir,  et  les  prépsjBfrât  prudemment  à 
l'exercice  de  droits  politiques  qui ,  dans  la  réalité, 
sont  de  véritables  fonctions  sociales.  On  sait  déjà  ce 
que  je  pense  de  rinslr«ction  publique  :  je  crois  fer- 
mement que  c'est  le  seul  frein  à  l'aide  duquel  les 
gouverneqiens  représentatifs,  lorsqu'ils  sont  habiles 
cl  ei^ercés,  peuvent  facilement  contenir  et  diriger  le& 
peuples;  que  c'est  le  seul  moyen  de  créer  au  seiU 
de  la  démocratie  la  hiérarchie  sans  laquelle  il  est  im- 
possible à  l'ordre  et  à  la  prévoyance  de  s'établir,  de 
s'affermir  dans  la  société.  Je  crois  que ,  depuis  vingt 
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ans,  nous  faisons  à  la  possibilité  de  guerres  peir 
probables  des  sacrifiœs  trop  considérables ,  et  que 
nous  en  faisons  trop  peu  pour  prévenir  ou  détour- 
ner des  révolutions  perpétuellement  imminentes  et 
désastreuses  dans  leurs  conséquences,  alors  même 
qu'elles  s'accomplissent  sans  se  souiller  d'une  seule 
tache  de  sang  !  Je  crois  que  nous  sommes  dans  une 
fausse  voie ,  que  nous  accordons  aux  armées  trop 
d'importance  et  trop  peu  à  l'instruction  publique  et 
à  la  presse  périodique.  Ces  deux  puissans  leviers  qui, 
jusqu'à  ce  jour,  par  suite  de  l'ignorance  des  moyens 
de  s'en  servir,  ont  été  plutôt  des  obstades  que  des 
instrumens  de  gouvernement,  attendent  encore 
l'homme  d'État  qui  saura  comprendre  tout  le  parti 
politique,  toute  la  force  motrice  qu'il  est  possible 
d'en  tirer. 

Si,  depuis  vingt-cinq  ans,  la  moitié  des  fonds 
qui  ont  été  absorbés ,  sans  nécessité  ,  par  le 
seul  budget  de  la  guerre  avait  reçu  cette  double 
destination  :  premièrement  de  doter  le  territoire 
français  d'un  système  complet  de  voies  de  commu- 
nication ;  deuxièmement  d'élever  dans  le  respect  re- 
ligieux de  nos  institutions  les  générations  qui  se  sont 
succédé  ;  aujourd'hui  nous  serions  mûrs  pour  deux 
libertés,la  liberté  commerciale  et  la  liberté  politique  ! 
Nous  n'aurions  plus  besoin  d'abriter  encore  notre 
industrie  derrière  des  tarifs  exorbitans  ;  nous  pour- 
rions élargir  le  cercle  électoral.  Tout  contribuable , 
âgé  de  vingt-cinq  ans ,  pour  exercer  le  droit  d'élec- 
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leuvy  n'aurait  plus  qu'à  justifier  du  diplÀme  A^apU- 
4ude  électorale ,  à  lui  conféré  à  sa  sortie  de  récoie 
primaire.  Chaque  année  le  nombre  des  électeurs  s'ac- 
croîtrait  ainsi  dans  une  progression  sentie,  mais 
sans  perturbation  et  sans  danger.   Le  principe  de 
régalité  civile  et  politique  serait  alors  amfJemeul  et 
rationnellement  satisfait  :  je  dis  rationnellement,  car 
ma  raison  n'a  jamais  pu  considérer  comme  un  suf- 
frage sérieusement  exprimé  le  bulletin  d'électeurs  et 
de  jurés  ne  sachant  pas  écrire  un  mot,  lire  un  nom  ! 
On  voit  qu'il  s'agit  là  d'un  ordre  d'idées  tout  nou- 
veau qui  diffère  autant  des  doctrines  proclamées  par 
l'opposition  que  des  principes  attaqués  par  elle.  Mais 
le  moyen  de  faire  prévaloir  une  idée  qui  ne  se  ren- 
ferme pas  étroitement  dans  les  limites  d'un  seul  dé- 
partement ministériel ,  et  qui  empiète  sur  un  autre  I 
Cela  est  impossible.  Jamais  un  ministre  ne  souffrira 
que  son  budget  soit  réduit  pour  grossir  d'autant 
celui  de  son  collègue  ;  il  lui  semblerait  que  son  im- 
portance en  serait  diminuée  ,  et  qu'il  aurait  trahi  les 
intérêts  de  son  département.  Tenter  cela  serait  une 
œuvre  vaine  plus  difficile  mille  fois  que  de  réaliser 
ce  que  je  propose.  Il  en  est  malheureusement  ainsi 
des  révolutions,  qui  rencontrent  moins  de  résistance 
que  les  réformes  :  un  jour  suffit  pour  accomplir  les 
unes ,  il  faut  des  années  pour  opérer  les  autres.  Cela 
est  déplorable.  Voulez-vous  enfin  que  les  peuples  ces- 
sent d'être  révolutionnaires?  —  Soyez  hardiment  ré- 
formateurs ;  abjurez  hautement  et  à  toujours  la  fatale 
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doctrine  qui  consiste  it  séparer  d 
blés,  >'cti\  «lu  pouvoir  de  ceux  iteli 
doctrine  n'est  plus  pernicieuse ,  nai| 
verlcment  rinsurrection,  n'est  plli»i| 
torité,  plus  subversive  de  l'ordre. 
1)6  voit  en  sa  personne  que  le  chel'de  ai 
conséquemment  Tait  cause  connu 
croit  oblige  d'accepter  la  solidarité  dol 
le  premier  de  ses  commis,  mais  il  n'euC 
en  devrait  toujoursétre,  le  contràleur  rig 
ministre  est  le  tuteur  d'une  nation,  no 
d'une  administration;  il  doit  aspirer  b  j 
des  intérêts,  non  des  abus:  Malheureiu 
le  contraire  qui  a  lieu  trop  souvent. 

Le  premier  sentiment  d'un  ministre  lo 
que  toujours  à  penser  que  les  fonctiônnàii 
posent  son  administration  ne  peuvent  ar 
[»%ndre  pard  pour  eux  contre  le  publia 
déplorable  antagonisme  qui  existe  entn 
et  la  société  ;  de  là  ce  germe  fécond  de 
incessantes ,  qui  ne  sera  détruit  qu'après 
mier  ministre  ,  doué  d'une  volonté  opini 
dans  Tintérét  même  dû  pouvoir ,  hautem 
qu'avant  les  commis  doivent  passer  les  bot 
ceux  qui  paient  avant  ceux  qui  sont  pa^s 
avant  les  serviteurs ,  la  démocratie  avant 
cratie,  ainsi  que  cela  se  pratique,  non-set 
États-Unis,  mais  encore  en  Angleterre. 
il  serait  de  notoriété  que  nos  ministres  oi 
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doctrine  qui  consiste  à  séparer  des  intérêts  iosépara- 
bies,  ceux  du  pouvoir  de  ceux  delà  société.  Aucune 
doctrine  n'est  plus  pernicieuse,  ne  (favorise  ^us  ou- 
vertement l'insurrection,  n'est  plus  ennemie  de  l'au- 
torité ,  plus  subversive  de  l'ordre.  Un  ministre  qui 
ne  voit  en  sa  personne  que  le  chef  de  ses  bureaux,  qui 
conséquemment  Fait  cause  commune  avec  eux  «t  se 
croit  obligé  d'accepter  la  solidarité  de  leurs  actes,  est 
le  premier  de  ses  commis,  mais  il  n'en  est  pas  oe  qu'il 
en  devrait  toujours  être,  le  contrôleur  rigoureux.  Un 
ministre  est  le  tuteur  d'une  nation ,  non  l^bomme 
d'une  administration  ;  il  doit  aspirer  à  personm6er 
des  intérêts,  non  des  abus:  Malheureuseoieiit  c^est 
le  contraire  qtji  a  lieu  trop  souvent. 

Le  premier  sentiment  d'un  ministre  lé  porté  près- 
que  toujours  à  penser  que  les  fonctionnaires  qui  tùm- 
posent  son  administration  ne  peuvent  avoir  tôrt^  à 
prendre  parti  pour  eux  contre  le  public;  Dé  là  ce 
déplorable  antagonisme  qui  existe  entré  le  pouvoir 
et  la  société  ;  de  là  ce  germe  fécond  de  révbltitions 
incessantes ,  qui  ne  sera  détruit  qu'après  qu'un  pre- 
mier ministre  ,  doué  d'une  volonté  opiniâtre ,  aura , 
dans  l'intérêt  même  dû  pouvoir ,  hautement  {Mdcrit 
qu'avant  les  commis  doivent  passer  les  tontf  ibuables^ 
ceux  qui  paient  avant  ceux  qui  sont  payés,  lesthaitrés 
avant  les  serviteurs ,  la  déinocratie  avant  la  bureau- 
cratie, ainsi  que  cela  se  pratique,  non-seulement  auîk 
États-Unis,  mais  encore  en  Angleterre.  Le  jour  où 
il  serait  de  notoriété  que  nos  ministres  ont  admis  êfl 
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règh  généràte  que  tout  contribi!iâblë  qui  se  plaint 
d'un  agedt  saisine  a  la  présomption  pour  lui,  d'abord 
éDorînémefit  d'abus. se  réformeraient  d'eux-mêmes, 
enknfas  les  plaintes  seraient  très-rares  et  très-résér- 
vées  ;  car  on  n'est  pa^  la  cause  de  là  destitution 
iojadte  d'un  employé  san^  ehtoutir  une  grave  res- 
ponsabilité morsile^t  sahs  ^exposer  à  t<)utes  les 
fléférttésdé  l'opinion  pù^bliqUè,  plusenhemiè  encore 
de  lâdénônciatiOfi  que  dé  l'arbitraire.  Alors  les  con- 
tribuables rie  confond raiérit  plus  deux  choses  essen- 
tiellement distinctes:  le  pouvoir  et  l'administration, 
l'autorité  et  ses  agens;  ils  s'accoutumeraient  à  mettre 
leur  confiance  dans  le  souverain  et  dans  ses  ministres. 
S'il  est  un  Fait  incontestable ,  c'est  que  généralement, 
en  France ,  les  fonctionnaires  se  font  de  leur  impor- 
tance une  idée  exagérée;  il  n'y  aurait  pas  d'incon- 
vénient à  ce  qu'elle  fût  réduite  à  sa  juste  valeur  ; 
loin  d'en  être. affaibli,  le  principe  d'autorité  en  serait 
au  contraire  fortifié  ^  tout  abus  est  nuisible  au  pou-' 
?oir  y  sans  exception  de  ceux-là  mêmes  qui  lui  pa- 
raissent profitables;  c'est  là  une  vérité  méconnue, 
que  l'expérience  aurait  dû  rendre  banale,  surtout 
dans  les  pays  où  règne  la  liberté  de  la  presse.  Les 
ministres  sur  qui  pèse  une  si  lourde  responsabilité 
ne  sauraient  jamais  être  trop  sévères  à  l'égard  de 
leurs  subordonnés,  car  la  rigidité  systématique  a 
cet  avantage  qu'imprimant  une  terreur  salutaire  qui 
pénètre  profondément  chacun  dû  sentiment  de  son 
devoir,    l'occasion    de    s'exercer   lui   est  rai-ement 
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donnée.  La  sévérité  ia  plus  excessive  est  moins  re- 
doutable, moins  dangereuse  que  l'alternative  de  la 
mollesse  el  de  la  rigueur;  cette  dernière  seule  fait 
des  victimes,  parce  qu'elle  ne  réprime  le  relâche* 
ment  qu'après  l'avoir  encouragé. 

L'intérêt  de  la  société  est  d'abord  de  se  conserver 
et  de  se  défendre  contre  les  agressions  du  dehors  ou 
du  dedans;  aussi  au  premier  rang  des  services  pu- 
blics  doit-on  mettre  les  trois  directions  générales  ci- 
après^  qui  se  lient  étroitement  et  qui  constituent  h 

FORCE    PUBLIQUE  : 

L  Armées  de  terre. 

n.  Marine. 

IIL  Garde  nationale. 

L  ARMÉES  DE  TERRE.  Réduire  aux  proportions 
d'une  direction  générale  un  aussi  vaste  département 
que  celui  de  la  guerre,  c'est  opérer  plus  qu'une  ré- 
forme administrative ,  c'est  accomplir  presque  une 
révolution  sociale  ;  cependant  c'est  tout  uniment  se 
montrer  conséquent  avec  le  système  de  la  paix, 
c'est  vouloir  qu'il  porte  enfin  ses  fruits. 

Lorsqu'une  guerre  générale  se  prolonge ,  toutes 
les  ressources  de  l'État  lui  sont  consacrées ,  tout  lui 
est  sacrifié  sans  hésiter,  pour  la  terminer  rapidement 
par  une  victoire  ;  pourquoi  la  paix  aurait-elle  des 
exigences  moins  impérieuses  ;  pourquoi  les  mêmes 
sacrifices  ne  seraient-ils  pas  faits  à  sa  conservation  ? 
n'est-il    donc    pas   aussi    important  détendre    la 
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Voilà  un  quart  de  siècle  écoulé  que  la  paix  régne 
en  Europe ,  qu Vt-elle  produit  en  France ,  quVt-elle 
entrepris  de  grand,  qu'a-t-elle  achevé  de  solide?  où 
sont  ses  oeuvres?  où  sont  ses  trophées?  Ah!  si  Ton 
eût  fait  pour  la  glorifier  autant  de  sacrifices  et 
d'efforts  que  pour  la  conquérir ,  que  de  grands  tra- 
vaux publics  seraient  maintenant  exécutés,  que  de 
grands  problèmes  sociaux  seraient  maintenant  ré- 
solus ou  sur  le  point  de  l'être! 

Mais  on  a  suivi  trop  servilement  cette  maxime 
d'un  autre  temps  : 

Si  voas  voulez  la  paix,  préparez- vous  à  la  guerre. 

En  effet ,  tout  ce  qui  avait  été  organisé  pour  la 
défense  ou  pour  l'agression  a  été  soigneusement 
entretenu;  on  s'est  beaucoup  occupé  du  passé,  peu 
de  l'avenir  ;  on  n'a  pas  assez  réfléchi  que  nous  vi- 
vions dans  un  temps  où  des  rapports  entièrement 
nouveaux  se  sont  établis  de  nations  à  nations  et  de 
gouvernemens  à  peuples ,  où  le  précepte  qui  précède 
doit  désormais  faire  place  au  suivant  : 

Si  vou»  voulez  la  paix^  sackez  la  raidre  féeonde  «t  glorieuse. 

Que  tout  soit  bien  constitué  pour  le  n^iintien  de 
la  paix,  et  tout  sera  bien  préparé  pour  l'éventualité 
de  la  guerre.  Moins  elle  entrera  dans  nos  prévisions , 
et  moins  elle  aura  de  probabilités  en  sa  faveur; 
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moins  on  fera  d'apprêts  contre  elle,  et  plus  on  aura 
de  forces  pour  la  repousser  lorsqu'elle  édatera. 

Depuis  YÎngt-cinq  ans  que  fait-on  ?  —  On  tèire 
annuellement  des  contingens  exorbitans  ;  on  enlére 
à  la  culture  des  champs  et  à  l'industrie  des  villes  des 
bras  qui  leur  sont  nécessaires ,  pour  les  dresser  pé- 
niblement au  désœuvrement.  Depuis  vingt-cinq  ans 
plus  de  six  milliards  ont  été  dépensés ,  deux  millions 
d'hommes  ont  été  successivement  arrachés  à  leur» 
familles,  à  leurs  professions  ;  n'auraient-ils  pu  être 
mieux  employés? 

Si  tant  d'argent  avait  servi  à  mettre  en  parfait  état 
nos  fortifications^  nos  arsenaux ,  nos  ports  ,  à  £aiire 
des  canaux  et  des  rails-routes  qui,  rapprochant, 
pour  ne  citer  qu'un  exemple ,  le  minerai  du  com« 
bustible,  eussent  réduit  le  prix  de  la  houille  et  du 
fer...  du  fer,  dont  la  paix  et  la  guerre  ont  également 
besoin;  si  tant  d'argent  avait  servi  d'abord  à  exécuter 
les  voies  de  communication  et  de  transport  indis- 
pensables à  la  prospérité  de  notre  commerce  inté- 
rieur, ensuite  à  étendre  à  l'extérieur  les  relations  de 
notre  industrie,  enfin  à  lui  ouvrir  partout  de  nou- 
veaux débouchés,  la  guerre  survenant,  la  France 
n'aurait-elle  pas  été  mieux  préparée  pour  la  soutenir 
qu'elle  ne  l'était  en  i83o  et  qu'elle  ne  l'est  encore? 

Les  monarchies  n'ont  plus  qu'un  moyen  de  re- 
tarder leur  chute ,  c'est  de  gouverner  au  meilleur 
marché  possible.  Tout  ce  qui  coûte  cher  et  n'est 
pas  rigoureusement  indispensable  mérite  donc  de 
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leur  part  un  trés-sérieux  examen.  Nous  vivons  en  un 
temps  où  l'on  ne  saurait  trop  s'appliquer  h  rendre 
plus  simples  et  plus  économiques  les  rapports  néœs- 
saires  entre  les  gouvernemens  et  \es  gouvernés.  Tout 
contribuable  maintenant  veut  recevoir ,  au  moins, 
l'équivalent  de  ce  qu'il  paie  :  l'impôt  est  la  première 
de  ses  économies  ;  aussi ,  lorsqu'il  la  voit  dilapider, 
ou  par  ignonince  oU  par  prodigalité ,  le  vertige  dé- 
mocratique s'empare-t-il  facilement  de  lui.  L'impôt 
dont  on  abuse  est  le  plus  puissant  des  leviers  révo- 
lutionnaires; or,  il  n'y  a  pas  en  France  d'impôt  plus 
lourd  que  celui  que  prélève  l'entretien  de  notre 
armée  ;  à  ce  titre  donc  ^  il  n'en  est  aucun  qui  mérite 
à  un  plus  haut  degré  Inattention  des  hommes  pour 
qui  la  politique  est  autre  chose  que  l'art  de  s'emparer 
des  affaires  par  l'intrigue. 

Lorsque  les  guerres  tendent  à  devenir  plus  im- 
probables et  plus  difQciles ,  ne  saurait-on  concevoir 
rien  de  mieux  que  ce  qui  se  fait;  ne  saurait-on  s'y 
préparer  autrement  qu'en  appelant  chaque  année 
quatre-vingt  mille  hommes  à  venir  se  placer  sous  les 
drapeaux  ,  où  ils  restent  trop  peu  de  temps  pour  se 
former  suffisamment  à  l'état  militaire ,  mais  assez 
pour  y  perdre  l'habitude  du  travail?  S'est-on  jamais 
occupé  de  rechercher  s'il  n'existerait  pas  un  autre 
système  d'instruction  militaire,  plus  simple,  plus 
expéditif,  plus  économique,  qui  n'exigeât  pas  qu'on 
détournât  de  l'exercice  de  leur  profession  deux  ou 
trois  millions  d'hommes  pour  avoir  un  effectif  de 
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trois  cent  mille  soldats ,  ne  sachant  guère  que  ce  ({oe 
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daire  ce  qui  aujourd'hui  est  devenu  principal,  je  veux 
dire  le  crédit  public  et  le  commerce  qui,  par  le  fait 
de  la  durée  de  la  paix ,  ont  établi  entre  toutes  les 
nations  une  solidarité  difficile  à  rompre.  Chez  aucun 
peuple  maintenant ,  la  plus  petite  guerre  ne  peut 
éclater  au  dehors ,  sans  produire ,  au  dedans ,  une 
grande  perturbation  financière  et  industrielle  ;  aussi 
partout  les  velléités  belliqueuses  sont-elles  fortement 
comprimées  par  la  puissance  des  intérêts  matériek, 
puissance  qui  tend  à  s'accroître  indéfiniment. 

L'innovation  que  je  propose  consisterait  d'abord 
à  séparer  l'administration  de  la  guerre  du  comman- 
dement de  l'armée,  ce  qui  aurait  des  avantages  que 
je  crois  importans.  Son  chef,  toutes  les  fois  qu'il 
commencerait  à  la  bien  connaître  et  à  exercer  sur 
elle  Tautorité  que  donne  la  confiance  ne  lui  serait 
plus  enlevé  par  de  continuels  changemens  de  mi- 
nistères, instabilité  qui  crée  une  désorganisation 
permanente ,  et  dont  les  eiTcts  sont  d'autant  (dus 
désastreux  qu'ils  sont  moins  apparens. 

Des  lois  sont  faites  sur  l'avancement  de  l'armée , 
son  chef  n'aurait  qu'à  en  proposer  la  stricte  applica- 
tion à  qui  de  droit.  Toute  promotion  aurait  ainsi 
une  triple  sanction  :  présentation  d'un  chef  compé- 
tent »  contrôle  du  ministre  responsable,  approbation 
du  roi  ;  les  droits  légitimes  jouiraient  de  plus  de  ga- 
ranties, et  ceux  qui  ne  le  seraient  pas  rencontre- 
raient plus  d'obstacles. 

Un  illustre  guerrier  peut  n'être  ni  un  habile  admi- 
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le  commandement  des  armées  de  terre  est  égale- 
ment applicable  au  département  de  la  marine.  La 
même  division  devrait  être  établie  entre  le  matériel 
et  le  personnel ,  l'administration  et  le  commande- 
ment. 

L'institution  de  la  garde  nationale  se  rattache 
étroitement  à  l'organisation  de  l'armée  de  terre: 
placer  la  première  dans  les  attributions  du  ministre 
de  l'intérieur ,  et  la  seconde  dans  celles  du  ministre 
de  la  guerre  ,  c'est  mettre  à  nu  le  défaut  d'unité , 
c'est  prouver  qu'on  n'a  jamais  arrêté  sa  pensée  sur 
la  constitution  de  la  force  publique.  Aussi  l'institu- 
tion de  la  garde  nationale  ne  parait-elle,  à  beaucoup 
d'esprits ,  qu'une  superfétation  ;  ses  avantages  ne  se 
démontrent  pas  suffisamment  par  eux-mêmes ,  tan-r 
dis  que  les  inconvéniens  qu'elle  a  et  les  dangers 
qu'elle  peut  avoir  sont  manifestes;  qu'est-ce  que 
cela  prouve  ?  sinon  qu'on  n'a  pas  su  établir  encore, 
entre  la  garde  nationale  et  l'armée,  leurs  rapports 
nécessaires. 

Si  l'une  servait  d'école  à  l'autre ,  l'utilité  de  la 
première  s'expliquerait  par  l'économie  qui  se  pour-^ 
rait  faire  sur  la  seconde  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  ; 
le  rétablissement  de  la  garde  nationale  n'a  diminué 
ni  d'un  homme ,  ni  d'un  écu  l'effectif  et  la  dépense 
de  l'armée.  On  a  ajouté  au  gaspillage  du  temps  ^ 
voilà  tout.  Ce  qui  est  remarquable  c'est  que  dans  ce 
pays,  qu'on  dit  la  patrie  de  la  centralisation^  l'unité 
n'existe  nulle  part.  On  y  complique  tout,  on  n'v 
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simplifie  rien  ,  ce  qui  devrait  s'allier  s'exclut  ;  aussi 
les  doubles  emplois  y  sont-ils  innombrables  ;  il  s'en- 
suit des  déperditions  de  force  ou  des  dépenses  d!ar' 
gent  qui  sont  préjudiciables  aux  contribuables,  sans 
être  profitables  au  gouvernement.  U  serait  temps  d'en 
fidre  l'objet  d'un  examen  sérieux.  Nous  résumerons 
par  un*  mot  ce  qui  précède  :  la  force  publique  est 
on  trident  dont  il  faut  se  garder  de  briser  les  bran- 
ches. L'armée  de  terre ,  la  marine  et  la  garde  natio- 
nale doivent  se  combiner  étroitement ,  car  elles  sont 
l'expression  de  la  même  pensée ,  et  les  isoler  c'est 
s'exposer  à  ce  que  leur  action  se  contrarie. 

La  force  matérielle  ainsi  ramenée  à  son  unité,  le 
même  travail  est  à  faire  pour  la  force  morale ,  qui 
se  trouve  partout  et  nulle  part  ;  elle  est  disséminée , 
elle  n'a  qu'à  gagner  à  être  fortement  concentrée. 
Les  Cultes 9  l'Instruction  publique,  la  Justice,  l'Âd- 
minislration  départementale  et  municipale,  les  Hos- 
pices et  établissemens  de  prévoyance ,  les  Prisons 
et  maisons  de  détention,  ce  qui  concerne  la  Santé  et 
la  Salubrité  publique  ;  tout  cela  se  lie  étroitement , 
doit  se  prêter  un  concours  mutuel ,  et  former  un 
tout  systématique.  Ce  sont  des  rouages  qui  sont 
préparés,  mais  qui  ne  sont  pas  encore  montés;  il 
leur  manque  un  principe  commun  qui  les  mette  en 
mouvement.  La  prévoyance  sociale  ne  peut  naître 
que  de  leur  assemblage,  et  elle  est  à  créer  ;  la  ré- 
pression judiciaire  est  la  seule  force  morale  qui  soit 
encore  constituée  tant  bien  que  mal. 
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A  ceux  qui  se  récriement  conlre  l'idée  de  réduire 
à  de  simples  directions  générales  le  ministère  de 
l'instruction  publique  et  celui  de  la  justice  je  répon- 
drai que  l'administration  des  cultes  ne  forme  déjà 
plus  qu'une  direction  générale ,  bien  que  le  budget 
de  ses  dépenses  s'élève  h  plus  de  trente-cinq  mil- 
lions, tandis  que  celui  de  Tinstruction  publique  n'est 
que  de  quinze  millions  et  celui  de  la  justice  de  vingt 
millions  seulement.  Donc ,  ce  qu'on  a  pu  faire  sans 
inconvénicns  pour  la  religion ,  on  le  pourrait  égale- 
ment exécuter  pour  l'instruction  publique  et  la  jus- 
lice.  Ni  l'une  ni  l'autre  n'y  perdraient  de  leur  im- 
portance et  de  leur  grandeur  ;  plus  loin  on  verra  ce 
qu'elles  y  gagneraient. 

L'administration  départementale  et  communale 
forme  présentement ,  au  département  de  l'inférieur, 
une  direction  qui  comprend  et  confond  tout  ce  qui 
se  rattache  i  *"  à  la  voirie  et  à  la  police ,  à  la  comp- 
tabilité et  au  contentieux  des  communes  ;  2"*  aux 
hospices ,  bureaux  de  bienfaisance,  monts-de-piété  *y 
3"^  aux  prisons ,  maisons  de  détention  ,  maisons  cen- 
trales ,  de  force  et  de  correction  ;  je  propose  d'en 
faire  trois  directions  générales  distinctes,  en  me 
fondan  t  sur  ce  principe  que  plus  on  centralise  l'ad- 
ministration d'un  grand  pays ,  plus  il  est  nécessaire 
d'en  diviser  judicieusement  le  travail ,  sous  peine  de 
tomber  dans  la  langueur  et  l'immobilité.  C'est  la  di- 
vision des  fonctions  dans  la  centralisation  qui  con- 
stitue le  mouvement  dans  l'unité  ,  produit  la  force 
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un  économiste  trop  éclairé,  à  un  administrateur 
trop  habile.  Il  y  a  assez  long- temps  que  dure  le 
rôgne  des  commis  routiniers  :  il  est  temps  que  vienne 
celui  des  hommes  spéciaux  ! 

Ce  que  je  viens  de  dire  pour  les  établissemens  de 
bienfaisance  et  de  prévoyance ,  je  le  dis  également 
pour  les  établissemens  de  répression  et  de  correc- 
tion. 

Il  existe  au  département  du  commerce  un  conseil 
supérieur  de  santé  et  à  la  préfecture  de  police  un 
conseil  de  salubrité.  Je  proposerais  qu'on  créât  une 
direction  générale  de  la  santé  publique  et  de  la  salu- 
brité du  royaume.  Partout  où  Faction  du  gouver- 
nement doit  être  bienfaisante  ,  il  est  politique  de  la 
faire  pénétrer.  Tout  ce  qui  se  rattache  directement 
aux  questions  de  population  a  une  importance 
qui  n'a  besoin  que  d'être  indiquée  pour  être  com- 
prise. 

Pour  saisir  les  rapports  qui  lient  entre  elles  les 
sept  directions  générales  qui  ,  dans  l'ordre  de  mes 
idées,  représentent  la  constitution  de  la  force  morale^ 
il  suffit  de  les  rappeler  ici  : 

1 .  Cultes  ; 

2.  Instruction  publique  ; 

3.  Justice  ; 

4.  Administration  départementale  et  municipale^ 

5.  Établissemens  de  bienfaisance  etde  prévoyance; 

6.  Etablissemens  de  répression  et  de  correction; 
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lumières  et  leurs  observations ,  je  crois  qu'il  serait 
possible  de  réaliser,  au  proBt  des  classes  pauvres, 
beaucoup  d'améliorations  que  l'ignorance ,  jusqu'à 
ce  jour ,  a  traitées  dédaigneusement  d'utopies. 

Je  crois  qu'avec  un  système  de  prévoyance  et  de 
répression  moins  imparfait  que  celui  qui  nous  régit, 
il  est  beaucoup  de  crimes  et  de  délits  qu'on  pourrait 
prévenir  ;  je  crois  qu'il  est  possible  de  faire  dispa- 
raître la  mendicité  sans  la  répercuter  et  sans  recourir 
contre  elle  à  des  rigueurs  que  l'humanité  a  toujours 
fait  fléchir  ;  je  crois  enfin  que  la  science  économique 
est  aujourd'hui  assez  avancée  pour  fonder  le  nouvel 
ordre  moral  que  réclame  impérieusement  l'avéne- 
ment  de  la  démocratie. 

Il  n'y  a  qu'à  réunir  ce  qui  est  épars  et  qu'à  mettre 
les  hommes  éminens  qui  se  sont  fait  connaître  par 
d'utiles  travaux  et  de  grandes  pensées  à  la  place  que 
leur  assigne  leur  supériorité.  Les  diefs  de  bureaux 
gouvernent  la  France  et  ne  l'administrent  pas,  il 
serait  temps  qu'ils  l'administrassent  et  qu'ils  ne  la 
gouvernassent  plus  I 

Je  n'insisterai  pas  plus  longuement  ;  j'en  ai  assez 
dit  pour  faire  comprendre  toutes  les  lumières  et 
toutes  les  ressources  qu'un  ministre  habile ,  qui 
réunirait  en  comité  sous  sa  présidence  les  sept  di- 
recteurs généraux  dont  je  viens  de  parler ,  pourrait 
puiser  dans  leurs  discussions  et  dans  leurs  délibéra- 
tions. Le  même  ordre  d'idées  me  conduit  naturel- 
lement à  grouper  les  quatre  directions  générales 
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ckiprés  y  dont  l'ensemble  constitue  la  Force  indus- 
erielle  : 

I.  Travaux  publics  (Ponls-et-chaussées  et  mines)  ; 

II.  Agriculture; 

ni.  Manufactures  et  fabriques  ; 
IV.  Commerce. 

Ce  classement  changerait  peu  de  chose  à  celui  qui 
existe;  il  serait  seulement  plus  méthodique. 

Je  réunirais  dans  une  seule  direction  générale  tout  ce 
qnî ,  à  un  titre  quelconque ,  se  rapporterait  aux  bà- 
timens  civils^  aux  monumens  publics  et  aux  beaux- 
arts.  Ce  qui  existe  naturellement  n'a  pas  de  raison 
(Télre.  La  direction  des  beaux-arts ,  qui  dépend  du 
ministère  de  l'intérieur,  doit  être  en  conflit  d^attri- 
bations  permanent  avec  la  direction  des  bâtimens 
civib,  qui  dépend  du  ministère  des  travaux  publics. 
Cest  le  chaos  ;  j'essaierais  de  le  faire  cesser. 

La  censure  des  pièces  de  théâtre ,  qui  forme  au- 
jourd'hui Tune  des  attributions  de  la  direction  des 
beaux-arts ,  rentrerait  dans  celles  de  la  direction 
générale  de  la  presse  périodique ,  de  la  librairie  et 
de  l'imprimerie  royale  (i).  Là  devrait,  selon  moi , 
se  borner  l'intervention  du  gouvernement  dans  les 
entreprises  théâtrales  ;  il  me  parait  peu  digne  qu'il 
s'interpose  dans  les  engagemens  des  comédiens^  des 
chanteurs  et  chanteuses ,  des  danseurs  et  danseuses; 

(1)  Voir  PréskJence  de  Conseil,  page  52. 
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qu'il  soit  mêlé  aux  faillites  fréquentes  des  directeurs. 
En  principe ,  les  entreprises  de  théâtre ,  y  compris 
les  théâtres  royaux  ,  doivent  subsister  par  elles- 
mêmes;  mais  s'il  y  a  lieu  à  des  exceptions,  elles 
doivent  concerner  uniquement  Tadministration  mu- 
nicipale. A  Tappui  de  Topinion  que  j'exprime  »  il  y 
aurait  à  faire  valoir  d'importantes  considérations 
dans  rintérét  même  de  l'art  dramatique  y  mais  ce 
sont- là  des  développemens  qui  doivent  trouver 
ailleurs  leur  place. 

La  direction  des  beaux-arts  et  la  direction  des  bà- 
timens  civils  formeraient  donc  une  seule  direction 
générale  où  l'unité  régnerait. 

Je  restituerais  à  la  direction  générale  de  l'instruc- 
tion publique  tous  les  établissemens  quelconques 
d'enseignement ,  facultés  des  lettres  ,  de  droit ,  de 
médecine  ,  de  théologie,  école  normale ,  école  poly- 
technique et  autres  écoles  militaires,  école  des  ponts- 
et-chaussées ,  école  des  mines ,  école  des  mineurs , 
écoles  d'arts  el  métiers ,  école  forestière ,  écoles  de 
navigation ,  écoles  de  beaux-arts ,  etc. ,  etc. ,  qui 
sont  maintenant  éparpillées  ;  ce  n'est  qu'en  concen- 
trant ainsi  dans  les  mains  d'un  homme  habile  tous 
lesmoyens  d'instruction  qu'on  le  mettrait  en  état  dese 
rendre  compte  de  ceux  qui  manquent  et  de  ceux  qui 
sont  surabondans.  Je  voudrais  enfin  que  l'ordre  établi 
fût  tellement  rigoureux  qu'il  fut  aussi  difficile  d'a- 
jouter à  une  direction  générale  une  attribution  nou- 
velle que  de  lui  en  retrancher  une.  Assurément  un 
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nitiaiil  pas  seuleiDciit  des  traditions  administi^alives , 
mais  encore  des  idcfes  sociales ,  politiques ,  écono- 
miques, le  ministre  secrétaire-d^Étal  du  département 
des  services  publics  aurait  plus  de  temps  pour  penser 
et  plus  de  liberté  pour  agir  que  n'en  a  aujourd'hui 
le  ministre  de  Tintérieur  dans  l'état  d'anarchie  de  ses 
bureaux  ,  dont  les  chefs ,  plongés^ans  une  obscurité 
qui  leur  âte  toute  envie  de  se  distinguer ,  sont  tout- 
puissans  pour  empêcher  et  impuissans  pour  faire, 
car  on  ne  leur  laisse  pas  d'initiative  et  on  ne  leur 
donne  pas  d'impulsion. 

Plus  loin  j'exposerai  quelles  sont  mes  idées  con- 
cernant les  directeurs  généraux  et  les  sous-secrétaires- 
d'État. 

PERSONNEL. 

Le  personnel  du  département  des  services  pu- 
blics, ainsi  compris,  se  composerait  ainsi  qu'il  suit  : 

Traitemens. 

Ministre  secrétaire-d'Ëtat 80,000  fr. 

Un  sous-secrétaire  d'État 40,000 

Un  secrétaire-général  chargé  du  personnel 20,000 

Quinze  directeurs-généraux ,  à  20,000  francs.  .  .  .    500,000 


En  résumé^  l'organisation  qui  précède  a  pour  effet 
de  concentrer  le  pouvoir  et  de  diviser  le  travail  entre  : 
Trois  ministres  secrétaires-d'État. 
Trois  sous-secrétaires-d'État. 
Trois  secrétaires-généraux. 
Trente-trois  directeurs-généraux. 
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Dations.  Qu'on  laisse  un  colonel  créer  dans  son  rè- 
gimenl  des  grades  qui  n'existeront  pas  dans  un  au- 
tre, et  parce  seul  fiiit  Tunité  de  l'armée  sera  détruite, 
ot  le  commandenoent  rencontrera ,  en  certaines  cir- 
constances ,  des  difficultés  imprévues  et  invincibles. 
Encore  une  Fois,  l'unité  c'est  la  simplification,  c'est 
la  puissance  du  levier  appliquée  à  l'évolution  des 
liommes  et  des  idées. 

Peu  importe  donc  le  nombre  actuel  des  directeurs- 
généraux;  dans  l'organisation  que  je  propose,  ce 
nombre  s'élèverait  à  trente-trois,  mais  je  suis  loin 
de  le  fixer  d'une  manière  absolue  ;  je  ne  suis  pas 
entré  assez  profondément  dans  les  détails  de  tous  les 
départemens  ministériels  pour  avoir  une  telle  pré- 
tention ;  ce  que  je  pense,  c'est  que  ce  nombre  devrait 
plutôt  encore  être  étendu  que  réduit  ;  ce  que  je  pense, 
c'est  que  toutes  les  fois  qu'il  se  rencontre  un  homme 
spécial  en  état  de  constituer  une  unité  administrative^ 
indépendante  et  complète  par  elle-même,  sans  pré- 
judice d^aucune  autre,  et  au  profit  d'une  idée  juste, 
il  y  a  lieu  de  créer,  sans  hésiter,  une  direction  gé- 
nérale ;  ce  que  je  pense ,  c'est  que  ce  moyen  est  le 
seul  de  créer,  au  sein  de  notre  société  démocratique, 
un  pouvoir  dont  l'autorité,  partout  bienfaisante,  soit 
par  tous  respectée ,  dont  la  vigilance  ne  laisse  s'éta- 
blir ni  durer  aucun  abus,  <k)nt  l'activité  devance 
tous  les  efforts  et  n'en  entrave  aucun  d'utile.  Si  l'in- 
dustrie a  déjà  résolu  tant  de  problèmes  long-temps, 
considérés  comme  insolubles,  si  chaque  jour  encore 
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vice  est  dans  Forganisation ,  plus  encore  que  dans  les 
employés.  Au  mal  que  fait  depuis  long-temps  la  bu^ 
reaucratic ,  il  n'y  a  qu'un  remède ,  c'est  de  Taffran- 
chir  des  traditions  surannées ,  c'est  de  la  sortir  de 
l'obscurité  où  elle  étouffe,  de  l'émanciper  en  mul^ 
tipliant  les  directions  générales,  en  les  confiant  a 
des  hommes  spéciaux  et  éminens ,  rétribués  sans 
parcimonie,  en  proportionnant  l'initiative  à  la  res- 
ponsabilité, en  ne  prenant  pas  d'ombrage  du  vrai 
mérite ,  en  mettant  sa  gloire,  au  contraire  ,  à  le  dis- 
cerner et  à  le  faire  valoir  ;  l'homme  exclusif  qui  veut 
tout  concevoir  et  tout  exécuter  par  lui-même  n'a 
qu'une  force  bornée,  tandis  que  l'homme  judicieux 
qui  sait  se  rattacher  tous  les  gens  capables  et  s'ap- 
proprier toutes  les  idées  utiles  possède  une  force  in- 
finie. C'est  là  ce  qu'on  oublie  trop  communément. 
La  médiocrité  et  la  présomption  sont-elles  donc  in- 
séparables? Je  le  crois,  quand  je  vois  que  plus  les 
ministres  sont  médiocres,  et  plus  ils  ont  la  préten- 
tion de  tout  voir  et  de  tout  faire  exclusivement; 
aussi  tout  leur  échap[)e-t-il  et  ne  font-ils  rien  du  tout 
en  s'agitant  beaucoup  !  La  moisson  est  bientôt  faite 
quand  on  n'a  à  récolter  que  ce  que  soi  seul  on  a 
semé.  Nous  avons  en  France  de  savants  publicistes, 
d'habiles  orateurs,  d'éloquens  avocats ,  mais  l'expé- 
rience des  affaires  leur  manque  ;  nous  avons  de  la- 
borieux chefs  de  division  ,  mais  ils  n'ont  pas  d'idées 
générales;  aussi  no  se  forme-l-il  pas  d'administra- 
teurs, d'hommes  d'Étal  dignes  de  ce  nom  ;  et  com- 
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le  plus  communémenl  n'y  fait-il  rien  et  n'y  ieslc*t-il 
que  le  temps  d'y  apparaître.  I^  tribune  parlemen- 
taire est  ainsi  devenue  une  sorte  de  cascade  minis- 
térielle ,  mais  un  tel  état  de  choses  est  infiniment 
grave  et  ne  saurait  avoir  une  longue  durée  ;  il  a  vite 
brisé  tous  les  grands  ressorts  du  pouvoir  et  réduit  en 
poussière  le  principe  d'autorité. 

Au  danger  de  cette  rapide  et  considérable  con- 
sommation de  ministres  qui  a  lieu  depuis  dix  ans,  il 
y  a  un  double  remède  ;  le  premier,  que  j'ai  déjà  in* 
diqué ,  et  qui  consiste  à  réduire  à  trois  le  nombre 
des  départemens  ministériels  ;  le  deuxième ,  dont  il 
me  reste  à  parler,  et  qui  consisterait  à  former  une 
pépinière  d'administrateurs  habiles ,  parmi  lesquels 
la  royauté  serait  toujours  sûre  de  recruter  des  mi- 
nistres expérimentés.  Le  conseil-d'État  n'est  il  pas 
cette  pépin ièiTe  ?  J'oserai  répondre  que  non ,  j'oserai 
même  ajoutof  que  le  conseil-d'État  est  une  naauvaise 
école  pour  fornier  de  grands  ministres  :  tribunal  et 
barreau  administratifs  à  la  fois,  les  affaires  ne  s'y 
montrent  et  ne  s'y  apprennent  que  parleur  côté  étroit 
et  glacial.  Ici  je  suis  loin  de  contester  au  conseil^ 
d'État,  à  cette  belle  institution,  son  importance  et 
son  utilité ,  seulement  je  dis  qu'il  ne  s'y  formera  ja-^ 
mais  que  des  ministres  méticuleux,  préoccupés  de& 
difficultés  de  détails ,  et  toujours  prêts  à  leur  sacri* 
fier  les  principes  et  les  idées.  Les  difficultés  en  affai- 
res sont  de  deux  natures  i  celles  qui  viennent  de  la 
résistance  des  choses,  et  celles  qui  viennent  de  l'in- 
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suffisance  ou  de  la  mauvaise  foi  des  hommes.  L'étude 
de  celles-ci,  dont  le  conseîl-d'État  est  surtout  appelé 
à  connaître,  est  généralement  plus  nuisible  que  pro- 
fitable. On  n'est  pas  capable  d'entreprendre  et  d'exé- 
cuter de  grandes  choses,  lorsqu'on  n'a  pas  une 
grande  idée  de  l'humanité  ;  il  est  donc  dangereux  de 
voir  les  hommes  de  trop  près,  de  les  examiner  tous 
les  jours  à  la  loupe  ;  les  illusions  sont  une  force  qu*il 
Ëiut  ménager  ;  ce  sont  les  ailes  du  génie  ;  les  lui  ar- 
racher, c'est  lui  ôter  la  puissance  de  s'élever.  Il  n'en 
est  pas  ainsi  des  difficultés  qui  proviennent  de  la  ré- 
sistance des  choses  ;  celles-là  fortifient  Thomme  qui 
lutte  contre  elles,  elles  le  corrigent  de  la  présomp- 
tion, lui  donnent  la  mesure  de  sa  supériorité,  me- 
sure qu'il  faut  qu'il  ait ,  car  elle  est  à  l'esprit  ce  que 
la  justesse  est  au  coup-d'œil. 

C'est  donc  surtout  avec  les  difficultés  de  Torgani- 
sation  et  de  Tadministralion  des  choses  qu'il  faut 
mettre  aux  prises  les  hommes  doués  de  facultés  puis- 
santes, de  convictions  profondes;  c'est  le  but  qu'on 
atteint  en  créant  autant  de  directions  générales  qu'il 
est  possible  de  former  d'unités  administratives,  et  en 
les  groupant  systématiquement ,  ainsi  que  j'ai  essayé 
de  le  faire. 

Je  pense  que ,  si  l'on  n'est  vraiment  capable 
qu'autant  qu'on  excelle  en  une  spécialité,  la  spécia- 
lité a  cependant  un  grave  inconvénient ,  c'est  de  ré- 
trécir l'esprit  et  souvent  de  le  fausser  à  force  de  le 
rcndie  exclusif;  alors  on  s'accoutume  h  ne  plus  re- 
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garder  comme  important  que  ce  dont  on  s'occupe , 
et  h  traiter  avec  dédain  tout  ce  dont  on  ne  s'occupe 
pas.  Le  sort  des  questions  les  plus  élevées  ou  les  plus 
profondes,  lorsqu'on  les  isole,  est  de  revêtir  la  forme 
d'ime  importance  exagérée  qui  porte  autrui  k  con- 
tester leur  valeur  réelle.  L'importance  absolue  d'une 
question  ne  se  peut  juger  exactement  que  pc'ir  son 
importance  relative. 

Il  serait  facile  aux  ministres  d'obvier  à  cet  incon- 
vénient de  la  spécialité  ;  ils  n'auraient  pour  cela  qu'à 
contracter  l'habitude  de  ne  jamais  présenter  aux 
chambres  législatives  aucun  projet  de  loi ,  de  n'arrê- 
ter définitivement  aucune  mesure  importante,  sans 
avoir  préalablement  réuni  en  conseil  supérieur 
d'administration  publique ,  tous  ceux  (Jcs  direc- 
teurs-généraux des  trois  départemens  ministériels 
qui  pourraient  avoir  h  émettre  sur  la  matière  une 
idée  ou  même  une  objection. 

Ces  réunions  du  conseil  supérieur  d'adminis- 
tration publique  pourraient  avoir  lieu  plus  ou  moins 
fréquemment;  elles  seraient  générales  ou  partielles, 
selon  que  tous  les  directeurs-généraux  ou  seulemenf 
quelques-uns  seraient  appelés  à  y  assister  ;  chaque 
réunion  serait  présidée  par  le  ministre  qui  l'aurait 
convoquée,  ou,  en  son  absence,  par  le  président 
qu'il  aurait  nommé. 

Les  principaux  avantages  de  ces  réunions  seraient  : 

Premièrement,  de  corriger  l'esprit  de  spécialités, 
étroit  et  excUisif",  en  meltani  on  rontact  toutes  les 
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lever  et  ^'écrouler  itt**-  la  li^ai»  ixyt^i^jt    "Uf  w  *vir*^ 
puissance  *lu  fmrrjcAi^'mî^^   tï'»r«r   ]î<<i^  at),i«^*iu«      tu^». 


(M) 

relative  :  les  journaux  ne  seraient  pas  si  forts  si  les 
ministres  n'étaient  pas  si  Faibles  ! 

Plus  on  augmentera  le  nombre  des  directions  gé- 
nérales et  plus  on  atténuera  la  gravité  des  objections 
qu'on  oppose  à  l'opinion  qui  veut  qu'un  plus  grand 
nombre  de  fonctions  publiques  soient  déclarées  in- 
compatibles avec  l'exercice  du  mandat  de  député. 
Supposez  trente  directeurs-généraux  siégeant  sur  les 
bancs  de  la  chambre  des  députés,  joignez-y  les  mem- 
bres du  conseil -d'État,  les  présidens,  conseillers* 
maîtres  et  référendaires  à  la  cour  des  comptes ,  les 
présidens ,  conseillers ,  procureurs  et  avocats-géné- 
raux à  la  cour  de  cassation  et  h  la  cour  royale  de  Paris, 
les  premiers  présidens  des  vingt-cinq  autres  cours 
royales ,  les  juges  et  procureur-du-roi  du  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine,  les  marécliaux  de 
France,  lieutenans-généraux ,  maréchaux-de-camp, 
les  amiraux  et  vice-amiraux,  et  certes  vous  aurez, 
sinon  toutes,  du  moins  les  principales  lumières  de 
l'administration  publique ,  de  la  justice  et  de  Parmée 
de  terre  et  de  mer,  sans  nuire  sensiblement  aux  ser- 
vices publics. 

Je  n'ai  pas  cru  devoir  m'arréter  à  l'examen  de  la 
question  de  savoir  s'il  était  préférable  que  les  direc- 
teurs-généraux n'appartinssent  pas  à  la  chambre  des 
députés  ;  il  m'a  paru  que  cela  ne  pouvait  pas  faire 
l'objet  d'un  doute. 

Il  est  utile  d'abord  que  les  ministres  aient  autour 
d'eux  un  certain  nombre  d'amis  politiques  qui  for- 


(  93  ) 

ment  pour  ainsi  dire  leur  état-major,  ne  fut-ce  que 
pour  faire  perdre  insensiblement  aux  députés  la  dé- 
plorable liabitude  de  s'adresser  toujours  au  ministre 
en  personne,  ce  qui  surcharge  sa  mémoire  de  détails 
insignifiants,  lui  dérobe  un  temps  précieux,  Tempe- 
cfae  de  s'occuper  sérieusement  d'aucune  grande  ques- 
tion, le  frappe  enfin  de  cette  stérilité  dont  on  voit  ' 
les  désastreux  effets  ;  il  est  utile  ensuite  que  les  di- 
recteurs-généraux soient  mêlés  au  mouvement  poli- 
tique, car  s'ils  en  étaient  écartés,  le  petit  esprit  de 
la  bureaucratie  ne  tarderait  pas  à  s'emparer  d'eux 
et  à  les  rendre  inaccessibles  à  toute  idée  de  réforme 
et  d'amélioration. 

Mais  n'y  aurait-il  pas  lieu  de  craindre  que  le  jour 
où  les  fonctions  de  directeurs-généraux  et  de  direc- 
teurs ,  qui  sont  maintenant  à  peu  prés  inamovibles , 
cesseraient  d*être  purement  administratives  et  revê- 
tiraient un  caractère  politique,  elles  ne  changeassent 
trop  souvent  de  mains  et  que  les  services  publics  n'en 
souffrissent?  Je  ne  le  crois  pas  ;  la  force  d'inertie  que 
possèdent  les  bureaux  est  telle  que  ce  qu'il  y  aurait 
à  craindre,  ce  serait  plutôt  que  les  volontés  les  plus 
fermes  fussent  impuissantes.  D'ailleurs  ce  danger 
serait  d'autant  moins  à  redouter  que  l'organisation 
doot  il  est  ici  question  aurait  surtout  pour  but  et 
pour  eflfet  de  mettre  un  terme  à  l'instabilité  des  ca- 
binets ,  en  multipliant  les  positions  de  second  ordre^ 
et  en  donnant  aux  ministres  un  plus  grand  nombre 
d'auxiliaires,  choisis  parmi  les  membres  influens  et 
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êmiiiens  de  la  cliainbrc  des  députés,  car  une  des 
grandes  difficidlés  du  gouvernement  représentatif 
«lans  un  pays  constitué  démocratiquement ,  c'est-à* 
dire  où  l'égalité  préside  au  partage  des  successions, 
est  le  manque  de  positions  sufTisantcs  en  nombre  et 
en  importance  pour  satisfaire  les  ambitions  nobles  et 
légitimes,  et  les  empêcher  de  s'agiter  dans  le  vide; 
ce  qu'il  faut  donc  accroître,  ce  sont  tes  fonctions  se- 
condaires ,  parce  que  ,  dans  un  pays  où  l'esprit  est 
aussi  actif  que  dans  le  nôtre ,  les  hommes  de  mérite 
et  de  talent  existent  en  assez  notable  quotité,  et, 
dans  l'intérêt  de  l'ordre ,  on  pourrait  dire  même 
dans  riniérêt  de  la  morale ,  leur  part  doit  être  lar- 
gement faite.  Je  crois  qu'il  serait  inutile  que  j'insis- 
tasse plus  longuement  sur  ce  chapitre,  je  passe  donc 
à  celui  des  sous-secrétaires  d'État. 


DES     SOUS-SECRÉTAÎRES-d'ÉTAT. 


C'est  à  l'Angleterre  que  nous  avons  eniprunté 
l'institution  des  sous-secrétaires-d'État,  mais  sans  ré- 
flexion et  plutôt  par  le  besoin  de  satisfaire  des  am- 
bitions personnelles  que  par  la  nécessité  d'imprinier 
à  l'administration  publique  plus  d'unité ,  plua  d'ac- 
tivité ,  plus  de  régularité  ;  la  preuve  que  ce  que  j'a- 
vance est  exact  et  ressort  de  ce  qui  a  lieu  ,  c'est  qu'il 
serait  tout  aussi  difficile  d'expliquer  pourquoi  tel 
ministre  a  un  sous-secrétaire-d'État  que  de  dire 
pourquoi  tel  autre  n'en  a  point.  Il  ne  serait  pas  plus 
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fadie  de  déterminer  en  quoi  les  fonctions  de  sous- 
secrétaire-d'État  diffèrent  de  celles  de  secrétaire- 
général;  autrement  que  par  le  titre  et  le  traitement. 
En  Angleterre,  si  je  m'en  rapporte  à  des  renseîgne- 
mens  dont  je  n'ai  pu  vérifier  l'exactitude ,  les  sous- 
secrétaires-d'État  seraient  de  fait  les  vrais,  les  seuls 
ministres  ;  les  attributions  des  ministres  secrétaires- 
d'État  se  borneraient  à  peu  près  à  présenter  les  bills 
et  à  diriger  les  débats  du  parlement.  Peut-être  est-il 
possible  et  convenable  qu'il  en  soit  ainsi ,  dans  un 
pays  qui  a  conservé  de  puissantes  corporations,  où 
le  principe  aristocratique  n'a  pas  encore  été  détruit, 
où  le  régime  municipal  diffère  essentiellement  du 
nôtre ,  où  enfin  la  centralisation  administrative  est 
loin  d'exister  au  même  degré  qu'en  France;  mais  je 
ne  pense  pas  que  parmi  nous,  où  la  tendance  à  ne 
rien  faire  et  à  discourir  est  déjà  trop  grande  ,  il  soit 
prudent  de  subordonner  ainsi  la  direction  des  affaires 
à  la   direction  des  débats  parlementaires;  c'est  in- 
tervertir, a  mon  avis,  l'ordre  des  fonctions;  c'est 
faire  du  principal  l'accessoire ,  et  de  l'accessoire  le 
principal  ;  c'est  sacrifier  l'importance  du  fond  à  l'é- 
clat de  la  forme ,  les  intérêts  de  tous  à  la  renommée 
de  quelques-uns  !  L'homme  d'État  avant  l'orateur, 
celui  qui  est  convaincu   avant  celui  qui  persuade  ; 
celui  qui  conçoit  avec  grandeur  avant  celui  qui  parle 
avec  éloquence  ;  celui  qui  gagne  des  batailles  avant 
celui   qui    disserte  sur  ce  qu'elles  ont  coûté.    De 
grands  orateurs  onl  été  de  médiocres  ministres,  de 
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grands  rois  ,  de  grands  guerriers  ,  de  grands  minis- 
tres n'eussent  |)eut-élre  pas  même  été  de  médiocres 
orateurs ,  car  le  génie  n'a  pas  pour  attribut  essentiel 
la  parole,  mais  la  pensée.  La  tribune  et  le  barreau 
ont  mis  en  lumière  beaucoup  d'hommes  de  parti , 
mais  d'hommes  d'État...  combien  ? 

L'homme  d'État  est  celui  qui  gouverne  l'opinion , 
l'homme  de  parti  est  gouverné  par  elle  ;  l'homme 
d'État  maîtrise  les  circonstances ,  l'homme  de  parti 
les  exploite  ;  l'un  commande  ,  l'autre  obéit  ;  le  pre- 
mier puise  sa  force  dans  les  facultés  qu'il  a  reçues, 
le  second  dans  les  passions  qu'il  agite  ;  celui-là  re- 
cherche les  grands  obstacles ,  celui-ci  les  triomphes 
faciles  ;  ainsi  s'explique  pourquoi  nous  avons  tant 
d'hommes  de  parti  et  si  peu  d'hommes  d'État  ! 

Ce  dont  nous  manquons,  ce  n'est  pas  d'orateurs 
éminents ,  mais  de  minisires  habiles;  Tafïluence  des 
uns  et  la  rareté  des  autres  sont  toutes  simples.  La 
tribune  est  à  peu  près  la  seule  barrière  qu'aient  à 
franchir  les  députés  qui  désirent  arriver  au  minis- 
tère ;  aussi  ne  s'appliquent-ils  qu'à  cette  tâche  ,  mais 
à  peine  sont-ils  parvenus  à  saisir  le  pouvoir  qu'il  leur 
est  enlevé;  c'est  ce  qui  doit  être  quand  tout  le 
monde  s'efforce  à  le  conquérir  et  que  personne  ne 
se  prépare  à  l'exercer  pour  le  conserver,  quand  !e 
pouvoir  est  une  proie  si  difïiciic  à  garder,  mais  si 
facile  à  prendre. 

Voulez-vous  que  le  pouvoir  soit  moins  difficile  à 
garder,  faites  qu'il  soit  mieux  exercé  et  moins  facile 
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le 
Mais  d'abord  défioHKc 
être  les  fcioctBonsde 


Angleterre,  ipais  aniqur jw  1  de  ce 
que  en  France. 

Ce  €fà  Toas  manqoe  ^  ce  soat  de» 
lorscfoeb  tmfianoedom  les  appelie  a  fOHfiEr  le» 
(boctîoBs  de  ministres ,  aient  d^  fa  pnf  iif  nr  dm 
aiEms  et  h  mmi  liiiiMif r  dn  peraw 
leurs  attribotions  ;  qoi  OKMnl  oin  Icko 
aa  lien  d'être  menés  par  en.  ce  <ipi  aniviç 
blement  tomes  les  fo»  <|n%  en  »MBtnMMn  éfm 
IcorscooMniSy  carhprnJcncclesnhi^galnptdrne 
prendre  ancnne  dédnon  ,  de  ne  faire  anoMi  dbws 
nos  les  anMf  preafablemeat  conariftou  Oc  <fr3  iont 
donc  fonmer,  ce  iCMit  d»  mstm  mewàainifsk-^'fniL 
punà  fasqncis  on  pdwe  recinm-  des  miiiimiiiit.  fnr.. 
les  idées  qu'en  a  fgèoénkauasâ  mm  at  (fvt  dsmsu: 
être  lesattribntioos  des  mm  y  mry  taiiffi  dlÉlt^  rtt»- 
tifementâ  cefles  des  nÛMstn» .  nse  pnéimm  cMb^ 
calement  fan«es:  ropioBOi  cinnr— ■  g  mm  (fm  iKs 
ministres  qui  ont  de«  lom  fggpetMrpMjTttac:  ^.m^mc 
leor  abandonner  l^xpédMr^  de§  afiiurw  <(ai  ifeç  3^^ 
deslamans,  afin  de  povnir  «e  ^TitfiHiQDeir  jpin&Sttirif^ 
ment  ans  luttes  de  fa  tnbnae.  ItaK  <ie  imr<iiT .  t^ 
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fonclion»  des  inînisires  sont  essentiellefneni  mdbilcsy 
celles  des  Mus-secréuirea-d'État  à  peu  près  imama- 
bles  ;  oeux*<:i  peuvent  tout,  ceu]t-â  pi^osque  rien.  Les 
sous-secrétaircs-d'État  sont  les  tuteurs^  et  les  minis- 
tres sont  leurs  pupilles;  les  preouers  ont  d'autant 
plus  de  puissance  que  les  demkr&  ont  toute  la  res- 
ponsabilité. Ce  système ,  qui  n*aboutit  qu'à  donner 
une  nouvelle  force  à  l'esprit  de  bureaucratie,  contre 
lequel  la  France  se  débat  si  péniblement  y  ne  com- 
porte pas,  suivant  moi,  un  examen  approfondi  ;.  il  fait 
jouer  au  ministre  le  rôle  secondaire^  celui  d'avocat 
chai^  de  défendre  les  projets  et  les  actes  de  son 
sous-secrélaire^'É  ta  t . 

Cela  peut  convenir,  je  le  répète^  &  un  pays  comme 
la  Grande-Bretagne ,  où  la  centralisatîoQ  n'existe 
pas,  où  il  y  a  conséquamment  peu  d'affaire»  à 
expédier ,  où  la  puissance  de  la  bureaucratie,  est 
inconnue,  où  le»  questions  de  réforme  sont  toutes 
poNtiquesy  où  b  pairie  est  héréditaire,  où  la  cbam* 
bre  des  communes  et  le  ministère  sont  diffieiknent 
accessibles,,  ou  les  débats  parlementaire»  ottt  lieu  le 
soir  et  pendant  la  nuit  ^  où  le  flot  de»  ambtiioQS 
politique» est  étroitement  contenu ,  mais,  aiiiaft  que 
l'a  Irèst-bien  fait  observer  M.  Bailly  dans  son  excel* 
lent  £^ypo5^  de  F  administration  générale  et  loeak 
des  finances-  du  royaume  uni  :  a  Tout  paffiJléfe 
))  est  iaipossiblc  à  établir  entre  les  institution»  admi- 
»  nistvatives  et  fiscales  du  royaume  uni  et  celles  de 
»  la  FraiDce^  le  gouvernement  représentatif  et  la  dis* 


»cussîoD  poUique,  son  «die  et 
»  quenoet  soot  les  seuls 
»  lent  les  formes 
Jeprofette  dooc  TopMMMi 
oeUe  gi&iéralement  reçue  ;  je 
qai  a  la  responsabilité  des 
l'emnen  et  TexpéditioB ,  et 
drooBstances ,  il  doit  se 
secrélaire-d'Éut  de  b 

bres» 

Je  pense  que  ce  système  est  le 
un  ministre  les  moyens  de  pr&puiq  et 
(fe grandes  choses,  de  bîsMrde  gCHMb 
sérieufiement  le  tempscfuenos 
nr  leur  banc  à  écouler  toos  les  fomn 
heures,  six  mois  durant,  ce 
des  députés  rarement  instruits  de  ce 
se  succédant  à  la  tribune  pour  s'y  cotrrdhf  et  ^j 
répéter  sans  fin ,  le  plus  souvent  se  hwt  a  tr^ 
doîre  ea  discours  prolixes  des  articles  de 
superficiels  et  dictés  par  Te^MÎt  de  parti,  ce 
oe  pourrait-il  être  plus  utilemeM  empiové 
l'intérêt  du  patys?  Que  Tooles-voas  que  bme  «a 
ministre  quand  la  moitié  de  sa  journée  a  été 
crée  à  domier  des  signatures  et  des 
Fautre  OMHtié  à  assister  aux  débats  qœ 
Quelle  question  voulez-TOus  <pi'il 
Quel  problème  voulez- vous  qu'il  résolve  ?  De  quel- 
que puissante  organisation  inteUectueUe  que  wotm  k 

7. 
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supposiez  doué,  quelles  facultés  de  penser  voulez- 
vous  que  le  soir  il  lui  reste  ?  Et  s'il  est  arrivé  aux 
affaires  avant  de  les  avoir  apprises^  en  quel  moment 
de  la  journée  voulez-vous  qu'il  les  étudie?  Nous 
nous  étonnons  souvent  de  ce  que  nos  ministres 
fassent  si  peu  de  besogne  ;  ce  dont  je  m'étonne,  moi, 
c'est  qu'ils  en  fassent  encore  tant.  Nous  leur  deman- 
dons l'impossible  ;  nous  oublions  que  les  forces 
humaines  sont  étroitement  bornées  et  que  la  jour- 
née la  mieux  employée  n'excède  pas  quinze  à  dix- 
huit  heures  !  Nous  récoltons  ce  que  nous  semons  ; 
nous  voulons  que  les  ministres  soient  toujours  pré- 
sens aux  séances  de  l'une  ou  de  l'autre  chambre, 
toujours  prêts  à  répondre  aux  interpellations  les 
plus  imprévues ,  les  plus  saugrenues  même  ;  nous 
avons  alors  des  ministres  qui  parlent  de  tout,  à  peu 
près  au  hasard,  et  qui  ne  font  rien.  Il  n'en  saurait  être 
autrement  ;  mais  le  contraire  aurait  lieu  si  les  sous- 
secrétaires-d'Étal  étaient ,  à  l'égard  des  ministres ^et 
près  des  chambres,  ce  que  sont  les  avocats^néraux 
à  l'égard  du  procureur-général  près  les  chambres 
d'une  cour.  A  moins  de  quelque  circonstance  extra- 
ordinaire, le  procureur-général,  exclusivement  consa- 
cré aux  affaires  de  son  parquet ,  ne  porte  jamais  la 
parole;  il  fait  mieux,  il  administre  la  justice.  Je  sais 
quelles  sont  les  objections  qu'on  peut  faire  à  ce 
système  ;  je  les  ai  prévues  et  je  vais  les  énumérer 
sans  les  affaiblir  ni  en  éluder  aucune. 

La  première  est  celle-<:i  :  pourvu  que  l'expédition 
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des  affaires  soit  acdre  et 

que  œ  soit  le  ministre  oa  le 

qui  y  préside  ; 

La  seconde  et  b  pios 
qoedesdeox  rôles,  je  donne  le |Abs 
secrââireHTÉtat  ;  qoe  les 
foir  et  à  n'entendre  que  loi, 
que  le  premier  aorant 
Ouenoe ,  et  qall  en  profilenit 
second,  oo  qoe  celoî-d 
serait  fûe  naître  alors  entre  Pan  ci  Fs 
îoCeitiDes ,  des  tîr^Uements  perpétBck 
(Xtte  réforme  reocontrerait  une  oppoHiion 
dans  les  chambres ,  qoi  n'admcttraieirt  pos^  ^fne  le^ 


elles  par  des  soQS-secrétaires^iPEtat;  le 
loir  cfignité  en  serait  profeedcmct  bksK. 

A  la  première  objection  je  répobd»  qne  c'etf 
erreur  grare  que  de  sopposer  qne  le 
(PÈtat  pourra  jamais  £nre  et  ifmi  fienÂt  le 
les  hoomies  aupéiieiirs  ne  jouiieet  p»  de  b 
rode  de  leur  initôtire,  lorsqolk  ne  pr^rfeat  po»  b 
responsabilité  de  leors  actes.  Dm»  le  if  i f#;ir  <ye  je 
combats,  le  soos-aecrétasre-fFÉtst  pEsit  ^nr^  b 
signatore  miDistérieUe  j  mais  ii  o  a  p»  b  reip^n^- 
bilité  légale;  il  n*est  qpfan  premier  OMtouK  ^'^ft 
laisse  à  Tccart  du  parlement  et  de  b  prifainpn  <r 
qo'oo  isole  dans  son  admînîstratîrjm.  kseA  #te  ^«mt» 
funeste,  suiTani  nnî.  qne  ce  '^^ytme,  qni  ^Vjffi^Mïr  k 
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toute  réforoie  administrative  et  qui  aboutit  k  perpé- 
tuer rimmobilité  bureaucratique.  Ce  système  eat 
un  impasse ,  on  l'a  vu  à  l'œuvre  :  rexpérienœ  l^ 
condamné.  Il  fait  des  secrétaires-généraux ,  mais  il 
ne  forme  pas  de  ministres,  parce  qu'à  vrai  dire  il  ne 
donne  aux  sous-secrétaires-d'État  qu'une  existence 
purement  nominale.  Encore  une  fois,  ce  n'est  pas 
de  commis  capables  dont  nous  manquons,  nnais  de 
ministi^s  habiles  qui  aillent  au  fond  des  choses  et 
que  leurs  difficultés  inspirent.   Ne  nous  plaignons 
pas  que  de  grands  et  de  difficiles  problèmes  restent 
à  résoudre  à  la  société  dans  laquelle  nous  vivons; 
car  ce  sont  des  présages  qui  nous  annoncent  que 
de  grands  hommes  illustreront  encore  notre  pays! 
Supprimez  les  difficultés ,  et  toutes  les  intelligences 
seront  égales  en  pouvoir,  il  n'y  aura  plus  de  génie  ! 
On  sait  comment  se  forment  nos  cabinets  y  le  plus 
souvent  sur  huit  ministres  dont  ils  se  composent , 
quatre  sont  improvisés,  pris  en  toute  bâte  au  dernier 
moment  et  au  hasard  sur  la  liste  des  députés,  parce 
qu'on  craint  que  celui-ci,  dont  on  a  sur(H*is  l'adhésion 
conditionnelle  ,  n'ait  le  temps  de  réfléchir,  ou  que 
celui-là  ne  soit  ébranlé  par  un  refus  encore  ignoré 
qu'on  vient  de  recevoir,  ou  enfin  qu'une  autre  com-^ 
binaison  rivale  ne  se  forme  et  né  l'emporte,  etc. 
Quels  sous-secrétaires-d'État  choisissent  d^ordin^re 
ces  ministres  improvisés  ?  —  Sont-ce  d'anciens  di- 
recteurs-généraux, d'anciens  préfets,  d'anciens  admi- 
nistrateurs consommés  qui  puissent  servir  de  guides 
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î leur  ifliapérîenoe  ?  Non;  ils  moqucol 
choisir  un  de  leurs  amis  politiques, 
capables  qa'eox,  mais  tout  aussi  inexpénoieDtés, 
ansi  peu  au  fiât  du  personnel  el  des  aSûnes  dm 
déportenent  auquel  ils  ont  été  appelés  ;  si  faîea  pft^fm 
te  sanrait  expliquer  pourqum  ce  a'est  pas  le  soos- 
seuéUire-d'État  qui  est  le  ministre,  et  poon|«oi  ce 
n'est  pas  le  mntstre  qui  est  le  8oa54ecrétaire<fÉtat. 
Il  n^  a  pas  plus  de  motif  pour  qu'il  en  aak  aias 
qall  n'y  en  aurait  pour  qu'il  en  fikt  aotroBcnt. 

Le  ministpe  et  le  sous-searétaire^l'Élat  se  fioai 
ainsi  double  emploi ,  au  lieu  de  se  compléler  F$m 
par  l'antre.  Qu'on  s'étonne  ensuite  <|ne  les  rahiBfts 
baseiK  si  peu,  si  mal  et  s'écroulenC  si  vile!  D(h» 
mon  s^fstème,  nul  ne  pourrait  être  minisane  qa'il 
a'eftt  été  ministre  dgà  ou  sous-^eoélaire-d'Élal* 

Je  n'aurais  bientôt  que  l'embarras  du  ciM«  panai 
les  hommes  de  mérite  et  de  talent:  car  ils  ne  oian* 
quentpas,  mais  on  les  emploie  mal;  au  lieu  de 
commencer  par  les  former ,  on  commence  par  le» 
user. 

Dans  un  gouvernement  de  discaamn  oonmie  It 
nôtre,  ce  sont  surtout  les  hommes  doués  de  b  pa- 
role qui  sont  en  évidence.  Le  public  ne  peut  \uf^ 
que  sur  des  preuves;  et  si ,  dans  des  assemblées  déli- 
bérantes, un  homme  d'un  grand  mente  ne  parie  pcM, 
il  est  ^  craindre  que  sa  valeur,  quelque  élerée  qa'éMt 
soit,  ne  puisse  être  ni  reconnue,  ni  classée.  AifAti  s'ex 
plique  naliirellement  et  b  grande  infK^no*  qu' 
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ceiil  au  sein  des  chambres  législatives  les  avocats  et 
le  grand  nombre  des  ministres  sortis  du  barreau. 
Qui  dit  avocat ,  surtout  avocat  renommé ,  dit  un 
homme  qui  n'a  jamais  eu  le  temps  d'étudier  les 
questions  ardues  dont  se  compose  la  science  poli- 
tique; qui  a  passé  sa  vie  h  faire  en  sorte  de  ne  pas 
rester  à  court  devant  des  juges ,  et  qui  s'est  géné- 
ralement rétréci  Tesprit  dans  les  habitudes  de  b 
procédure  et  des  textes.  A  quoi  peut  être  utile- 
ment employé  un  avocat?  Évidemment  à  ce  qu'il 
sait,  à  ce  qu'il  a  passé  toute  sa  vie  à  apprendre  et  à 
pratiquer,  c'est-à-dire  à  parler. 

C'est  donc  parmi  les  avocats  distingués  qui  siè- 
gent dans  la  chambre  des  députés  et  qui  s'y  sont  fait 
une  grande  renommée  de  tribune  que  je  serais  d'avis 
qu'on  choisit  les  sous-secrétaires-d'État  pour  en  iaire 
les  orateurs  du  gouvernement  et  soutenir  pendant 
la  session  le  principal  fardeau  des  discussions  politi- 
ques: D'abord,  ce  serait  tirer  parti  de  la  seule  aptitude 
réelle  d'hommes  qui  n'ont  point  encore  passé  par  la 
pratique  des  affaires;  ensuite,  ce  serait  leur  donner 
à  la  fois  le  temps  et  le  moyen  de  les  apprendre^  et  de 
compléter  leur  talent  par  l'acquisition  de  l'expérience 
qui  leur  manque  ;  enfin  ,  ce  serait  doubler  réelle- 
ment la  force  des  ministères  dans  les  discussions. 
Si  un  sous-secrétaire-d'État  venait  à  éprouver. un 
échec  de  tribune ,  cet  échec  ne  renverserait  pas,  au 
moins  du  premier  coup ,  le  cabinet ,  parce  que  le 
mmistre  en  personne  pourrait  venir  renoqvelcjr  l'é- 
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preuve,  tancfis  que  dbas  T\ 
fflinistres  ftirmail  à  h  ioB 
et  rarrière-gvde 
fois  lefiroDt 

tiavail  -t>»— «^■»— , 

alors  le  minîstre.  b 

préparer  chaque 

livrer  à  Feiuiieo  des 

des  livres  Douveaox  àamÊ.  fi 

signalée,  à  b ooovcvsatîau 

expmmeolés,  à  b 

l'état  de  ropioîoD  pnhfique 

proUèmes  et  des  mo^cDs  di 

lesfoodioDs  de 

école  à  laquelle  oo 

car  oo  ¥  étudierait  les 

d'esprit,  sans  porter  le  poîd§ 

responsabilité.  La  respoïKabSlé  fcs&efaifi  ^  *^  os: 

drmt ,  c'est-à-dire  aux  oiâiHitres.  qai .  éam  J'^tsac 
actod  des  choses,  se  trouvent  ea^pçèi  par  éjgst  fm^u- 
tores  qulb  D*oot  pas  doraiées;  et  qfà  nA  Mm  fluuur 
ooe  irrégularité,  laquelle  n^iÉh*  de  ot  ifut  0» 
foDctions  de  sous-secrélaîre-d^EiaC  mt  mmâ.  m  *wm- 
nies ,  ni  même  l^letneut  recanoa». 

Dans  Tordre  des  idées  que  fesp^^.  «a  é:|ii>, , 
issu  ou  oon  du   barreau,  acquiert  ^  b  fJbxatmkjr*: 
par  quelques  succès  de  tribune,   on  ci^ftM»  ^i»;^^ 
dVcninence  ;   il  est  nouuné  souv-«ecretwe-<:nÉ^l^:. 
charge  en  cette  qualité  de  «mteuir   k:%  pv^'^r^  di"^ 
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goiiYemement  ^  ce  n'est  plus  sur  les  rapports  et  les 
notes  d'un  commis  qu'il  parle,  mais  sur  les  instruc- 
tions émanées  du  ministre  lui-même ,  qui  a  étudié 
la  matière,  approfondi  le  projet  en  discussion.  Ce 
peu  de  mots  suffit  pour  feire  saisir  tout  de  suite  en 
quoi  diffèrent  les  deux  systèmes ,  et  Favantage  du 
mien  sur  celui  d'importation  anglaise.  Celui-ci  pro* 
duit  M.  de  Gasparin,  qui,  après  s'être  fiaiit  distinguer 
à  Lyon  comme  préfet ,  et  au  département  de  l'inté- 
rieur comme  sous-secrétaire-d'État ,  dissout,  par  un 
discours  qu'il  ne  peut  prononcer ,  le  ministère  dont 
il  est  appelé  à  faire  partie;  celui-là  produit  M.  Thiers, 
qui ,  après  avoir  commencé  par  remplir  les  fonctions 
de  sous-secrétaire-d'État  au  département  des  finances, 
devient  deux  fois  président  du  conseil. 

Qui  sait  !  peut-être  M.  Tbiers  ne  fùt-il  jamais  de* 
venu  ce  qu'il  est ,  s*il  n'avait  pas  commencé  par  être 
sous-secrétaire-d'Ëtat,  et  s'il  avait  débuté  par  être  mi- 
nistre ,  peut-être  eût-il  commis  quelqu'énorme  feule 
dont  il  ne  se  ftkt  jamais  relevé.  Il  est  si  dangereux 
d'arriver  au  ministère  sans  préparation ,  sans  transi- 
tion; M.  Teste.  <ioué  de  brillantes  qualités,  fût  peut*- 
être  devenu  un  grand  ministre,  s'il  eut  commencé 
par  être  sous-secrétaire-d'Élal,  au  lieu  de  débuter  par 
être  garde-des-sceaux  ! 

Ainsi, -a»  a  privé  la  seconde  ville  de  France  d'un 
administrateur  habile ,  éminent  ,  pour  n'en  tirer 
aucun  parti;  pour  briser  sa  carrière,  à  un  âge  où 
il  pouvait  rendre  a  TÈtar  de  p^rands  services  ;  maiî^ 
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après  avoir  été  ministre,  maintenant  que  peot-il  être? 
—  Ainsi ,  on  a  enlevé  pendant  quelques  mo»  an 
barreau  l'avocat  qui  en  était  FillustratioD ,  pour  ne 
réussir  qu'à  le  compromettre  au  ministère ,  oè  3  de- 
vait commettre  d'autant  plus  de  fentes ,  qu'y  sérail 
plus  pressé  d'y  signaler  son  passage ,  et  qne  son  s^^ 
deur  serait  égaie  à  son  inexpérience.  Ce  ^rstéme,  qoi 
improvise  ainsi  des  ministres,  n'épargne  que  If» 
hommes  médiocres ,  indolens ,  poressens ,  nré- 
solos,  qui  ne  font  rien  ;  il  est  mortel  aox  homoK» 
ardens,  actifs,  énergiques,  qni  se  hâtent  de  ùkrel 

Le  ministère  dont  je  viens  de  raconter  b 
tion  ,  se  dissout  ;  suivant  les  ciroonstanœf ,  le 
flécrétaire-d'État  pourra  continoer  ses  kmeùam»  om 
devra  s*en  démettre  :  s'il  n'est  pas  appelé  ; 
œr  le  ministre  qui  se  retirera,  il  sera  prêt 
autre  combinaison  ministérielie ,  car  se»  pig»»e»  4e 
capacité  seront  faites^  et  quand  on  voodra  r^m^jm^^^^ 
1er  un  cabinet ,  on  saura  alors  qni  ehoiair  fi^— r  ie 
composer.  On  ne  se  jettera  pios  dbot»  fimmmmm^ 
Alors,  seulement,  on  aura  des 
de  la  valeur  et  de  la  durée,  Ona  âk 
vemer  était  Tart  de  choisir  le»  hooMMs^  <f<iit 
l'art  de  les  ménager. 

Maintenant  que  je  crois  avoir  dimmmr».:  ^  li  m^ 
tait  pas  indiffèrent  qne  œ  fiât  le  wrmmftwK  "mf  le  m^^f^ 
secrétaire-d'État  qui  présidit  â  f^^Mfiéàéfm  4^ft:iM»^ 
res,  je  passe  à  b  seconde  ^Aifxxmm. 

<>  que  je  propo!5e  x%e^  patf  mffm%^jm^'f  i^  *»><Hir  ^ 
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définitive  à  ériger  en  fonction  ce  qui  n'est  aujour- 
d'hui qu'un  titre ,  à  élever  enfin  au  rang  de  aoos-se- 
crétaire- d'État  le  commissaire  du  roi.  C'est  en 
cetre  dernière  qualité  que  M.  de  Martignac,  d^ 
avocat  célèbre  et  député  influent,  brilla  à  la  chambre 
des  députés  d'un  si  grand  éclat ,  avant  de  devenir 
ministre  de  l'intérieur*  Depuis  cette  époque,  le  titre 
de  commissaire  du  roi  a  perdu  à  peu  près  tout  son 
lustre  et  toute  son  importance  ;  on  ne  le  confère  plus 
guère  qu'à  quelques  chefs  de  services  chargés  de 
donner  des  explications  dans  la  discussion  du  budget. 
Cela  est  tout  simple  :  le  ministère  étant  devenu  d'un 
accès  plus  facile ,  on  ne  trouverait  plus  aujourd'hui 
d'orateurs  éminens  qui  se  chargeassent  de  diriger  un 
grand  débat  en  qualité  de  commissaires  du  roi ,  et 
qui  se  contentassent  de  ce  litre,  qui  maintenant  leur 
ferait  plutôt  perdre  de  leur  importance  parlementaire 
qu'il  ne  leur  en  donnerait.  C'est  pour  cela  qu'il  me 
parait  utile  de  créer,  non  plus  capricieusement,  mais 
systématiquement  des  sous-secrétaires-d'État,  et  de 
leur  allouer  un  traitement  considérable,  équivalant 
approximativement  au  revenu  moyen  que  se  font  les 
vingt  premiers  avocats  du  barreau  de  Paris.  J'ai  fixé 
ce  traiteqpent  à  la  moitié  de  celui  du  ministre  ;  mais 
par  le  fait  il  serait  à  peu  près  égal ,  attendu  les  frais 
de  représentation  auxquels  est  astreint  le  ministre  et 
auxquels  n'est  pas  tenu  le  sous-sécrétaire-d'État.  La 
considération  qui  m'a  déterminé  à  élever  ainsi  de 
beaucoup  le  traitement  dont  jouissent  actuellement 
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les  sous-secrétaires-d -État,  est  puisée  dans  l'objection 
même  à  laquelle  je  réponds.  La  voici  :  La  cause  pour 
laquelle  il  exisle^dans  l'administration  publique,  une 
ardeur  et  une  impatience  d'avancer  si  difficiles  à  con- 
tenir, c'est  que  généralement  les  positions  inférieures 
sont  trop  peu  rétribuées,  c'est  qu'une  disproportion 
trop  grande  de  traitement  existe  entre  les  fonctions 
de  premier  et  celles  de  second  et  de  troisième  ordre. 
Le  moyen  de  modérer  cette  ardeur  générale,  c'est  de 
faire  que  la.  répartition  des  traitemens  soit  plus  équi- 
taUe,  que  conséquemment  chacun  ait  moins  à  gagner 
à  uo  diangement  de  situation.  J'ai  appliqué  ce  prin- 
cipe au  traitement  des  sous-secrétaires-d'État;  j'ai 
pensé  qu'ils  seraient  d'autant  moins  pressés  de  devenir 
ministres,  qu'ils  seraient  plus  retenus  par  la  crainte 
de  compromettre  une  grande  position  pour  en  avoir 
uœ  autre  plus  précaire  sans  être  de  beaucoup  meil- 
leure. Au  ministre  la  gloire  des  grandes  pensées 
confies,  mûries  dans  le  cabinet;  au  sous-secrétaire- 
d'État  le  mérite  de  les  faire  triomphera  la  tribune.  Je 
pense  qu'au  moyen  de  ce  juste  partage  d'attribu- 
tions, de  cette  équitable  proportion  dans  les  traite  • 
mens ,  la  rivalité  ne  serait  pas  à  craindre,  et  que  le 
sous-secrétaire-d'État  serait  d'autant  moins  pressé  de 
parvenir  au  ministère,  qu'il  serait  certain  d'y  arriver, 
et  d'autant  plus  sûr  d'y  rester  long-temps ,  qu'il  s'y 
serait  plus  longuement  préparé  par  l'acquisition  d'une 
plus  grande  expérience  et  d'une  plus  grande  au- 
torité. 
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Les  cabinets  qui  seraient  formés  sur  ces  bases  ne 
seraient  pas ,  j'en  réponds,  faciles  à  ébranler. 

Rendons -nous  compte  de  oe  qui  a  lieu  aujour- 
d'hui :  les  questions  n'ont  pas  d'importance  par  oUes> 
mêmes;  leur  valeur  toute  relative  dépend  d'ooe 
circonstance,  d'une  prévention,  souvent  d*un  seul 
mot.  En  réalité ,  il  n'y  a  pas  de  questions ,  il  n'y  a 
que  des  débats;  aussi  des  lois  importantes  sont-elles 
volées  sans  discussion ,  et  des  lois  sans  importance 
renversent-elles  des  cabinets.  Pourquoi  en  est*il 
ainsi  ?  C'est  que  les  ministres  se  laissent  presque  tou- 
jours enlever  Tavantago  de  l'initiative,  et  no  présen- 
tent le  plus  souvent  aux  chambres  que  des  projets 
préparés  en  toute  hâte,  donnant  oonséquemment 
prise  à  une  multitude  d'objections  imprévues.  LV 
gnorance  est  le  principal  aliment  de  la  controverse; 
c'est  parce  que  personne  n'étudie,  que  tout  le  monde 
dtscute.  Rarement  les  ministres  en  savent  plus  que 
ceux  qui  les  contredisent  ;  comment  pourrait- il 
en  être  autrement ,  lorsque  leurs  convictions  ne  se 
fondent  que  sur  des  rapports  plus  ou  moins  fidèles 
qui  leur  ont  été  faits ,  que  sur  des  notes  plus  ou 
moins  superficielles  qui  leur  ont  été  remises  ?  Us 
procèdent  ainsi  par  adoption ,  non  par  conception. 
Or,  quiconque  o  dans  sa  vie  aj^rofondi  une  question 
4sait  qu'on  n'arrive  à  la  certitude  qu'après  avoir  épuisé 
bien  des  doutes,  à  la  vérité  qu'après  avoir  passé  au  cri- 
ble bien  des  erreurs,  à  la  fermeté  de  résolution  qu'a- 
près avoir  triomphé  de  beaucoup  de  secrètes  tergi- 
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rersaiioDs!  Toute  conviction  qui  n'est  p^  le  résultat 

d'im  travail  opiniâtre  n'a  ni  profondeur  ni  garantie. 

Qd  ii'es4  jamais  sur  de  ce  qu'elle  vaut  y  que  par  la 

l^eioe  qu'elle  a  coûté. 

Pourquoi  tant  de  ministres  passent-ils  sans  laisser 
de  tiacet?  C'esl;  que  la  chose  qui  les  occupe  le  plus 
n'eil  pas  de  se  former  des  convictions  ^  mais  de 
racniter  des  votes  j  afin  de  conserver  une  majorité 
i|iÂy  ne  pouvant  jamais  avoir  en  eux  une  con- 
fiance entière,  a  besoin  d'être  incessamment  ralliée. 
Il  continuera  d'en  être  ainsi  tant  que  les  ministres 
seroDl  obligés  de  venir  défendre  eux-mêmes  à  la  tri- 
bune tous  leurs  actes,  et  conséquemment  d'assister 
à  do9  débats  dont  la  stérilité  a  pour  cause  Tigno- 
imoà  même  des  ministres  qui,  forcés  de  parler  a 
ptfopos  de  tout,  n'ont  le  temps  de  rien  étudier.  Or^ 
si  ce  ne  sont  pas  eux  qui  jettent  dans  la  discussion 
des  idées  neuves  et  des  faits  nouveaux ,  qui  donc  en 
apportera?  Les  chambres  sont  ce  que  les  ministres 
les  font.  Quand  elles  sont  irrésolues,  c'est  la  preuve 
qu'ils  sont  incapables.  Jamais  les  majorités  corn- 
pactes^  il  faut  le  dire  à  leur  honneur,  n'ont  fait  faute 
ai  aux  convictions  profondes,  ni  aux  caractères  éner- 
gicpies.  Si  les  chambres  exigent  que  les  ministresassis- 
tentateurs  séances,  c'est  qu'elles  pensent  qu'ils  n'ont 
pas  un  meilleur  emploi  de  leur  temps  ;  c'est  qu'en  l'ab- 
sence des  ministres  personne  n'a  qualité  pour  répon- 
dre en  leur  nom.  Les  chambres,  j'en  suis  convaincu, 
reviendraient  vite  de  cette  erreur  et  de  cette  préten- 
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tion,  s'il  leur  était  clairement  démontré  que  cet  état 
de  choses  gaspille  en  pure  perte  un  temps  précieux 
et  nuit  à  la  prospérité  du  pays.  Que  penserait -on 
d'un  riche  négociant  qui  négligerait  ses  affaires  pour 
plaider  luî-méme  ses  procès,  au  lieu  de  les  confiera 
un  avocat  de  son  choix  ?  On  penserait  qu'il  est  ab- 
surde et  qu'il  compromet  son  crédit.  C'est  cepen- 
dant là  ce  que  font  aujourd'hui  nos  ministres.  Dites 
cela  aux  chambres,  et  leur  bon  sens  comprendra 
tout  de  suite  que  les  ministres  d'un  grand  payé 
comme  la  France  doivent  avoir  dans  son  intérêt 
quelque  chose  de  mieux  à  &ire  que  de  consacrer  six 
mois  de  Tannée  à  paraître  écouter  d'intarissàUeé 
bavardages ,  et  que  de  se  tenir  constamment  prêté 
à  répondre  aux  objections  les  plus  futiles.  Les  ré- 
duire à  ce  rôle,  c'est  abaisser  les  fonctions  de  minis^ 
très ,  c'est  leur  faire  perdre  tout  prestige. 

Les  ministres,  ainsi  que  les  maréchaux  qui  com- 
mandent à  des  corps  d'armées ,  ont  tort  lorsqu'ils 
s'exposent  inconsidérément  ;  il  faut  qu'ils  se  réser- 
vent pour  les  momens  décisifs,  ce  n'est  que  dans  là 
grandes  circonstances  qu'ils  doivent  déployer  leur 
valeur ,  afin  de  briller  de  tout  leur  éclat.  Ceci  mè 
conduit  naturellement  à  m'expliquer  sur  une  exprès- 
sion  dont  je  me  suis  servi  (page  91),  celle  de  stra- 
tégie parlementaire,  et  à  montrer  tout  le  parti  qu'il 
serait  possible  à  un  ministère  habile  de  tirer,  de  bi 
présence  dans  la  chambre  des  députés,  de  trois  soûih 
secrétaires-d'État,  choisis  parmi  les  orateurs  les  plul 
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tredbe,  et  dTMËiEaâs^  m:  diss^ 


■us  a  ■■  Ètmr  eniprriiTiin  *iH.  esur 
fort  <t  leor  iaSîfe:  aca»  ^gianiC    e 
Tcno  pour  le  ggjci^^gruwnffiir    n?^  ^r^niiTRe  jm 
les  soiB4ecré<2Îir«»-^jnLac  ^aisa^vnu:     hl  jîi 
gLuùA  d»»  ks  âcancflzsiuifi^   ouaies. 
rétnde  de  oette  qprTfiÎMi.,  àt  ««a.  -ij 
tniier  à  bi  triboK::.  â»  ^isr^oc  ^uu».^  jiul  if 
oonstamiiirat  le  pcntisiusî  ui^  ûn^EsSBmT^-^saissaax^ 
et  de  Ênlîtrr  ^Mu  OàirnihCr^  ,^»  -urv^ïb  ^ékanoÊ^  -xa. 
de  œs  dîrecteiir^  <^^  ae  ésTH^nr.  issr  jr^urit  i  uitt 
capaoté  soflisaoïe.  L«e:i^  •darsicctiiur  .^siffruev  ie  tH#- 
veoC paséUT  des cuafMÔoAi  a^muuHiZKUtt::  c«a*  iMfi 
sjsléaie  y  au  Gootnûne'.  o»>  iaftOEK^nif  #uic  f«r*inr^le- 
meot  mililaote^ .  (aricie  qpe  iie  jgïfyi'fnem^ssiJ:  vsy/i^.- 
seotaûf,  dansuD  paT^ofkIâi.<3.â>ii^^fie  ra^Hii^jïsiiJi 
ne  peut  subsister  et  sa&nzûr  ^l  «  u  'jauûsum  ï0t  re- 
cruter sans  relâche  lâs>  bocuÊ^ÊS^  mst  imB  'jiQsiaigtk  y0i$ir 
iesoppuserâ  sesadTersaîref  <4  jet  ^ainitre.  '\.*v  iruuv»^' 
nement  qui  mr  s'écarte  f]a$^<îeâi<^.».'>^  £ri#uiiui  «u 
dispose  de  tant  de  resiouT'CïÇ:* .  :^  i^  ^';fr  /  'jf^j^^^t^ 
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tioii  qui  l'altâque,  qu'il  faut  qu'il  soit  bien  faible  pou 
n'être  pas  le  plus  fort! 

Le  débat  est -il  politique;  les  sous -secrétaires 
d'État  le  dirigent.  L'issue  en  est-elle  incertaine 5  alor 
les  ministres  ont  le  temps  de  réunir  toutes  leur 
forces.  Le  ministère  a-t-il  éprouvé  un  échec  en  I 
personne  de  ses  sous-secrétaires-d'État  ou  de  sesdi 
recteurs-généraux  ;  l'espoir  et  la  possibilité  dd  le  i^ 
parer  lui  resteront  encore. 

En  résumé ,  la  stratégie  parlementaire  d'un  eu- 
binet  habile  et  fort  se  réduira  a  ces  deux  principes 
fort  simples  : 

Premièrement  :  opposera  l'orateur  superficiel  qui 
effleure  toutes  les  questions,  l'homme  spécial  qttî  II» 
a  approfondies;  car  il  ne  faut  souvent,  pour  dêeoih 
tenancer  beaucoup  de  discoureurs  outrecuîdans  ef  te» 
réduire  au  silence,  que  les  interpeller  sur  un  diilfrc, 
sur  une  date,  sur  un  nom,  sur  un  détail  enfin,  qttî 
prouve  qu'ils  n'ont  jamais  su  de  la  question  dontSs 
parlaient  que  les  généralités  que  les  journaux  met- 
tent tous  les  matins  à  la  portée  de  tout  le  monde. 

Deuxitoiement  :  n'exposer  la  personne  des  tut- 
nistrôs  qu'à  la  dernière  extrémité  ;  se  ménager 
toujours  l'avantage  d'une  seconde  épreuve,  càf  tl 
ftut  n'avoir  jamais  fait  partie  d'une  assemblée  4Mt" 
bérante^,  pour  ne  pas  savoir  que  rarement  un  tdife 
décisif  serait  le  lendemain  le  même  que  la  yéStf- 
Les  chambres  législatives  ont  difficilement  deux  joôrt 
d'une  égale  énergie. 
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En  inafalan  t  aussi  iow|gi  ii*  wm  mt  qpr  jr  fm  wêê. 
causes  àt  llostabililé  dn  catinit».  sht  fat 
nr  les  moyess  iTt  ncftrr 
tammeot  domioé  pariHH 
i|ue  FbnptMtaoce  ne  Mt  m 
«m  prafcodéflMnt  scadr  :  caK  b 
tîfiée  de  FanriliflKCDem  dan»  k^net  taiwiir  Ir 
loriqii?il  a  passe  per  ■» 


ÎDcyildcs  oo  inpores.  Qod  pi-oiiy  iy  w  0m  ^1 
CDOserre  kvsqtt'îl  n'a  pin»  de  orafiefesu  ^^h^ 
blesses  et  ses  inrfinnîié»  ae  scnc  pAis  ie  «wnsc 
fieiqoesHM»,  par  toas  snêtenKae  samr^  fcc 
fmdge  <)«  devîeac  le  poii^wr? 

La  Fiance,  depuis  lASo,  est  di^a  «m  éK 
iàmt  uiMWit^fg  ;  dnqaaHte-w  wmmKr^,  ^n 
^  dix  Qtaabn^  otA  été  appelés  à  w0!r  «faw  l«s  'Sfi^ 
sais  ds  roi  ;  plosiearsd^entreesxfe^iiric  p^ttrétissii^ 
fortune,  sans  fonctiofis  ^  sans  twirnÊW^y  assssi^  r  fie 
sooc^<e  pas  là  des  £iits  graves  «r  fcji^p^gfci  4  «nfieifr 
ismpf  de  inédiler? 

L'ordonnaBce  da  28  acèt  1 9^  ^  a  «ipfM^ii»^  m 
litre  et  le  iraitemefit  des  ïmtmltjn*  4ija0  .  a  ^  ^ 
été  «ne  réforme ,  mais  SHie  (b«le .  -  >mic  a  ^v^n^  "fry^^ 
quepeuc-étre  on  ne  sentit  pas  SmH^  b pv»»e,  T^)n»^ 
fois,  je  ne  serais  pas  d'ans  qnr  k  mm  e?  1^  ftr-*»- 
^mienldes  ministre*  d'État  fiisjient  p«r«».metit  ^  «mh. 
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pleniciil  réinblis  ;  ji*  voudrais  qu'ils  ne  pussent  être 
accordés  qu'a  ceux  des  anciens  oiinistres  qui  seraient 
pronius  à  la  pairie;  cette  restriction  aurait  Tavan- 
tagc:  premièrement,  de  donner  plus  de  force  if  la 
prérogative  royale  et  plus  d'éclat  à  la  chambre  des 
pairs;  deuxièmement,  d'apaiser,  sinon  d'éteindre, 
l'ardeur  du  foyer  d'intrigues  qui,  dans  la  chambre 
des  députés ,  a  pour  principal  aliment  le  dépit  d'an- 
ciens ministres  qui  ne  peuvent  s'habituer  à  voir 
en  d'autres  mains  que  les  leurs  le  pouvoir  dont 
souvent  ils  avaient  acheté  la  possession  par  le.sacri* 
fice  d'une  profession  lucrative,  ou  celui  d'une ;po- 
sition  secondaire,  mais  importante,  a  jamais  perdue. 
Il  faut  être  juste  et  reconnaître  qu'à  moins  d'étré 
d'une  rare  élévation  de  caractère ,  ou  d'être  tout-à- 
fait  désabusé  du  pouvoir^  il  est  difficile  de  se  garder 
d'un  peu  de  ressentiment  contre  ses  successeurs  et 
leurs  amis,  et  de  rentrer  avec  les  siens  dans  la  foule 
et  Tobscurité.  On  oublie  facilement  comment  soi- 
même  on  s'était  emparé  du  pouvoir ,  mais  on  n'ou- 
blie jamais  la  manière  dont  on  l'a  perdu.  Pour  le  plus 
grand  nombre  des  anciens  ministres,  la  chute  est  im- 
mense, et  rien  ne  l'adoucit;  ils  tombent  d'un  pic  au 
fond  d'un  abime  ;  hier  ils  avaient  un  grand  pouvoir 
et  une  grande  existence,  l'un  et  l'autre  leur  échappent 
en  même  temps  ;  hier  ils  habitaient  un  vaste  hôtel, 
où  tout  s'inclinait  humblement  devant  eux,  'OÙ  ils 
s'étaient  accoutumés  aux  magnificences  de  la  repré- 
sentation ,  il  leur  faut  brusquement  rentrer  dans  une 
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rang  cletê  dace^  a  OfttnrajK:  îo^uide     au  «^u*  ^vr-- 
serve  wistut  cen^uii»  pr^r-^ki.*»'^^  uiku^  vim^ir  um 
les  afTraociiêâe  «je  Kc  lUîsriMAm   :'  'ifj^jfsifar   m0t   >«>«'.  • 
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6enlimcnt  de  »a  dignilé  et  de  sa  consen'atton  doit 
constamment  veiller  à  ce  que  lés  hommes  qui  ont  été 
à  sa  tête  ne  compromettent  pas  leur  caractère,  ne 
contredisent   pas   leur  passé  ,   enBn  ne  déchoient 
pas  ;  le  pouvoir  est  intéressé  à  ce  que  ces  anciens  dér 
positaires  se  maintiennent  toujours  dans  l'opinion 
publique  à  une  certaine  hauteur  de  position,  car  il  j 
a  solidarité,  et  tout  ce  qui  nuirait  a  leur  cooaidératioD 
nuirait  k  son  prestige.  Cette  position,  il  faut  donc  h 
leur  assurer,  moins  encore  dans  leur  intérât  que 
dans  celui  du  pouvoir ,  moins  encore  par  reconnais^ 
sance  des  sacrifices  quMls  ont  pu  faire,  des  servioes 
qu'ils  ont  pu  rendre,  que  par  prudence  et  afin  de 
prévenir  les  embarras  parlementaires  qu'ils  peUTont 
susciter,  les  complications  politiques  qu'ils  peuvenf 
faire  naître ,  sans  se  rendre  compte  de  la  gravité  de 
leurs  suites.  Ne  sont-ce  pas  là  des  motifs  suffisans  pour 
demander  et  justifier  le  rétablissement  du  titre  et  da 
traitement  des  ministres  d'État ,  avec  la  restriction 
que  j'ai  spécifiée,  parce  que  je  l'ai  crue  utile,  néces-: 
saire  même  à  la  stabilité  des  cabinets?  Les  crises  mi*' 
.  nistérielles  qui  se  renouvellent  souvent  sont  sipréju* 
diciâblesà  la  prospérité  du  pays,  que,  dùt^^on  acquitter 
le  traitement  de  cinquante  ministres  d'État  à  20,000 
francs,  on  y  trouverait  encore  un  immense  avantage, 
si  cette  mesure,  ainsi  que  j'en  suis  convaincu ,  avait 
pour  effet  de  rendre  ces  crises  plus  rares. 

En  Angleterre  les  ministres  qui  sont  membres 
(l'une  des  deux  chambres  ne  sont  pas  admis  dans 
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i  autre  ;  d*où  il  l'ésultc  qiie  chaque  cadMoet  est  ésea^ 
la  néœsâté  d^aToir  deux  dieTs  :  Tun  qai  Sriçt  h^ 
déhalB  de  la  chambre  des  pairs  el  Tauur  cob  ^  b 
dmnbreciescoaimuaes;  j'aîeotendo  cxprinier  fedéar 
fwcei  ttry  fût  adopté  en  Fi,—  i  ^  jfis  de 
phis  égafeoieol  Hnflœiiœ  polîliqBe  eirtre  la 
des  pan  et  la  chandire  des  dépaltt ,  cr  ^ 
eflCndéâraUedans  llntérètdeb  patfcr  ■  Ki— 
Toirs,  mais  Taitide  46  de  b  Clarté  cat  fMH«;  i  i»il 
aiim  OQBCO  :  c  Les  ministres  pcuict.  et»  awmdhrt» 
de  b  chambre  des  pairs  ou  de  b  dbanèife  des  4i>- 
pûtes.  Ik  ont  en  outre  leur  enifée  ém^^  tmmt  mu 
l'autre  chambre  eC  doirent  Un  rmumimî  0fÊMfé  ib 
k  demandent.  »  Sans  docte  rien  ne  vnjp^iMCKMl.  tm 
France ,  à  œ  qu'un  uibinit  «iit  deai^  ciHk^  «et  a  <ir 
qolb  conTittssent  tadtemenl  qœ  Tani  parfcxait  «kAh- 
«▼emenl  à  b  chambre  de»  foir»  et  î^rnu*:  atktfÉom*^ 
bre  des  dépotés  ;  nttî»il«stpl6»f|ne<««4inn  fvmktt 
cooientioQ  essenlieUeiDenc  rfrocabiit  «^  ^ran^fe^e  ^^ 
cpift  JMnais  asez  de  force  «^  de  feuie  p>nr  <^etk: 
profitk  à  rinsticmion  de  b  pwîe 

Le  sjstéfue  praùqoé  dukt  le  n^fS/mÊim^mm  a  ^^iw 
dôme  SCS  aTanta^es,  nui»  i  cal 
que  je  p'csfnir .  car  cfâoâKx  n 
léle  :  It  préyidaU  du  ^mueMi.  ^  i^^sni  ïm:m  :  ie^  m$ê 
nistre  des  fimmet^  et  /t  maûHrK^  4e-t  êer-^M^t  pm^ 
hlics  ;  il  e^diit  b  matee  et  t^j/^.  ^ttMmytm^f^i^  ^«w  i*^ 
double  principe  de  T^a^tti^  ^  /ie  b  mutité. 
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DES    liRAiNDS    DIGNITAIRES    DE    l'ÊTA'1  . 

Les  grands  dignitaires  de  l'État  que  je  propose 
dMnstituer  appartiendraient  tous  à  la  chambre  des  . 
pairs  ;  ils  auraient  voix  consultative  dans  le  conseil 
des  ministres  lorsqu'ils  y  seraient  appelés ,  et  droit  de 
présentation  aux  emplois  et  grades  ressortissant  des 
attributions  qui  leur  seraient  confiées. 

Ils  seraient  au  nombre  de  huit  : 

Le  chancelier  de  France ,  président  de  la  chambre 
des  pairs  ; 

Le  président  de  la  chambre  des  députés  ; 

Le  chancelier  de  la  Légion-d'Honneur  ; 

Le  maréchal  de  France^  président  du  conseil 
supérieur  de  la  guerre ,  gouverneur  de  Thôtel  des 
Invalides. 

L'amiral,  président  du  conseil  de  l'amirauté  ; 

Le  grand-maitre  de  l'Université ,  président  du  con- 
seil de  l'instruction  publique,  membre  de  Tlnstîtut; 

Le  garde-des-sceaux ,  président  du  conseil  de  la 
justice  et  vice -président  du  conseil-d'État  ;  ^ 

Le  préfet  de  la  Seine. 

Cette  innovation,  que  j'ai  déjà  fait  pressentir 
(page  79),  se  lie  étroitement  à  l'idée  fondamentale  de 
réforme  sur  laquelle  repose  la  conversion,  en  simples 
directions  générales,  des  départemens  —  de  la  jus- 
tice,— de  la  guerre, — de  la  marine, — de  l'intérieur ,^ 
—  de  l'instruction  publique,  —  de  Tagriculture,  du 
commerce  cl  des  Irav.nix  publics,  car  il  n'csl  jamais 
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(  lil 

aotré  dans  aia  pensée  <fe 

fannée,  la  marine ,  rnomrsté 

liMolnecie  directears-^jéuciJUK 

nUes,  n'appartenant  point  a  Fou  ôf   'js^ 

oorps  de  FÉtat ,  ou,  œ  qoi  smk  pb  ^axzjrt,.  x 

rampU  dans  ces  diverses  larikfu  «cmsr  Â»  TuiRniim 

secondaires;  il  est  une  aDOoialie  ôoei  fx  aiHMirï  ^e: 

blessé ,  c'est  de  voir  b  mjgfaliJLiT?  Miiieii    k  «  ji.-^ 

dîner  devant  un  ^ 

rangs  du  barreau,  et  qui 

la  télé  devant  un  substitut  :  cest  %  r^jie  I  Krut^  -HiAt 

entière  et  ses  douze  maréduos  pbo»  «bik  je»  vror» 

d'un  lientenant-général  :  crcsl  4t  ^jbs  it  iisenut  •gc 

trois  amiraux  obéir  à  on  €xmtrt-isiattnti  «il  r  ul 

BÎstre  n'ayant  jamais  mi$  l»  fm/ir:^  «ir  ui:  i^us>s¥tsaL . 

c'est  de  voir  Tuniversîté  piésk^  yx  m.  jonnnsfu:  -ei. 

nnarre^  remplissant  le  rôle  tf'oûin*:  ixmuiB^iesfe:. 

Une  telle  anomalie  digpjraîtrjjt  t&iKr»ui!?ui  csn»  «» 

fjrtéme  que  j'ébauche  ici  à  gnsMft  vauif 

La  magistrature ,  Tarmée .  ^a  tutrjÊ^ .  i  uan^r^cn»:^ 
auraient  à  leur  tête  leurs  dteU  loiar*»  :;  o»  *iw» 
ne  changeraient  pas  oéœrttwtcusu  toiiKt  jer«  iv> 
qu'il  plairait  à  la  chambre  de»  Oie|rjft»  ot  t^n^v>:rvïr 
un  cabinet ,  sauf  à  déplorer  k  ktj  jitss^uL  ^.n  i^  ^nt  t^- 
b  veille  ;  ces  chefs  connaitraieot  (ivrbubnuwt:  gt  >^ 
ionoely  dont  ils  seraient  ^tMrr^rk.^  cv  jh^^ai  ¥tKa^^i 
Tillustration  ;  une  juste  part  «>^:«j4  <mi»  iariit  «  '  «rvif-i 
de  corps,  non  dans  ce  quii  ^wvaî  «i*r.vjiiM»t     ii:«m 
dans  ce  qu'il  aurait  de  rof5»^r-j<V^^f    ,        «»;r-rtr  '^ 
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Fonctions  pour  toutes  les  aptitudes  >  et  l'on  ne  ▼er- 
rait plus  rarmée  et  la  marine  privées  de  leurs  dwb 
légitimes,  pour  cette  cause  qu'un  illustre  marédiil, 
qu'un  vaillant  amiral  auraient  ctc  moins  habiiesàdii* 
cuter  qu'à  commander,  à  parler  qu'à  vaincre.  Don- 
ner en  spectacle  à  une  assemblée  et  exposor,  ami 
que  nous  le  faisons  ^  à  des  défaites  de  tribune  de  vient 
militaires  qui  ont  remporté  de  glorieuses  victoires, 
les  forcer  de  balbutier  une  réponse  aux  siibtîUlét 
d'un  avocat ,  n'est-ce  pas  les  livrer  impitoyableoMit 
aux  sarcasmes  des  journaux  et  à  la  dérision  pobliqee, 
n'est-ce  pas  enlèvera  leur  renommée  son  preeUge, 
n'est*ce  pas  imprudemment  relâclier  la  discipline 
militaire,  affaiblir  le  principe  d'autorité,  déconii- 
dérer  enfin  le  pouvoir  ?  Ça  n'est  pas  seulement 
absurde,  c'est  odieux.  Aujourd'hui  nous  nous  éton* 
nons  qu'on  ait  pu  placer  sous  les  ordres  et  sous  la 
surveillance  de  représentans  du  peuple  des  géné-^ 
raux  en  chef  commandant  des  corps  d'armée;  ce 
que  je  viens  de  décrire  est  il  donc  plus  sensé,  et 
dans  quarante  ans,  qu'en  penserons-nous? 

Il  y  a  dans  la  justice,  dans  l'armée,  dans  la  marine, 
dans  l'université ,  deux  parties  distinctes,  le  person^ 
nel  et  le  matériel ,  les  hommes  et  les  choses ,  la 
liiérarchie  et  l'administration. 

Aux  directeurs -généraux,  aux  sous-secrétaîres- 
d'État,  aux  ministres,  l'administra tioo,  fa  défense 
et  la  responsabilité  des  choses ,  aux  quatre  grands 
dignitaires  de  l'État  ayant  dans  leurs  attributions  le 
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personnel  de  la  magismUffr 

nœ  et  de  Vmàv/enité^  le  draïc  de 

oodidaUy  le  soin  de  TeiDer  â  cr  4|b9 

bit  que  des  choix  ifTéprodolile» ,  9 

atteinte  m  à  b  loi ,  ni  à  b 

|tts  toujours  respecter  un 

flnenoes  politiques  et  drvMtw^nsm  par  le( 
Pourquoi  tant  d'abus  dou— .M  M»  fieu . 

fetnûnntres,  quels  qu'ik  soîcBt.  a  des 

aocusadoDsde  oomiptioD,  l 

de  taioesréformesëleclonlespkK  q 

C'est  que  nos  minblres  s'ont  coêntfmf 

leur  caractère  pour  les  (léCnidre  osoty»- 

et  ks  obsessions  qui  lesasEsègeot,  <t^K  w4u»îMr 

dictent  un  passe-droit  ou  leur  scrproueeiu:  wi  nâit^ 
vw  choix.  Il  est  bien  rare  deo^!Sre  p»  bêsjÎÊfmuHUC 
on  est  tout-^issant,  il  est  si  bdk  de  rabuner  «r 
ie  passe-<h^it  qu'on  a  oommif .  «ur  le  sBSfwitft ^.^mk 
qn'oo  s'est  bissé  imposer,  de  n\  wmtm^^  siaiir 
qa'ona  bit,  que  le  service  qu'oo  k  r^mAm.  ^wm  f^n-m^ 
tageqo'on  en  a  tiré  !   De  b  k  foomte  aotaq'Vi 
qui  existe  entre  le  pouvoir  et  U  lit^orté.  deb  le 
des  peuples  pour  les  goufCiuenjgtH.  de  b  «e  v^  ^ 
confiance  qu'inspire  b  loi,  de  b  l^  r^ynA^  4^r^^^* 
pement  de  l'esprit  AètoxxnWfwt.  Il  u-i  4  ykny^ya^^- 
droit)  si  bible  qu'on  l'kiisçine.  q^i  w:  ^gf,  ^jfisjfi^^^ 
nKnt  connu  et  sérépement  jn^.  <;v  «k:  ^^mo^^^ 
cent  hommes,  qui  n'en  rév^^te  dix  flwlk    ^>.x*  <:- 
peut-être  qu'il  n'a  pas  enlienrroerit  K^tzéi^*  '    ^.<»«^  W 
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plus  grand  niai  des  passe-droits  est  moins  enc( 
dans  lo  nombre  des  justes  mécontentemens  qu'il  « 
lève,  que  dans  celui  des  prétentions  illégitimes  qi 
éveille,  car  il  suffit  pour  les  rendre  toutes  licites  c 
le  droit  ait  été  méconnu  une  seule  fois.  Il  ne  f 
qu'un  peu  de  fermeté  pour  demeurer  fidèle  au  i 
pcct  de  la  loi  et  de  la  hiérarchie ,  mais,  après  qa 
les  a  trahies,  comment  ensuite  résister  en  leurs  qoq 
avec  quelles  armes  combattre  quand  on  s'est  lai 
désarmer?  Il  n'y  a  pas  de  fécondité  égale  à  celle  d'i 
injustice:  si  j'insiste  autant  sur  ce  point,  c'est  qu'il 
infiniment  grave  ;  c'est  qu'il  est  l'endroit  par  lequc 
gouvernement  constitutionnel  est  sérieusement  t 
nacé  ;  il  y  faut  donc  porter  toute  son  attention  et  toi 
ses  forces.  Le  moyen  de  remédier  au  mal^  ce  n'est 
de  rétrécir  le  cercle  de  l'éligibilité  et  d'élargir  a 
des  incompatibilités,  c'est  de  donner  aux  minist 
plus  d'indépendance  et  moins  de  pouvoir  ,  c'est 
constituer  l'esprit  de  corps  dans  la  mesure  qui 
compatible  avec  la  responsabilité  ministérielle,  c 
enfin  de  conférer  à  un  certain  nombre  de  grands 
gnitaires  de  l'État  le  droit  de  présentation  ; 
emplois  vacans,  par  suite  dedécés  ou  d'avanceme 
ce  qui  aurait  pour  avantage:  premièrement,  d'étal 
deux  degrés  de  responsabilité  ;  deuxièmement,  c 
carter  du  cabinet  des  ministres  la  foule  des  prol 
teurs  pressans  et  la  tourbe  des  solliciteurs opiniàti 
Toutes  promotions,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit  (p.  6 
aurait  ainsi  une  triple  sanction  :  présentation  duc 
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compétent,  contrôle  du  minisire  responsable ,  ap- 
|Nt)haUon  du  roi.  Certainement  alors  les  droits  lé- 
gitimes jouiraient  de  plus  de  garanties,  et  ceux  qui 
ne  le  seraient  pas  rencontreraient  plus  d'obstacles. 

L'instabilité  des  cabinets,  fût-elle  toujours  la 
Bime,  ce  qui  est  peu  probable,  n'aurait  plus  alors 
d'aussi  fâcheuses  conséquences  ;  deux  écueils  dange- 
reux dans  un  ministre ,  la  témérité  de  l'inexpérience 
et  l'excès  de  l'ambition,  seraient  aussi  moins  à  crain- 
dre. C'est  ici  le  lieu  de  faire  remarquer  en  termi- 
nant que  ce  projet  d'organisation  ne  porte  aucune 
trace  de  l'esprit  de  défiance  dont  sont  empreintes 
nos  institutions  et  nos  lois,  espritétroit  qui  ne  songe 
qu'à  multiplier  les  contrôles ,  au  lieu  de  définir  les 
i^ponsabilités ,  qui  complique  au  lieu  de  simplifier, 
et  qui  I  au  lieu  d'imprimer  l'unité  et  le  mouvement , 
aboutit  au  morcellement  et  à  l'immobilité. 

La  création  de  huit  grands  dignitaires  de  l'État , 
combinée  avec  la  réduction  du  nombre  des  dépar- 
temens  ministériels,  loin  d'être,  sous  le  rapport  des 
traitemens,  un  surcroit  de  dépense,  présenterait  en- 
core de  l'économie,  car  il  pourrait  n'être  rien  changé 
aux  traitemens  dont  jouissent  : 

Le  chancelier  de  France,  président  de  la  chambre 
des  pairs  ; 

Le  président  de  la  chambre  des  députés; 

Le  chancelier  de  la  Légion-d'Honneur  ; 

Le  préfet  de  la  Seine. 

Toutefois,  comme  je  suis  partisan  déclaré  de  Tu- 
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nité,  je  serais  d'avis  que  les  traitemens  annuels  des 
grands  dignitaires  de  l'État  fussent  uniformément 
fixés  k  6oyOOO  francs ,  y  compris  ceux  provenant  de 
grades  ou  de  fonctions  pîrévus  dans  les  lois  sur  le 
cumul  ;  le  budget  de  TÊtat  fourmille  dlnégafitës 
c^i  ne  s'expUqnent  point  ;  le  traitemesi^  du  grâfHl> 
chancelier  de  la  Légion^^l'Hontieur  n'est  qtie  et 
25,000  fr . ,  et  celui  du  gooverneuir  deê  Invalides  est 
de  40^00  f^'  ;  pourquoi  cetle  différence  ? 

On  voit  qu'en  réunissant  le  titre  de  président  du 
conseil  supérieur  de  la  guerre  à  celui  de  gouvernetii' 
des  Invalides ,  il  y  aurait  économie  entière  du  traite^ 
ment  du  ministre  de  la  guerre.  Rien  ne  serait  chan^ 
au  budget  des  dépenses  en  ce  cpii  concernerait  rami* 
rai  président  du  consdi  de  ^amirauté ,  —  le  grande 
maître  de  l'Université ,  —  le  garde-des-sceaux  ,  pré- 
sident du  conseil  de  la  justice  ;  îl<s  rempliraient  par  le 
fait,  avec  le  concours  de  trois  directeurs-généraux, 
les  fonctions  de  ministre  de  la  marine ,  dé  ministre 
de  l'instruction  publique  et  de  ministre  de  la  jt^sfaee; 
or,  dans  l'état  acttael  des  ciioses,  ie  traitement  âe  ces 
trois  ministres  s'élère  à  24^,000  fr.,  te  Iraitementdè 
trois  grands  dignitaires  de  l'Étal,  additionné  avee 
celui  de  trois  directeurs-généraux,  feraj<  absolument 
la  même  somme  (1).  Si  j'entre  dans  ces  détails, 
c'est  afin  de  montrer  que  je   réforme  moins  de 
choses  en  réaXiÈé  qu'en  apparence  et  que  je  n^itnpose 
pas  à  l'État  de  charges  nouvelles. 

(1)  Gnmds  dignitaires  de  TÉtat  :  60,000 X  3=  ! 80,000  L  ,n  nnn  / 
Directeurs-généraux  :  20,000  X  3  —   60,000  )  24u,uuo  t. 
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armée  un  ascendant  que  s'efYbixerait  vainement 
(Facquérir  le  plus  habile  oi^nisateur  !  Le  gouverne- 
ment des  hommes  cl  la  conduite  des  choses  veulent 
(les  qualités  différentes  dont  il  ne  faut  jamais  sup- 
poser que  le  même  homme  soit  doué ,  car  cette  réu- 
nion est  précisément  une  exception.  Dans  une  bonne 
organisation,  il  ne  faut  demander  qu'une  aptitude  à 
chacun ,  mais  exiger  qu'elle  soit  complète. 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  d'insistbr  plus  lon- 
guement ;  si  ce  qui  vient  d'être  dit  est  vrai  pour  le 
commandement  de  l'armée  que  je  sépare  de  Fad- 
ministration  de  la  guerre,  ce  sera  également  vrfli 
pour  la  marine ,  pour  la  magistrature ,  ce  sera  sur- 
tout vrai  pour  l'enseignement  public.  Donnez-en 
la  direction  à  Leibnitz ,  il  changera  la  face  de 
la  société  ;  il  y  mettra  Tordre  moral  et  matériel 
qui  y  manque  ;  il  y  fera  régner  l'harmonie  par  b 
hiérarchie  ;  il  fera  disparaître  l'encombrement  ea 
même  temps  qu'il  comblera  les  lacunes  ;  il  oi^ni- 
sera  sans  peine  le  travail  ;  il  perfectionnera  le  prin- 
cipe de  l'élection  encore  si  imparfait  ;  il  trouvera  un 
mode  de  constitution  du  pouvoir  et  de  représenta- 
tion du  peuple  qui  fera  cesser  le  déplorable  antago- 
nisme qui  s'est  établi  entre  les  gouvernans  et  les 
gouvernés.  Mais  si  vous  avez  choisi  Leibnitz  hier, 
ne  le  renversez  pas  demain  ,  laissez-lui  le  temps  de 
préparer  et  d'accomplir  son  œuvre  ;  nommez-le  grand- 
maître  de  l'Université ,  mais  ne  le  faites  pas  ministre 
de  l'instruction  publique. 
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graves  réflexions,  car  enfin,  lorsque  toutes  les  extré- 
mités sont  dans  la  dépendance  du  centre  ,  lorsqu'il 
s'agit  de  ne  pas  entraver  l'activité  d'un  peuple  com- 
posé de  trente-trois  millions  d'habitans ,  de  ne  pas 
nuire  k  la  prospérité  d'un  pays  aussi  vaste  et  aossi 
fécond  que  la  France ,  la  célérité  dans  l'expédition 
des  affaires  a  une  importance  incalculable.  L'avan- 
tage et  l'inconvénient  de  la  centralisation  administra- 
tive, c'est  de  tout  grandir  ;  aussi  doit-elle  s'appliquer 
sans  cesse  à  tout  simplifier;  avec  elle  il  n'y  a  pas  de 
petit  détail ,  de  petite  amélioration ,  de  petit  abus; 
quand  elle  s'arrête  y  elle  suspend  tout;  quand  elle  ne 
fonctionne  pas  bien ,  tout  va  mal  ;  ses  minutes  sont 
des  années  y  ses  négligences  sont  des  calamités. 
Voilà  ce  que  l'administration  centrale ,  voilà  ce  que 
Paris  ne  devrait  jamais  oublier,  et  ce  que  souvent  il 
oublie  !  Quel  but,  au  contraire ,  se  proposent  con- 
stamment les  efforts  de  tout  grand  manufacturier  ? 
—  C'est  d'économiser  le  temps.  Pour  obtenir  ce  ré- 
sultat aucun  sacrifice  d'argent  ne  lui  coûte  ;  s'il  lui  faut 
renouveler  à  grands  frais  ses  machines  pour  des  ma- 
chines plus  simples ,  il  les  renouvelle  ;  s'il  lui  faut 
changer  les  dispositions  de  ses  ateliers  afin  d'exercer 
sur  eux  une  surveillance  plus  efficace,  il  les  change  ;  il 
sait  qu'aucune  amélioration  n'est  indifférente  ni  dé- 
finitive ,  aussi  son  attention  ne  se  repose-t-elle  ja- 
mais ;  il  ne  lui  suffit  pas  d'être  sûr  que  chez  lui  tout 
va  bien ,  il  faut  encore  qu'il  soit  certain  qu'ailleurs 
rien  ne  va  mieux.  Prodiguer  l'argent ,  s'il  le  faut , 
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pour  éoODomîser  le  temps  ,  telle  est  en  industrie  la 
loi  floprèaie;  fanrs  de  là  pas  de  progrès,  hors  de  Ht 
f»  de  bAa  ,  car  œlai  qoi  fiât  le  contraire,  qui  pro- 
Sgue  le  temps  pour  économiser  Targent,  marche  à 
ooe  ruine  plus  ou  moins  rapide  y  mais  infiùliible. 

Ce<iae  je  reprocbe  à  notre  centralisation  admiras- 
tratife  œ  n'est  pas  Fargent  qu'elle  coûte ,  mais  le 
temps  précieux  qu'elle  ga^lle  ;  œ  n'est  pas  d'être 
CËoeaàre ,  mais  d'être  insuffisante  ;  c'est  de  n'avoir 
pa8aiiefi>roe  d'impulsion  proportionnée  à  l'étendue 
de  sa  Yaate  circonférence ,  c'est  de  ressembler  k  une 
magnifique  usine  qui  serait  mise  en  mouvement  par 
un  moteur  trop  feible.  Sans  contredit,  Paris  est  bien 
le  aiége  de  toutes  les  grandes  administrations  publi- 
ques, mais  elles  y  sont  éparses ,  rien  ne  les  relie  for- 
lonent  les  unes  aux  autres  ;  les  moyens  qu'elles  ont 
de  communiquer  et  de  correspondre  entre  elles  sont 
lents  et  mal  établis;  il  n'y  a  pas  de  solidarité ,  consé- 
quemment  pas  d'unité  dans  la  pensée,  pas  d'harmo- 
nie dans  l'action;  c'est  un  faisceau  qui  n'a  pas  de 
lien  ;  la  centralisation  enfin  n'est  pas  centralisée. 

Si  le  nombre  des  ministères  était  réduit  k  trois  ^ 

pourquoi  ne  les  réunirait-on  pas  dans  un  vaste  palais 

administratif  où  tout  serait  combiné  ,  pour  que  les 

ministres  pussent ,  sans  se  déplacer ,  conférer  entre 

eux  â  tout  instant  du  jour,  pour  qu'il  n'y  eût  aucune 

perte  de  temps,  pour  que  le  travail  se  fit  avec  la  plus 

grande  célérité ,  la  plus  grande  économie ,  la  plus 

grande  simplicité  de  moyens  ? 

9. 
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Ce  plais,  ou  cet  alelicr,  le  nom  n'importe  guère^ 
ir^iuratt  pas  besoin  d'être  immense,  car  un  petit  rorh 
bre  d'employés,  judicieusement  choisis,  honoraUe* 
ment  rétribués,  constamment  surveillés,  vaut  inâni* 
ment  mieux  qu'un  grand  nombre  de  commis  qui  ne 
sont  pas  surveillés  et  qui  sont  insuffisamment  payés. 
D'ailleurs ,  quelque  chose  qu'on  essay&t ,  on  serait 
toujours  certain  de  faire  mieux  que  ce  qui  est  ;  car 
lorsqu'on  parcourt  les  bureaux  des  divers  minis* 
tères ,  qu'y  voit*on  ?  —  Des  commis  la  plupart  dés- 
oeuvrés ,  disséminés  sans  ordre  dans  des  pièces,  oà , 
s'il  existait  une  surveillance,  il  ne  serait  pas  possible 
qu'elle  pénétrât  ;  des  chefs  de  division,  des  cbe6  de 
bureau,  des  sous-chefs,  dont  les  attributions  sont 
confuses,  qui  font  deux  ou  trois  fois  le  même  travail; 
le  sou»-cbef  rédige  la  minute  d'une  lettre  ou  d'ua 
rapport ,  l'expéditionnaire  la  copie ,  le  chef  de  bu<- 
reau  la  corrige,  l'expéditionnaire  la  remet  au  net,^ 
le  chef  de  division  la  porte  au  ministre ,  et  le  to«t 
est  fréquemment  à  recommencer.  C'est  ainsi  qu'une 
réponse  qui  aurait  pu  être  expédiée  le  jour  même, 
se  fait  souvent  attendre  un  mois.  Telle  division 
se  compose  d'une  foule  de  commis,  telle  autre 
de  quelques-uns  seulement ,  sans  qu'on  puisse  dii« 
pourquoi  Tune  en  a  tant  el  l'autre  si  peu.  Ce  chef  de 
bureau  a  dix  mille  francs  de  traitement,  celuid 
n'en  a  pas  cinq;  sans  qu'il  y  ait  une  raison  qui 
motiva  celte  diflérence.  Une  armée  d'expédition* 
uaires  est  employée  à  faire  ce  qu'au  moyen  de  près- 
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iiitc,  je  serais  d'avis  que  les  traitcmeiis  annuels  des 
grands  dignitaires  de  l'État  fussent  uniformément 
fixes  k  60,000  francs ,  y  compris  œux  prOTcnanC  de 
grades  ou  de  fonctions  prévus  dans  les  lois  sur  le 
cumul;  le  budget  de  TÉtat  fourmille  d^inégaRtés 
qui  ne  s'expliquent  point  ;  le  traitement  dn  grand- 
chancelier  de  la  Légion^^l'Hontieur  n'est  que  de 
25,000  fr.,  et  celui  du  gouverneur  des  Invalides  est 
de  40^000  fr^i  pourquoi  cette  difliirenoe? 

On  voit  qu'en  réunissant  le  titre  de  président  du 
conseil  supérieur  de  la  guerre  à  celui  de  gouverneur 
des  Invalides ,  il  y  aurait  économie  entière  du  traite- 
ment du  ministre  de  la  guerre.  Rien  ne  serait  changé 
au  budget  des  dépenses  en  ce  cpii  concernerait  ramî- 
rai  président  do  conseil  de  ^amirauté ,  —  le  grand- 
maître  de  l'Université ,  —  le  garde-des-sceaux  ,  pré- 
sident du  conseil  de  la  justice  ;  îl<s  ren>pliraient  par  le 
fait,  avec  le  concours  de  trois  directeur»^énéraox^ 
les  fonctions  de  ministre  de  la  marine  ^  de  ministre 
de  l'instruction  publique  et  de  ministre  de  la  îosllfiee; 
or,  dans  l'état  actuel  des  choses,  le  traitement  âe  ces 
trois  ministres  s'étére  à  24^,000  fr. ,  te  traitement  de 
trois  grands  dignitaires  de  l'État,  additionné  avee 
celui  de  trois  directeurs-généraux,  fera«(  absolument 
la  même  somme  (1).  Si  jVntre  dans  ces  détails, 
c'est  afin  de  montrer  que  je  réforme  moins  de 
choses  en  réalité  qu'en  apparence  et  que  je  n^impose 
pas  à  l'État  de  charges  nouvelles. 

(1)  Gnmds  dignitaires  de  TÉtat  v 60,000 X  3=  ! gO,000 l^.^nnnf 
Directeurs-généraux  ;  20,000  X  3  —   60,000 1  2^", "w  f. 


(  J^  ) 

Ce  que  je  propose  n'a  rien  de  neuf;  car,  en  An- 
^terre^  il  n'y  a  ni  ministre  de  la  guerre,  ni  minis- 
tre de  la  marine ,  ni  minisire  de  riostruction  publi- 
que,  m  ministre  de  la  justice ,  mais  il  y  a  un  coni- 
mandant  général  de  IWmée  (commander  in  chief 's 
office),  on  premier  lord  de  l'amirauté  (first  lord  of 
tbe  admiralty)  et  un  lord  du  sceâu  privé  (lord  privy 
seal  ).  Je  ne  cite  pas,  cela  comme  un  argument  en 
6Teur  de  mon  projet,  mais  uniquement  à  titre  de 
renemgneraent. 

Le  problème  dont  j'ai  cherché  la  solution  est  ce* 
loî-d  :  Ét»it  données  nos  formes  représentatives , 
nos  lois  démocratiques  et  nos  habitudes  monarchie 
ques ,  mois  principalement  notre  tendance  caracté- 
ristique à  tout  détruire  en  abusant  de  tout,  Ëiire  que 
ce  qai  doit  être  mobile  puisse  changer  fréquemment 
sans  ébranler  ni  renverser  ce  qui  doit  rester  fixe , 
ou  ce  qui,  du  nK)in8,  ne  doit  varier  que  rarement  ; 
oe  <^ 'enfin  j'ai  voulu,  ce  que  je  voudrais,  c'est  que 
l'armée,  b  marine^  la  magistrature ,  l'enseignement 
paMie  fussent  moins  souvent  exposés  à  ressentir  le 
contre-coup  de  nos  vicissitudes  parlementaires  et  de 
nos  crises  ministérielles;  c'est  que^  par  exemple, 
l^admini^ration  et  le  matériel  de  la  guerre  fussent 
distincts  du  commandement  et  du  |>ersonnel  de  l'ar- 
mée; car  ou  peut  être  médiocre  administrateur, 
mauvais  discoureur  de  budget,  mauvais  défenseur 
même  d'un  bon  projet  de  loi ,  tout  en  étant  dout' 
«les  facultés  qui  font  qu'on  exerce  sur  le  moral  d'une 
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cette  caUse ,   rédigés  avec  toute  l'expérience  que 
comportent  aujourd'hui  les  savantes  combinaisons 
des  assurances  sur  la  vie ,  prévoiraient  et  régleraient 
tous  les  cas  de  démission,  de  destitution,  de  secours^ 
de  maladies,  de  mort,  d'extinction  et  de  réversibilité; 
je  voudrais  que  ces  statuts  fussent  modèles,  afin  qu'ib 
rendissent  les  avantages  de  la  prévoyance  manifestes 
à  tous  les  yeux ,  et  qu'ib  pussent  servir  à  récabliase- 
ment  de  caisses  analogues  instituées  en  faveur  des 
employés  d'administrations  privées ,  ou  des  indivi- 
dus exerçant  une  même  profession ,  à  qui  il  convien- 
drait de  se  soumettre  à  un  mode  déterminé  de  rete- 
nues sur  leurs  traitemens  ou  sur  leurs  salaires.  Le 
gouvernement  doit  tendre  constamment  à  généraliser 
l'habitude  de  la  prévoyance  et  à  familiariser  les  es- 
prits avec  toutes  les  combinaisons  de  la  mutualité. 

La  mutualité ,  c'est  l'association  sans  les  incooh 
véniens  graves  de  la  communauté  ;  c'est  rassociation 
heureusement  combinée  ou  conciliée  avec  la  liberté 
de  chacun  et  Tégalité  de  tous ,  quelle  que  soit  V 
compatibilité  des  caractères ,  la  différence  des  i 
rets  et  la  diversité  des  conditions. 

La  mutualité  renferme  en  elle  un  principe  fécond 
d'ordre^  d'équité,  de  bien-être,  de  civilisation,  qui 
n'a  encore  été  appliqué  qu'aux  compagnies  d'assu- 
rances contre  certains  risques ,  et  déjà  l'on  a  pu  ap** 
précier  ses  avantages  et  mesurer  sa  puissance.  Avant 
qu'il  se  soit  écoulé  un  quart  de  siècle ,  toute  pro^ 
fession  et  chaque  intérêt  distinct  fonderont,  sur  des 
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le  œntre.  On  reconnaît  tout  de  suite  Thâtel  de  la 
présidence  du  conseil  au  télégraphe  qui  le  surmonte 
et  qui  lui  sert  en  quelque  sorte  d'attribut.  Des  moyens 
de  communication  rapides  sont  ménagés  avec  art 
entre  le  centre  et  les  extrémités.  Dans  l'espace  ré- 
servé aux  bureaux,  tout  est  combiné  pour  imprimer 
au  travail ,  par  un  contrôle  continu  et  par  une  sur- 
veillance facile ,  la  plus  grande  célérité.  Les  dispo- 
sitions intérieures  sont  faites  pour  se  prêter  à  toutes 
les  exigences  d'une  organisation  qui ,  tendant  con- 
stamment à  se  simplifier  et  k  opérer  avec  l'écono- 
mie de  moyens  et  l'esprit  de  progrés  qui  distinguent 
les  grandes  industries,  aura  conséquemment  plus 
d'une  expérience  à  tenter;  par  exemple,  il  y  au- 
rait à  étudier  la  question  de  savoir  s'il  est  préférable 
que  le  travail  des  employés  ait  lieu  isolément  ou  en 
commun  ,  dans  des  cabinets  séparés ,  ou ,  au  con- 
traire^ dans  de  vastes  salles  soumises  à  la  surveil- 
lance des  chefs.  Je  pense  que ,  dans  l'état  actuel  des 
choses  y  où  les  employés  sont  mal  payés  et  se  com- 
posenti  en  très-grande  majorité,  d'expéditionnaires , 
le  travail  en  commun  doit  être  incontestablement 
plus  avantageux.  Mais,  dans  un  système  où  les  em- 
ployés seraient  largement  rétribués^  où  le  nombre 
des  expéditionnaires  serait  considérablement  dimi- 
nué, où  ils  seraient  rempfacés  par  des  formules  et- 
péditives,  où  Ton  copierait  peu,  où  l'on  imprimerait 
beaucoup  ,  le  travail  isolé  serait  sans  doute  préféré. 
L'imprimerie  royale  qui ,  dans  ce  système,  remplit 
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un  rôle  important,  la  direction  générale  des  postes 
et  les  archives  administratives  forment  les  dépen- 
dances nécessaires  et  sont  le  complément  de  cette 
grande  unité  monumentale ,  qui  aurait  pour  sym- 
bole l'économie  du  temps. 

Je  passe  rapidement  sur  ces  points  dont  Penchai- 
Dament  est  facile  à  saisir;  je  ne  m'arrête  pas  à 
débattre  la  question  de  savoir  si  la  vente  des  terrains 
occupés  présentement  par  les  huit  ou  neuf  minis- 
tères suffirait  à  couvrir  les  dépenses  de  construc- 
tion de  ce  Louvre  administratif,  qui  renfermerait 
dans  ses  murs  : 

La  présidence  du  conseil  ; 

Le  ministère  des  finances  publiques  ; 

Le  ministère  des  services  publics  ; 

L'imprimerie  royale; 

Les  archives; 

L'administration  des  télégraphes  ; 

L'administration  des  postes  ; 

Tout  cela  est  accessoire  ;  ceux  qui  trouveront  ma 
pensée  juste  et  qui  la  croiront  utile  la  compléteront. 

Partisan  de  la  centralisation,  j'en  deviens  l'ad- 
versaire lorsque  je  la  vois  dégénérer  en  accapare- 
ment; je  l'applaudis  lorsqu'elle  fortifie  le  pouvoir  et 
le  &it  aimer;  je  la  repousse  lorsqu'elle  l'affaiblit  et 
le  (ait  maudire  ;  je  ne  confonds  pas  la  centralisation 
politique  qui  repose  sur  des  institutions  qui  sont 
des  conquêtes  avec  la  centralisation  administrative 
qui  sommeille  sur  des  traditions  qui  sont  des  abus  ; 


(  140  ) 

donner  à  la  première  plus  d'unité  afin  de  donner 
plus  de  force  à  la  seconde ,  tel  est  le  point  vers 
lequel  j'ai  essayé  de  ramener  les  esprits  qui  œ  s'é-* 
garent  ik  la  recherche  de  réformes  prématurées  e| 
subversives  que  parce  que  le  gouvernement  ne  lait 
pas  prendre  l'initiative  de  celles  qui  sont  opportunes  j 
et  utiles  ;  et ,  le  voulût-il ,  qu'il  ne  le  pourrait  pii 
avec  un  état  de  choses  dont  la  pesanteur  le  condamiio 
à  rimpuissance  et  à  Timmobilité. 

Dans  un  pays  où  la  libre  concurrence  est  la  rè^jb 
générale ,  la  centralisation  administrative  doit  tout 
surveiller  pour  être  tutélaire,  mais  elle  ne  doit  rieb 
faire  par  elle-même  pour  rester  infaillible;  elie  doit 
être  une  garantie  contre  Tignorance  des  administra- 
tions locales,  mais  jamais  un  obstacle  à  l'actitité 
nationale  ;  TÉtat ,  enfin  ,  ne  doit  jamais  être  : 

Ni  spéculateur; 

Ni  entrepreneur; 

Ni  commerçant  ; 

Ni  fabricant  ; 

Car  on  ne  contrôle  bien  que  ce  qu'on  n'a  pas 
fait  y  et ,  vouloir  exécuter  au  lieu  de  se  borner  à 
commander^  c'est  compliquer  d'une  manière  funcalie 
les  détails  déjà  si  nombreux  de  l'administration  pu**- 
blique  j  c'est  accumuler  contre  le  gouvernement  left 
sujets  de  plainte  et  de  défiance ,  c'est  en  accroître 
enfin  la  responsabilité  sans  en  étendre  l'autorité. 

Diriger,  encourager,  contrôler,  sont  les  trois  at*» 
tributions  du  pouvoir  ;  en  deçà ,  il  manque  à 
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rement  blâmées ,  enfin  on  recoure  par  impuissance 
à  la  corruption  qu'on  a  flétrie ,  car  c'est  une  erreur 
de  croire  que  la  corruption  ministérielle  soit  un  sys- 
tème politique,  c'est  moins  que  cela,  c'est  un  pis- 
aller,  et  si  tous  les  cabinets  le  subissent,  c'est  qu'ils 
y  sont  contraints  par  la  nature  des  choses.  Il  faut 
donc  ou  changer  radicalement  les  choses  ou  persister 
Étalement  dans  une  voie  funeste  ;  il  n'y  a  d'alternative 
qu'entre  une  réforme  nécessaire  ou  une  révolution 
inévitable,  car  un  gouvernement  représentatif  est 
bien  près  de  sa  fin  lorsqu'il  a  épuisé  toutes  les  com- 
binaisons ministérielles,  sans  parvenir  à  trouver  les 
lois  de  son  existence. 


DE 


L'INSTABILITÉ  MINISTÉRIELLE, 


DE  SES  CAUSES  ET  DE  SES  EFFETS. 


Od  ne  fait  pas  du  grand  à  volonté; 

Il  n'y  a  pas  de  grandes  choses  en  question  ; 

il  n'y  a  pas  de  grands  principes  en  jeu. 
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DE  LINSTABIUTE  MIMSTÉRIELLE 


DE  SES  CAUSES  ET  DE  SES  EFFETS 


Pourquoi)  depuis  dix  ans  ^  dix -sept  combinai- 
^ns  ministcrieilcs  se  son  t-elles  si  rapidement  Miocédé  ? 
Sst-ce  parce  que  le  rcri  qui  r^oe  sur  nous  en  alirail 
systématiquement  exclu  les  hommes  politiques  émi- 
tcns,  les  grandes  notabilités  parlementaires,  les 
Uiutes  spécialités  administratives  ?  Serjit-ii  donc 
rai  qu'il  eût,  pour  toutes  les  supériorités,  réloi- 
[nement  que  rop|K>sition  l'accuse  d'éprouver  ? 
«'instabilité  ministérielle  serait-elle  endn  le  fait  de 
3  prérogative  royale?  S'il  en  était  ainsi ,  la  situation, 
|ui  est  grave,  serait  extrême;  une  nouvelle  i^évolu- 
lon  serait  imminente ,  inévitable ,  et  c'est  vainement 
[u'on  s'efTorccrait  de  la  conjurer.  Mais  heureuse- 
nent  l'accusalion  est  sans  fondement  conmie  sans 
)onne  foi;  et  il  suftit,  pour  la  faire  tomber,  de  pu  • 
dier  les  noms  des  illustrations  et  des  notabilités  à 
iînérens  titres  et  à  divers  degrés,  qui,  depuis  i83o, 
)nt  été  successivement  nppolcvs  nu  niinislérc. 

lO. 


(  «48) 
En  voici  la  liste  par  ordre  alphabétique  : 


D*Argoat. 

B 

Due  de  Bassano. 

Barthe. 

Baron  Remird. 

Bignon. 

Bresson. 

Duc  de  Broglie. 

G 

Cunin-Gridaine. 

Cobières. 

Cousin. 

D 

Com/e  Ducli&tel. 
Dufaure. 
Baron  Dupin. 
Amiral  Duperré. 
Dupont  (de  TEure). 

G 

De  Gasparin. 
Gautier. 


Maréchal  Gérard. 
Girod  (de  TAin). 
Gouin. 
Guiiot. 

H 

Ilumann. 

j 
Amiral  Jacob. 
Jaubert 
Maréchal  Jotirdan. 

Laffitte. 

Lacave-Laplagne. 
Baron  Louis. 


Maréchal  Maison. 

Martin  (du  Nord). 

Mérilhou. 

Comte  Mole. 

Comte  de  Montalivet. 

Maréchal  Mortier. 

Ducée  Montebello. 


H.  Paasy. 
Parant. 

Casimir  Périer. 
Pelet  (de  la  Loière}. 
Persil. 

R 

Rémusat. 
Amiral  de  Rigny. 
Amiral  Rosamel. 
i4iii<ni/  Roussin. 

8 

Sanzet. 

Général  Scbndder. 
Général  Sébastiani. 
Maréchal  Soult. 

T 

Teste. 

Thiers. 

Tupinier. 

V 

Villemain. 
Vivien. 


Oii  sont  donc  les  hommes  éminens  que  le  roi 
n*ait  pas  encore  appelés  h  venir  faire  au  gouverne- 
ment la  preuve  de  leur  capacité  et  l'application  de 
leurs  idées?  Qu'on  les  nomme  : 

M.  Dupin  ;  il  a  d'abord  été  ministre  sans  porte- 
feuille et  a  refusé  à  plusieurs  reprises  le  départe- 
ment de  la  justice  et  les  sceaux  ; 

M.  de  Lamartine;  le  moment  où  il  devra  être 
appelé  a  ouvrir  à  la  politique  une  voie  moins  étroite 
et  moins  battue  est-il  venu? 

M.  Mauguin;  eùt-il  trouvé  des  collègues? 

M.  Odilon-Barrot;  s'il  était  chargé  de  former  un 
cabinet,  pai*viendrait-il  à  le  composer^  et  où  serait  sa 
majorité? 


Lp  dfpartsuieB:  m  iz 
ÛBon  reprise  £  11  iei!àa?=s&.!  ÈBâsas: 
géoénd  àt  Caaxs.  an  '  on 

Mil.  \t  ssarscBa   .^^as 

ODteO,  FuD  2S9rS5r  !  jour*.      *-  jWHl*—   ik-Hiui. 


M.  TliîeT«  2. 


Ma 


le  duc  de  Daiicaiff    tf  sutf'cssx    ^^^mt.    ^  on.  -. 

comielloit^ 
Qu'ofD  efissiie  fK  œr  in  juul.  ul  a:  -^i^r-  v:...*^-  v 

enfio  DQ  corfCDir?  inîit  uîm    ^  r^,    ^  mit    -uisr^^^ 
itmcTit  prh*.  Cm:  UDf  ^vtus  ce  «t  -sl" 
TaÎDemeDt:  .''cixfHKitfUL  ir  «r  i>»^     «^^ 
qui  fait  b  tiiîmsïst  Cft  !  i#iutjfî.*J?£7i.*r' 
et  la  force  6t  ii  Trîn«:ai'-re  rir.i*- 

Si  riri54aiisii  *■  luiUfSi^— eil*;:  î  ,    ji*    >:    t-^t^ir*-    ^ 
cause  que  Iqî  :iU.-oiitni'  ;k  ns^in^^e  -^  >?   p^     .'»- 
l'injustice  (k<  «iijctj  1:1»  ifîT  9 >iffU£l#:;.  t!"  i^,  ••rt-^-î.*- 
donc?  De  qui  eîi-oe  a  iains:  ^  «r  -j-    v.    -r    «.. 
tomber  la  grave  re^pu&fr^oiiit* 


jT- 


(  "5o  ) 

C'est  ce  (|uMI  s'agit  de  rechercher  : 

Dans  un  gouvcrncnient  rcprcsonlalif,  la  (hiréc  de 
cha(|uc  lôgiuc  est  représentée  par  un  certain  nombre 
de  combinaisons  ministérielles  qu'il  faut  épuiser 
successivement,  mais  qu'on  ne  saurait  impunément 
intervertir.  Le  nombre  en  varie  néccssairemenl. 
selon  que  Topoque  est  plus  ou  moins  féconde  en 
hommes  politiques  éminens ,  personnitianl  en  eux 
des  tendances  diverses,  des  intérêts  dînerons ,  des 
systèmes  distincts.  L^ensemble  de  ces  combinaisons 
ministérielles  forme  ce  que  nous  appellerons  l'échelle 
|iarlementaire ,  dont  les  deux  points  d'appui ,  eu 
France,  sont  à  l'extrémité  inférieure  la  démocratie, 
à  Textrémité  supérieure  la  royauté.  En  Angleterre, 
où  il  existe  encore  une  aristocratie ,  et  aux  États- 
Unis,  où  il  n'y  eut  jamais  de  royauté,  les  points 
d'appui  sont  différons.  Mais  ne  nous  occupons  que 
de  la  France. 

Plus  le  nombre  des  combinaisons  ministérielles 
sera  considérable  et  habilement  gradué,  et  moins  il 
y  aura  de  risques  que  jamais  la  démocratie  se  heurte 
violemment  à  la  royauté.  La  distance  qui  séparera 
Tune  de  Tautre  sera  d'autant  plus  graniie  qu'entre 
elles  deux  se  trouveront  plus  de  degrés  à  franchir, 
|)lus  d'idées  à  expérimenter,  plus  d'hommes  appelés 
naturellement  à  se  succéder  au  pouvoir  pour  y  faire 
prévaloir  leur  JijjMtéme.  Ce  que  doit  taire  en  France 
la  royauté  constUutionnelle  ressort  donc  clairement 
de  ce  qui  précède.  Tout  règne  nouveau  est  une  par- 
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lie  qui  veBt.  wiir  fiiw  gjLJL  a.  o  i?  «  lij»*'  *♦ 
dei nèi^les  praKr-fB&  ^  «s::  — 
temeotonoipir  À^«Bb^iaB&i»v«a*^^iiiii 
n'en  jamMS  n^uosf  m  vtt  «am-  .  à-.  Ufr:  .«- 
ceux  qa:  €!L  fan:  ;i  fflw^t  i*':am»»-  #f^io  — r  :iM*ttai 
(nliiiqiif  e2  àsm  :  Èjawt  m»  iiriiinnfc  s«naàa  «m: 
leur  valew  RÛiir«^  .  ot  it:  fut  ui**^  4r::«£:.:ir'\£  t^ 
doit  suivTe.  .te  ue  jÊHk  ii  <fv-  jk  i^iaoc^    ;.&il.  c^   * 

vouloir  aLit^f  ci  au  f  ^^:ïu-  l--  ul    .-un-   a       j^ 

que  tout  ILh&îlHSlîrTt    O:    riAsU.  JG     :.£    Uis:    ^ûi    ^•:     ' 

quineseju$il!Bi  j^r  au^u;/:  u:*...-aif,kii*_._  .-^  ^A-^i-»- 
nécessité.  11  î,'t  i  j^jur.  rfarr^jtfc  '  u  îi.':L**ster'  - 
coalitioo  qij. .  a.  innjuiLT-it     j  m    lîL.i-jj         "••-. 

iaire  q:/îl  s^iJ:  ;i  ir^itru»..!    .**    ii-     l'.trrr 
cabinel  es-l  p  iir  îj'"  ;".*_i  Ui  r_-    lâ»-.  -- 

sieurs,   |iiM::   'yS\.   ^r    ij  j    ..  t-,    ^   .    .  .-*  » 

ncccssa i renie- 1  :'.»iji:t.  .  i  ?  x*î^-;'.v--    l.  «      *-    r^-, 
derj  à  se  ffarlin"»  *i*  i^Lii'^itr    lu.îir  i  'r:ri-r»irr-  isis*. 
sa  plénitu^ic,  diiicn-!:  t  î»  «i  lUir 

Les  majoriié^îir.iii:?*  t^:  jfif3»sïc?^y-:  y  v     j^-  *^»r5r 
à  créer    à   l'ai^Je  Or    VLr^\}fr>x*""'T-    u*     v**:    .^v*        .* 
l'onl  qiie  rendre  j.«i'j§  :h-:ii;if*   u    r^,  .'^fc*    ^,r>     .i 
majorités  réelles  et  d  T.i*it*   '>,  'ju  *s*  '^^j'.%.'<* 
l'ordre  et  à  li  \értc  :^  r,i*v-ai  pm^if  ifr--^'jiiff--.    m^^ 
periurbation  et  \\r^^^jui\. 

Après  qu'un    uiinit^t?-::    .it  nJkÀWM^    t    «ii^i^vt^i*^ 


(    «52    ) 

dans  sa  tàclic ,  brise  les  transitions ,  porté  le  doute 
dans  les  convictions,  le  trouble  dans  les  esprits,  per* 
verti  Topinion  publique  ,  fait  de  nuances  diverses 
une  contour  sans  nom, que  reste-t-il  à  la  prérogative 
royale/  —  Une  seule  alternative  : 

Essayer  d'hommes  subalternes  et  de  combinai- 
sons bâtardes  qui  déconsidèrent  le  pouvoir,  ou  subir 
la  loi  de  l'une  des  opinions  extrêmes. 

En  toute  circonstance^  nous  n'avons  jamais  cesse 
de  nous  élever  et  contre  les  cabinets  bicéphales,  et 
contre  les  cabinets  sans  tête  ;  les  uns  et  les  autres 
nous  paraissent  également  subversifs  du  principe 
des  majorités  consciencieuses  et  sincères. 

Avec  un  cabinet  qui  n'a  pas  d'homogénéité,  con- 
ciliez donc  une  majorité  compacte  !  Avec  un  cabinet 
composé  de  subalternes  égaux  entre  eux ,  ralliez 
donc  une  majorité  sortable  qui  n'ait  pas  honte  d'elle- 
même!  Cela  n'est  pas  possible,  et  il  serait  même  fâ- 
cheux que  cela  le  fût. 

Une  erreur  commune  à  tous  les  ministi*es^  est  de 
croire  que  les  hommes  politiques  se  persohiiiGent 
dans  une  idée  moins  que.  dans  un  nom^  que  l'art 
de  gouverner  est  surtout  une  question  de  dexté- 
rité, et  que, par  ce  seul  fait  qu'on  est  parvenu  à  rem- 
placer ses  prédécesseurs,  on  a  suffisamment  prouve 
sa  supériorité  sur  eux. 

Il  se  peut  qu'il  en  soit  ainsi  dans  les  états  où  la 
volonté  du  monarque  fait  la  loi,  où  l'on  gouverne 


rei été  smîs  jxifc5:i::ï  ifiwr  "«lyr  T-'-triir.Sftïir:?^-        -  es. 
îsavŒ reov2r!&^  I M"  "ziz*^^  <   i    î--t.-/jL.    ... 
unième  5C»r:  i  :rjî  ai^jn    -    53  i;«?-      i-i     -:•.— ^ 

intrigue  el  lî  i»:^-^.*:: —  _.    __:   i*j:T   -i:r-.    r    *-r.^ 

tic  jour.    !!&;=    ir.ti*-   1    JZ      Zh^      ^     ^^ajj^r-.': 

ooc  TOUS  Zj^  :i.i:îs  Xr^  r-.i^r  iz*»-  ^=ss  ^i.-!  •  .■* 
urezprls  b  pia:.*.  L  -  ..^  rr-,  j^irzutitiy-  usr  :  - 
ous  TOUS  en  t^e^  eu:i  j-'r  =?  •"  -Ui»*  j^^-  -  .  t 
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MIS  pitié,  et  ^oi^r  ^?ir-ji  ^_-:>-  _- ■/  :-.»l:^  -,  • -^ 
cssears.   Toi>Le   iïrcsï:ini>.  ^    --r^-    -;-;?-     i^r.u-^ 
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est  là  son  duilhiiSj: .  '.«r  l   r-.  i*rj    -ru-'^-if*:    4    a 
VTJenne  au  pryj-t'ji'  :s'/  :'iij:-:^->:    :lj«    ;     y    *c 
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(aille.  La  i'ra^ililé  clo  ces  cnbiticts,  tcll&a  èié  la  vraie 
ciuse  (le  leur  iiislabilitù.  Il  Paul  à  tout  miiiislàro  une 
raison  d'iUre^  une  nécessité  de  vivre  ;  c'csl-h-diro  ou 
une  œuvre  a  cnlreprendre,  ou  une  idée  h  féconder 
ou  une  rérornie  à  accomplir ,  ou  un  B\stèmeiia|^ 
pli(|uer,  ou  une  dillliculté  à  vaincre,  ou  un  parti  , 
faire  triompher;  or,  si  Pœuvre  est  mesquine,  Tidô 
stérile,  la  reforme  inopportune  ou  chimérique,  I 
système  inapplicable,  la  diniculté  nulle  ou  invinci 
ble,  le  |xnti  impuissant,  il  ne  sera  pas  élûnnan 
c|u'un  cabinet  sans  mission  soit  un  cabinet  Siin 
durée. 

On  nW  pas  digne  du  pouvoir  qnan.i  on  ne  TaiiiK 
(|ue  pour  soi ,  non  pour  lui  ;  quand  on  ne  le  con- 
voite que  pour  ses  privilèges  et  ses  vanités,  non 
pour  ses  obstacles  et  ses  devoirs.  On  devient  mi- 
nistre, mais  on  nait  homme  de  gouvernement.  Naiti'e 
honune  de  gouvernement,  c'est  naitrc  esclave  de 
ses  convictions  et  de  ses  idées,  c'est  leur  apparlenir 
tout  entier,  c'est  ne  Irouver  de  bonheur  que  dans 
leur  triomphe ,  de  repos  que  dans  le  travail  et  la 
hilte;  c'est  n'avoir  qu'une  passion,  colle  des  grande! 
entreprises;  qu'une  pensée,  celle  d'asservir  ou  d'é- 
ii^anciper  les  peuples,  selon  les  lieux  et  les  temps; 
c'est  vivre  dans  l'abnégation  de  soi-même,  c*esl 
mourir  martyr  de  son  génie  et  de  sa  foi,  usé  par  les 
veilles,  brisé  par  la  plus  cruelle  des  tortures,  ceUd 
de  no  voir  exécuter  que  lentement ,  qu'imparfaîtch 
uient  ce  qu'on  a  impatiemment  et  glori^usom^^ 
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conçu,  douloureux  supplice  à  l'abri  duquel  sonl  les 
ambitieux  vulgaires. 

L'exactitude  de  ce  qui  vient  d'être  dit  se  démon- 
tre par  le  tablenu  même  des  dix-sept  combinaisons 
qui,  depuis  i83o,  ont  successîveiDent  fait  passer 
cinquante-quatre  ministres  aux  affaires.  Entre  tant 
(le  cabinets,  voyez  quels  sont  les  deux  qui  jmt  dure 
le  plus  long  temps  sans  modification  :  cç  sont  ceux 
(lu  i3  mars  et  du  i5  avril.  La  raison  de  leur  longé- 
vité comparée  s'explique  naturellement.  Ils  étaient 
lousdeux  homogènes,  et  avaient  chacun  une  œuvre 
^accomplir:  aussi,  pour  dissoudre  l'un,  a-t-il  fallu 
h  mort  de  M.  Pérîer,  et-,  pour  renverser  l'autre, 
lousics efforts  d'une  coalition  monstrueuse.  La  Ré- 
sislancea  fait  la  gloire  du  i3  mars,  et  la  Clémence 
la  force  du  i5  avril!  Sans  la  mort  subite  de  M.  Pé- 
rier,  le  i3  mars  ne  se  fut  dissous  ([u'aprcis  avoir 
achevé  son  œuvre,  et  le  i5  avril  n'est  tombé  qu'a- 
près que  l'amnistie  eut  produit  lous  ses  ellbts;  en- 
core ne  fût-il  pas  tombé  si,  cctie  première  tache 
glorieusement  remplie ,  il  se  fût  empressé  de  s'en 
donner  une  autre.  Ce  qui  l'a  dissous  ,  c'est  plus 
encore  Tinaction  que  la  coalition. 

Des  ministres  n'ont  pas  le  choix  entre  le  repos  ou 
kl  retraite;  pendant  lintervallc  des  sessions  législa- 
tives, iliaui  qu'ils  préparent  les  travaux  qui  devront 
occuper  sans  relâche  le  parlement  pendant  tout  le 
lenifis  où  il  sera  réuni.  Rien  de  plus  dangereux  que 


(  i56  ) 

de  le  laisser  un  seul  inslant  désœuvré,  car  Tintriguc 
aussitôt  s'en  empare,  et  il  n'est  plus  alors  qu'ur 
nioyen  de  lutter  contre  ses  manœuvres,  c'est  de  lui 
opposer  celles  de  la  corruption.  Or,  toute  majorité 
que  se  dispute  ainsi  Tintrigue  d'une  part,  la  cor- 
ruption de  Tautre,  se  débande  et  se  démoralise  bien- 
tôt;  et  dès  qu'elle  a  honte  d'elle-même,  elle  ces54 
d'exister.  C'est  la  situation  dans  laquelle  nous  som 
mes  tombés  et  d'où  il  faut  absolument  que  non 
sortions. 

Si ,  comme  l'expérience  ne  l'a  que  trop  évidetn 
ment  démontré ,  la  durée  des  cabinets  est  en  raiso 
de  l'import;mce  de  la  mission  qu'ils  ont  reçue  o 
qu'ils  se  sont  donnée,  il  en  faut  conclure  que  ^ 
seul  moyen  de  mettre  un  terme  à  l'instabilité  mi 
nistérielle,  qui  a  pour  effet  de  déconsidérer  le  pau 
voir  en  le  faisant  passer  par  un  nombre  trop  consi 
dérable  de  mains  ;  c'est ,  ou  de  rendre  le  gouverne 
ment  plus  simple ,  ou  bien  de  trouver  des  ministre 
qui  sachent  faire  du  «  grand  »  ,  car  il  n'est  pas  vfP 
de  dire  que  «  on  ne  fait  pas  du  grand  à  volonté  ^ 
lorsqu'on  en  porte  en  soi  le  sentiment,  cap  il  n'esi 
pas  vrai  de  dire  que  «  il  n^y  a  pas  de  grandes 
choses  en  question^  »  que  «  il  nj"  a  pas  de  grande 
principes  enjeu.  » 

Une  telle  erreur  ne  doit  pas  s'accréditer,  elle  serai 
funeste  !  Abaisser  ainsi  des  ministres  k  l'état  de  sim 
pies  expéditeurs  des  affaires  courantes ,  c'est,  fain 
du  pouvoir  la  proie  de  l'intrigue  et  l'apanage  d 
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(  '58) 
plus  qu'un  coffre  trnnspcircnt  uù  les  contribuablei 
voient  rivcc  humeur  des  commis  puiser  evecnvidlléi 
Vouloir  {gouverner  s;ins  idées  esl  la  plus  chimérique 
(te.^  entreprises ,  la  plus  dangereuse  des  expériences; 
et  quand  un  pays  en  est  réduit  à  cette  honleuM 
cxhvniilc  ,  il  n'a  plus  qu'à  fjirc  tuer  sur  un  cham[ 
de  halaille  ceux  dont  l'ardenlo  imagination  n'a  p« 
trouver  d'emploi  ;  la  guerre  est  alors  la  seule  re» 
source  qui  reste  à  un  gouvernement  do  reconqUâ 
rir  l'autorité  par  la  gloire. 

Le  pouvoir  qui  s'abaisse,  loin  do  devenir  |)lus  fa 
cilc  à  exercer,  voit,  au  contraire  ,  pulluler  autour  cK 
lui  les  obstacles ,  les  exigences ,  les  intrigues ,  idi 
résistances ,  les  tyrannies ,  les  rivalités  j  aussi  esH'J 
vrai  de  dire  que,  pour  un  gouvernement ,  les  plUi 
dillicilcs  à  accomplir  sont,  non  les  grandes ohoaci) 
miiis  les  petites  ;  or,  le  seul  moyen  qu'il  ait  de  a*ai* 
iranchir  des  petites,  c'est  de  s'élever  au-dessus 
d'elles  par  les  grandes;  et  quoi  qu'on  en  ait  pu  dire) 
à  aucune  époque  peut  être  il  n'y  eut  plus  de  griiit< 
des  choses  en  question  ,  plus  de  grands  principal 
en  jeu  ;  c'est  justement  parce  que  les  ministre 
n'osent  pas  les  aborder  qu'ils  durent  si  petJ,  qlM 
les  majorités  se  corrompent  et  s'éparpillent  ;  il  lâul 
aux  majorités  une  idée  autour  do  laquelle  elles  puis 
sent  se  rallier,  un  principe  qu'elles  aient  à  défendrei 
une  œuvre  à  laquelle  elles  soient  glorieuses  de  s'a» 
socier.  Médiocrité  ministérielle  et  immoralité  poli' 
tique  sont  synonymes.  Plutôt  que  de  ne  rien  oser 
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(  »6o) 

ment  compte.  La  paix  ,  qui  fait  poser  les  armes 
l'esprit  de  conquête,  les  fait  prendre  à  Tespritd'éga 
lité.  Aux  rivalités  de  nations  succèdent  alors  les  ri 
valités  de  principes. 

Systématiser  la  paix  ,  c'est-à-dire  utiliser  avec  lu 
bilelé  les  forces  qu'elle  produit  avec  abondance 
contenir,  sans  les  opprimer ,  les  esprits  qu'elle  me 
en  fermentation;  satisfaire  les  besoins  qu'elle  (ai 
nairre,  n'est-ce  donc  pas  là  une  grande  chose  ei 
question  ? 

La  démocratie  cst-cllc  donc  déjà  souveraine 
qu'il  n'y  ait  plus  de  grands  principes  en  jeu? 

Ce  qui  existe  est-il  donc  ce  qu'on  saurait  imagi 
ncr  de  mieux ,  qu'il  n'y  ait  plus  qu'à  le  conserve 
religieusement  ? 

Ce  sont  là  des  illusions  que  nous  avons  le  regre 
de  ne  pas  partager. 

Il  nous  parait  que  ce  ne  sont  pas  les  grande 
choses  qui  manquent  aux  hommes,  mais  les  hommi 
qui  manquent  aux  grandes  choses. 

La  durée  de  la  paix  et  la  liberté  de  la  presfl 
concourent  énergiquemcnt  au  développement  de  I 
démocratie  ; 

La  démocratie  est  une  force  dont  il  reste  à  trou 
ver  les  lois;  ce  n'est  plus  à  lui  résister  qu'il  fiu 
penser,  mais  à  la  constituer.  S'en  occupe-t-on?  ■ 

Dans  cet  ordre  d'idées  presque  tout  serait  à  faiff 
tout  est  à  revoir. 
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Les  gouverncmeDs  et  îes  p»;an*î=:*    .-jlz    -^iiî-    -e- 

ance  mutuelle  qui  lesir  i^  ^g~itr=?r.r^':   :.--*'j.'j  li- 

le;  De  peut-on  b  faire  os 


inesle  antigoui-îme  ; 


L'élection  exer.Lre  .:;.n:n:rr  m   .-:i.:       . 
cnère  en   abuï;  ne  pe:;c-ir.   .'-ï-r^-:'    ^^     :. 
)isctioD  sociale  ? 

Lmstruction  départie  5::  se-^j^-e  1;^'  -'r^ 
ftoe mesure  est  .ievenr.e  ine  vr/^r— ir  ^^  _: 
ement;  elle  est  r-uccct  iiiziii:.  iv--  >•  >r-\:- 
endreoLliijMtoiri? 

La  liberté  tic  la  crrr^':    î-r  :  -:.:     - 
«en;  ne  peut-ofi  OG 'ir.;."  .^  r^...L.'    .v 

I^S   impôts    C-Aabl'J:    Ti>Gi.      '^JT-IJ-.     ^    -<       ^.    * 

wut-on  (iiîre  qu'ils  scier.:  ■if:,-:i;.-::<-  sT^    r.v 
Dent? 

L'administration  puLtI.i:.i*.  .it.-.- j  ^>i:  v 

rcs  temps,  arrête  par  r»^   ^.s*'.;i*#if-rr     .- * 


►  '-•      .     tV  - 


(  «6^  ) 

I.n  nuilunlit^^  n\i  encore  été  appliquée  qif h  Tas^^c^. 
ranre  de  ccrUiins  risciuos  ;  ne  |x^ut-on  lui  donner  wne 
nouvelle  extension  dont  le  résultat  serait  la  fondatio/r 
d'un  nouvel  ordre  social  in.iccessibleaux  révoiulionsf 

La  sociélé  est  menacée  dans  son  repos  par  Tînii- 
ginnlion  ardente  d'Iionimes  (|ui  s'empresseraient  de 
(|uîller  l'ornière  profon  le  <lcs  théories  anarchiqucs 
et  des  criliques  subversives  pour  se  frayer  la  rouliS 
neuve,  Inrge  et  snns  tin  des  réformes  utiles  et  des 
améliorations  pralicahles  ,  s'ils  avaient  intérêt  à  per- 
fectionner ce  (|u'ils  ne  s'occupent  aujourd'hui  qu'à 
détruire;   ne  peut-on  établir  en   principe  que  les 
auteurs  d'une  amélioration   administrative,  finan- 
cière ou  fiscale,  reconnue  telle  par  le  gouvernement^ 
profileront  concurremment  avec  lui  d'une  partie 
des  avantages  résultant  de  son  adoption? 

Ne  sonl-cc  pas  la  —  très  sommairement  et  très- 
incomplétemcnl  énoncées  —  de  graves  questions  qui 
immortaliseraient  le  ministre  qui  saurait  les  rë — 
soudrc  ? 

Mais  le  pouvoir  est  un  but  d'où  les  idées  vois* 
éloignent  et  où  les  passions  seules  vousconduiscBl:* 

Tout  ce  qui  a  le  caractère ,  même  équivoque ,  de 
la  grandeur,   de  l'unité,  de  la  durée,  de  la  pré* 
voyance,  nous  fait  peur;  nous  ne  sommes  oocup^-^ 
qu'à  tout  réduire,    qu'à   tout  diviser,   sans  nouB  . 
apercevoir  que  c'est  cela  qui  nous  dégrade  et  cjtii 
nous  perd.  Nous  oublions  trop  que  nous  somun^ 
un  grand  peuple. 


(  «63  ) 
Nous  mettons  dix  années  à  faire  dix   lieues  de 
chemin  de  fer  ; 

Quand  nous  avons  fini  une  route  par  une  extrc- 
mile  y  elle  est  devenue  împraiicable  par  l'autre; 

Nous  attendons,  pour  utiliser  le  crédit  dont  nous 
jouissons,  que  nous  Tayons  perJu.  Nous  pourrioos 
nous-enricliir  et  nous  libérer  par  Temprunt;  nous 
atlcndons,  pour  y  recourir,  qu'il  nous  ruine  et 
nous  écrase; 

Nous  voucJrions  provoquer  une  guerre  ou  une 
révolution,  que  nous  n'agirions  pas  autrement; 

Nous  taisons  du  pouvoir  là  où  souvent  il  faudrait 
laircde  la  Hi>erté,  et  do  la  liberté  là  ou  il  faudrait 
faire  du  pouvoir  ; 

Nos  résistances  et  nos  concessions  enfin  sont  éga- 
fement  irréfléchies  et  imprudentes. 

Toutefois  ,  releva  tion  de  la  paix  et  de  la  Kherlé 
nU'Jcssus  de  la  guerre  et  de  la  gloire  est  une  pensée 
^ui  honorera  dans  Thistoire  le  roi ,  qui  ne  nous 
gouverne  pas;  celte  pensée  l'eût  fait  l'égal  des  plus 
grands  souverains,  s'il  se  fût  rencontré  sous  son  règne 
^in  gralid  ministre  qui  la  comprit  et  qui  la  fécondât  ! 
Mais  comment  se  serait-îl  trouvé  ?  —  Tout  le  monde 
aspire  au  pouvoir ,  personne  ne  s'y  prépare  ;  on  fait 
^ouipour  y  parvenir,  on  ne  fait  rien  pour  y  rester. 
Ainsi  s'expliquent,  par  l'insufGsance  des  minis- 
^i^^TinsUibilité  des  cabinets  et  l'omnipotence  des 
^lambrcs ,  l'abaissement  des  pouvoirs  politiques  et 
' ^*l^rpillcment  des  majorités  parlementaires. 

1 1. 


(  '64) 

Les  deux  tableaux  suivaiis  préscntenl  la  liste  com- 
plète (les  ministres  depuis  juillet  i83o  jusqu'au  i" 
novembre  18^1  ;  le  premier  donne  le  relevé  du 
nombre  ex.ict  de  jours  que  cincun  d'eux  a  gardé 
le  drpartcm<!nt  qui  lui  avait  été  coude;  le  second 
inonlro  que  toutes  les  combinaisons  les  plus  variées, 
les  plus  ingénieuses,  les  plus  forcées  même ,  ont  été 
épuisées  sans  rien  fonder  de  solide  ni  de  durable; 
ce  qui  prouve  manifesteu)ent  qu'il  y  a  des  vices  gra- 
ves dans  la  distribution  du  pouvoir  exécutif  et  dans 
l'établissement  de  ses  rapports  avec  le  pouvoir  lé- 
gislatif. 

Présidence  du  conseil. 


MM. 
LAPFITTE ,  2  novombrc  1 830,  133 

jours. 
CASIMIR  PÉRIER,  13  mars  1831, 

577  jours 
soiJLT  (maréch.) ,  1 1  octobre  1 832, 

639  jours. 
GÉRARn  (maréch.),  18  juillet  1834, 

124  jours. 

BASSANO,  10  novembre,  8  jours. 
MORTIER  (maréchal),  18  novemb., 

1 25  jours. 


MM. 
BROGLiE  (duc  de),  12  mars  1835, 

346  jours. 
THIER8,  22  févr.  1835, 195  jours. 
MOLE  (comte),  6  sept.  1836,  221 

jours. 
MOLE  (comte),  15  avril  1837,715 

jours. 
SOLLT  (maréchal) ,  12  mai  1839. 
TniERS,  ri-mars  1840, 241  jours. 
SOULT  (maréchal),  29  octobre  1840 

(en  exercice). 


Justice, 


MM. 
DUPONT  (de  TKure),  du  31  juillet 

au  20  décembre  1 830  (1 48  jours). 
MÉRILHOU,  (lu  27  décembre  1830 

an  7  mars  1831  (76  jours). 
BARTIIE,  du  13  mars  1831  au  31 

mars  18:j9  (2,295  jours). 
PERSIL ,  du  4  avril  1 834  au  1 5  avril 

1837  (458  jours). 
SAUZET ,  du  22  février  au  6  sep- 


MM. 

tcmbre  1830  (195  jours). 

GiROi>  (de  l'Ain),  du  31  mars  1839 
au  12  mai  suivant  (  42  jours). 

TESTE,  du  12  mai  1839  au  29  fé- 
vrier 1840  (294  jours). 

viviE\',du  l'i* mars  1840 an 28 oc- 
tobre suivant  (241  jours). 

MARTIN  (du  Nord),  du  29  octobre 
1840  (en  exercice). 
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I^PEKS ,  d»  11  wtièiii  :t2i  m  i  jb:«l<*^c;    u.   **-«»:«.  2-.  «. 


MM.  ic»: 

1831  as  5ffv.  :è>c  ::;i,fiiir.  ■Lijm5  'rv^.•-n    u.  .  w^.  -^*- 

THIERS,  dntj  "âMBOdr»  :t^l  u.  a   c     l^**    .<.\     l-d    jmr. 

4aTrUl834    iis^/jort  or  ikiN-^^TJiSfAJM  <i<     ^imâ  .^.^. 

I^ICHATEL,  du  %  arnl  au.  .'.  i*v-  *i   :.-  ir-r^r-  .c-      ^.^    «i*»-. 

Tembre  1834   îîîij'jurt  .  <«uî:»     oi    «^  tt**-  *i  :>î  ^tJ^h»^ 

TESTE,da  îOaa  liiK.Ttjiii.    i.^»  ^^4.    '--    .•-•v- 

(8joars%  01  »JS-Ufcil/A»At    '^  3&  «^çt#iw^ 

^AS6Y,  da  2Î  JérriH   ItM:   m.  l  *-*'    <i  -ri^-jvr 

MM.  K>: 

DtTALRK,  da  12  mai  ifUft  w  !:V  */fc  uauifi*-  hj^^cu     v.»    /v«»i    . 

féTrier  1840  (294  jour*,.  Tl>TE  .  ot  rt;  ^^UfJutK     o*.     •-» 

J ALBERT,  da  V  mars  IftvO  au  «^^«^jc 
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Instruction  /mbtigue. 


MM* 
BtG^fON  (baron),  tlu  3  au  11  août 

1830  (8  Jours). 
BROGLiE  (duc  de),  du  11  août  au 

1  novembre  1 830  (8^  Jours). 
MÉRiLHOl) ,  du  7.  noYembrc  au  27 

d<^«nibre  1830  (5A  Jourft). 
BAnTBB ,  du  26  décembre  1 830 

au  13  marn  1831  (70  jours). 
MONTALiVET  (comte  de) ,  du  13 

mars  1831  au  11  octobre  1832 

(:>77  jours). 
GMZOT,  du  1 1  octobre  1832  au  15 

avril  1837  (U 53  jours).  ItHMrim 

du   10  au   18  novembre  1834, 


MM. 

M.  SAl'KBT,  M.  TE8TB. 

PELBT  (  de  la  Lozère } ,  do  11  M- 

vrier  au  8  septembre  1830  (195 

jours). 
8alva:vdy  (de) ,  du  15  avril  1037 

au  31  mars  1839  (715  Joun). 
PARANT,  du  31  mars  1839  an  11 

mai  suivant  (41  Jours). 
viiLEMAiN  ,  du  13  mal  1839 au 

19  février  1840  (194  Jours). 
cot:9ilf ,  du  1«>-  mars  1840  au  18 

octobre  suivant  (141  Jours). 
VILLEMAIN,  du  29  octobre  1840 

(en  exercice). 


Guerre. 


MM. 

GKBABD  (comte)  ,  du  1 1  aoAt  au 
10  novembre  1 834  ^100  Jours). 

éoiTLT  (marécbal) ,  du  1  novembre 
1 830  an  1 0  novembre  1 834  ( 1 3  \7 
Jours). 

BERXARD  (baron) ,  du  10  au  31 
mars  1839  (944  jours). 

MORTIER  (maréelial),  du  18  no- 
vembre 1834  au  11  mars  1835 
(123  jours). 


MM. 
11  AisON(maréoh.),du  1 1maro  1835 
au  6  septembre  1836  (541  jours). 

DBSPAN8^UB1ÈRE8 ,  du  81  RMirs 

au  11  mai  1859  (41  Jours). 
6CHNEIDBR  /du  11  mal  1839  OU 

19  février  1840  (194  jours). 
CL'RiÈRES^  dulci-niars  1840  au 

28  octobre  suivant  (241  jours). 
80ULT  (marécbal) ,  du  29  octobre 

1840  (en  exercice). 


Marine  et  caionieê. 


MM. 
SÉBA8TIANI  (comte) ,  du  11  août 

au  1  nov.  1830  (81  jours). 
D*ARG0UT  (comte) ,  du  1  novem- 
bre 1830  au  13  mars  1831  (131 

jours). 
RiGNY  (vice -amiral  de),  du  13 

mars  1851  au  13  mars  1855  (1134 

jours. 
JACOB  (comte) ,  du  19  mai  au  10 

novembre  1834  (119  jours). 
eu.  DtPiiv  (baron) ,  du  10  au  18 

novembre  1834  (8  jours). 
1IIJPE8RÉ  (baron),  du  12  mais 


MM. 

1835  au  11  mai  1839  (541  joui%) 

en  exercice. 
ROSAMEL  (  vicomte  ) ,  du  6  sep- 

tembre  1836  au  31  mars  1839 

(936  jours). 
TUPINIER ,  du  31  mars  au  11  mai 

1859  (42  jours). 
DVPERRÉ  (baron),  du  12  mai  1839 

au  20  février  1840  (194  jours). 
ROU88it\  (amiral),  du  1»  morslBlo 

au  28  octobre  suivant  (141  jours). 
DUPBRRÉ  (amiral),  du  W  O^sloiMii 

1840  (en  exercice). 


(    *6r 


Fimamct* 


MM.  f  MM. 

LOUIS  (banw)  ,  da  30  j«ëet  1830  j      m  I5  av^  IS37     ±±l  fimn  . 

«Il  octobre  1832  (€79  jaan^  iLACAVB^LAfiJi&in  •  ém  t? 
UFfiTTC,  da  SMveabte  1830-      anfl  1837 m 31  Mm  1839  TIS 

M IS  nm  itll  (131  jMnl.     |     îhk). 
BniAXN ,  da  II  octolm  1832  m   gaitiem,  ém  31  wêm%  m  12  mai 

Sfefrier  1836(lâl6iQ«n,.  1839   42  îmk  . 

PAS8T,dal0Ml8M»T«ilire  1831    PASSi ,  da  Usai  1839  m»tt- 

(Sjmm).  Da  ff  aui  1819  (fl«?      Trier  1810  (994  jm»  . 

eunie^.  i  pelbt  (de  le  ItaffTj.  da  f 

i»*AA6atnr  (coaile),  da  S  février  j     ea 28 octobre  1840  211  ioars 


-•■ipieébiB  1838(211  JMn).    HUVAXS.  da  39ocl0bre  lOiOj 
WCITO.,  da  8  iimfiibii  1888 1     eurôoe;. 


Nr«< 


(  i«8) 


TABLEAU 

Des  divers  ministères  gui  se  sont  succédé  en  Fran 
depuis  juillet  iS^O  jusqu'au  i"  novemùrc  1841. 


««il    AOIIT  1830. 
(Durrr,  8a  jnura). 

Sans  président  de  conseil, 

MM. 
Justice.       Dupont  (de  l'Kure). 
,  Affaires  ctr.  Comte  Mole. 
(;uerre.       Maréchal  (iérard. 
Marine.       Couite  Sébastiani. 
Intérieur,     (tuizot. 
Instr.  publ.  Duc  de  Broglie. 
iMiiances.     Baron  Louis. 

âo  2   NOVEMUHE   1850. 

55  juurs}. 

Président  du  conseil:  M.Laffitte. 

MM. 
Justice.        Dupont  (de  TKure). 
Affaires  étr.  Maréclial  Maison. 
Guerre.        Maréchal  Gérard. 
Marine.        Général  Sébastiani. 
Intérieur.     Montalivet. 
Instr.  publ.  Mériihou.  ^ 

Finances.    Laffitte. 

3°  27  DÉGEMURE   1830. 

(7G  jours). 

Président  du  conseil:  M.  Laffitte* 

MM. 

Justice.        Mériihou. 
Atïairesétr.  Comte  Sébastiani. 
Guerre.        Maréchal  Soûl  t. 
Marine.        (Intérim). 
Intérieur.     Montalivet. 
Instr.  pubL  Barthe. 
Finances.     Laffitte. 

40  13  MARS  1831. 

(577  jours). 

Président  du  conseil:  M,  C.  Périer. 

MM. 
Justice.  Barthe. 
Affaires  étr.  Comte  S^bs^stiani. 


MM. 

Guerre.        Maréchal  Sonlt. 
Marine.        Comte  de  Rigny. 
Intérieur.      Casimir  Périer. 
Com.  et  trav .  Comte  d'Argout. 
Instr.  publ.  Comte  de  Montalive 
Finances.     I^aron  Louis. 

50   11   OCTOBRE  1832. 

(534  joTirs). 

Président  du  conseil  :  M.  Soci 

MM. 
portefeuille  :  C.  Pér 
Barthe. 
Duc  de  Broglie,  aprè 

décè.sdeM.  Périe 
Maréchal  Soult. 
Comte  de  Rigny. 
Thiers. 

.  Comte  J*Argout. 
Guizot.       V. 
Humann.      *\ 


Présid.saus 
Justice. 
Affaires  étr. 

Guerre. 

Marine. 

Intérieur. 

Com.ettrav 

Instr.  publ. 

Finances. 


Le  25  décembre  1832 ,  M.  Tli 
a  quitté  le  ministère  de  Tinter 
pour  prendre  celui  du  commère 
des  travaux  publics  qui  était  ac 
nistré  par  M.  d'Argout.  Le  | 
sonnel  de  celte  combinaison  mi 
térielle  n'ayant  éprouvé  aucun  a 
changement,  nous  ne  le  coos 
rons  point  comme  formant  uu 
nistèrc  nouveau. 

60  4  AVRIL  1834. 

(io5  jours}. 

Président  du  conseil:  M.  Sou 

MM. 
Justice.        Persil. 
Affaires  étr.  Comte  de  Rigny. 
Guerre.       Maréchal  Soult. 


(  1%) 


MM. 
Marine.      A.  Roussio,  ens.  Jacob, 
lotérieur.    Thiers. 
Com.ettraT.Dnchâtel. 
Insir.  publ.  Guizot. 
Fiances.    Humann. 

7»  18  JUILLET  1834. 

(ni  jours). 

f^résid.  du  conseil:  mar.  GérarD; 
ministre  de  la  guerre. 

Le  reste  de  même. 

8»  10  NOVEMBRE  1834. 

(8  jours). 

^^'  du  cons.  :  le  duc  de  Rassano. 

MM. 

Jo^ice.       Persil, 
^"airesétr.  Bresson. 
J;"«fre.        Général  Bernard, 
j'ff'ne.       Charles  Dupin. 
^'^lérieur.     Duc  de  Bassano. 
y^oi.ettrav.  Teste, 
"^ir.  publ.  fdem  (par  intérim), 
'^'"ances.    Passy. 

9*»   18  NOVEMBRE    1834. 

(ia3  jours). 

''^'sident  du  conseil  :  maréchal 
Mortier,  duc  de  Trévise. 

j  MM. 

.4^tice.        Persil. 
^''^ires  étr.  Comte  de  Rigny. 
j^*^^rre.        Mortier. 
Ijjj^ine.        Amiral  Diiperré. 
^,  Prieur.      Thiers. 
,^«ii.ettrav.Duchâtel. 
;?.Str.  publ.  Guizot. 
**^anc€S.     Ilumaun. 

lOo  12  MARS  1835. 

(54G  jours). 

^^és,  du  cons,  :  le  duc  de  Broclie. 

MM. 
Affaires  ctr.  Duc  de  Broglie. 
Guerre.        Mar.  Maison  (30  avril). 

Le  reste  de  même. 


llo  22  FÉVRIER  1836. 

figS  jour»), 

Président  du  conseil:  M.  Tuiers. 

MM. 

Justice.        Sauzet. 

Affaires  étr.  Thiers. 

Guerre.        Maréchal  Maison. 

Marine.        Amiral  Duperré. 

Intérieur.     Comte  de  Montalivet. 

Com.  et  trav.  Passy. 

Instr.  publ.  Pelet. 

Finances.     Comte  d*Argout. 

12°  6  SEPTEMBRlT  1836. 

(331  jours.) 

Président  du  conseil:  M.  Molé. 

MM. 

Justice.        Persil. 
Affaires  étr.  Comte  Molé. 
Guerre.        Général  Bernard. 
Marine.       Amiral  Rosamel. 
Intérieur.      Gasparin. 
Com.  et  trav.  Martin  (du  Nord). 
Instr.  publ.  Guizot. 
Finances.     Duchôtel. 

130  15  AVRIL  1837. 

(715  jours). 

Président  du  conseil:  M.  Molé. 

MM. 
Justice.         Barthe. 
Affaires  étr.  Molé. 
Guerre.         Bernard. 
Marine.         Rosamel. 
Intérieur.      Montalivet. 
Com.et trav. Martin  (du  Nord), 
fnstr.  publ.  Salvandy. 
Finances.     Lacave-Laplagne. 

14«  31  MARS  1839. 

(4a  joHrs). 

Sans  président  de  conseil. 

MM. 

Justice.         Girod  (de  l'Ain). 
Affaires  étr.  Duc  de  Montebello. 
Marine.         Baron  Tupinier. 
Guerre.         Despans-Cubières. 
Intérieur.      Gasparin. 


'Tr 


(  l?^  ) 


MM. 
Commerce.  Gagparin  (par  iulérim). 
Instr,  publ.  Parant. 
Finances.     Gantier. 

15»  12  MAI  1839. 

(s 94  )oariy. 

Président  du  conseil  :  M.  Soult. 

MM. 

Justice.        Teste. 
Affaires  étr.  Soult. 
Marine.        Duperré. 
Guerre.        Sclmeider. 
Intérieur.      Daehfttel. 
Commerce.  Cunin-Gridaine. 
Trav.  publ.  Dufaure. 
Instr.  publ.  Villemain. 
Finances.      Paesy, 

16o  i'^  MARS  1840. 

(b4i  )OHrftj. 

Président  du  conseil  :  M.  Toiers. 

MM. 
Justice.  Vivien. 
Affaiies  étr.  Tliiers. 


MM. 

Marine.        Ronssln. 
Guerre.        Cubières. 
Intérieur.      Rémosat. 
Commerce.  Gouin. 
Trav.  publ.  Jaubert. 
Instr.  publ.  Cousin. 
Finances.      Pelet  (de  la  Lozère 

170  29  OCTOBRE   1840- 

(Eli  exercice). 

Président  du  conseil:  M.  Sov 

MM. 

Justice.        Martin  (du  Nord). 
Afratres  é(r.  Gaizot. 
Marine.         Amiral  Duperré. 
Guerre.         Maréchal  Soult. 
Intérieur       Duch&tel. 
Com.etagr.  Cunin-Gridaine. 
Trav.  publ.  Teste. 
Instr.  publ.  Villemain. 
Finances.     Humaim. 


VUES  NOUVELLES 


m  L'APPUCATHHI  DE  L'AMÉE 


AUX 


GRANDS  TRAVAUX  D'UTILITÉ  PUBLIQUE. 


« pense-t-on  que  telle  qu'elle  est  constituée,  rarmée 
soit  tout  ce  qu'elle  peut,  tout  ce  qu'elle  doit  être  ? 

»...  Non ,  assurément  non ,  une  armée  qui  enlève  au 
sol  trois  cent  mille  hommes  et  coûte  annuellement  deux 
cents  millions  ne  saurait  être  le  dernier  mot  de  la  scien- 
ce économique  et  de  la  civilisation.  A  cet  égard ,  nous 
avons  des  idées  arrêtées  que  nous  croyons  neuves  et  ra- 
dicales; elles  trouveront  ailleurs  leur  développement 
Ici  nous  nous  bornerons,  dans  la  prévision  de  leur  ap- 
plication ,  à  insister  sur  l'avantage  de  soumettre  les 

écoles  et  les  collèges  au  régime  militaire 

(De  l'instruction  putflique  en  France,  336.) 


1838. 


(  «7«  ) 


MM. 

Coiiiincrro.  (iaK|»Ariii  (|>ar  iiilériiu). 
liistr.  publ.  Parant. 
Financer,     (iautier. 

l.V  13  MAI  1851). 

,aij4  jour»;. 

Président  du  conseil  :  M.  Soi'lt. 

MM. 

Justice.        Teiite. 
Affaires  étr.  Soult. 
Marine.        Duperré. 
Guérie.        Scluieiiler. 
Intérieur.      Dnchfttel. 
Couinierce.   Cuuin-Ciridaine. 
Trav.  publ.  Uuraurc. 
Infttr.  publ.  Yilleinaln. 
Finances.      Passy. 

16o  1«<^  MARS  1840. 

Président  du  conseil:  M.  Tuikm. 

MM. 
Justice.  Vivien. 
AiTaiies  étr.  Tiiiers. 


MM. 

Marine.        RouMin. 
(fuerrc.        Cubièreb. 
Intérieur.      Rémnaat. 
Commerce,  (vouin. 
Trav.  publ.  Jaubert. 
Instr.  publ.  CouMn. 
Finances.      Pelet  (de  la  Loière 

17«  29  OCTOBRE  1840. 

(Bu  eiercicr). 

Président  du  conseil:  M.  Soc 

MM. 

Justice.        Martin  (du  Nord}. 
Affairea  étr.  Guiiot. 
Marine.         Amiral  Duperré. 
Guerre.         Maréchal  Soult. 
Intérieur       Ducli&tel. 
Com.etagr.  Cunin-Gridahie. 
Trav.  publ.  Teste. 
Instr.  publ.  Yillemain. 
Finances,     llumaim. 


VUES  NOl  VEIXES 


sn  LUTuaiM  K  L'ins 


GRANDS  TRAVAUX  U'ITiLllL  yf,}SA/,h 


•tf  trui  ^nr  alliR:  ii'4MMs*^.-.v-;0t  ^uuv^a^im^^.ifCM: 
ce  êcuuMniqii^  ^.^.  u  '.rt]ûKi4i«A    «  vr  -f^sî^t    ^^^^^ 


iia^. 


TUES  XOO  ELLES 


HILlIllIfPllfflB 


L  GBAMIS  T»AVArS  l-TTKUÏÏX  ÏTIEJ'^CI. 


a  jL  u 


anor  i.    IS:  OUrtililCJ. 


-a  plus  p^Kî':?^  :::»T:r;."?  :î'o-     =*  ;.  itu^^iw*    m^ 

encore  f-:t  i=':''r^::if  *:»:f'r  li  ^a%k\\* 

ferre  rfr  ..;  F^  :l^j.*^    x-  '»'•■»'-'  r-  iv-'     ■«*'  *     <î 

liciefi*«rr.  c'ji  "î-vr  :;ii'  li  :^<*.*.:'  ->*  i*  ;*■•     *  :•  ■♦' 

Soldai  d?  -1  ^  ;.r:j-:-^i     i*.    '  î,  :i'-        v  -    «/ 
•lé  (le  l'ir-nit^:  r^ 


'  I* 


^»  . 


i,"      -i*    .  • 


»      ;^'  '  :•    . 


>'  •   <  •  "  : 


«  ^    I  .  X 


la  guerr*-  r/o' '  :•    r 

Vous  avez  r*--: .  :  <  '-*    'j''»-    **'>ri»»  ■•     «/•■4.  •-</•>}/ 


(  »74  ) 
«IVrrniirs  et  de  lieux  communs  propagés  par  l'igno- 
r.inre  on  l'invllexion; 

Vous  avez  rélnl)!!  les  véritables  principes  sur  la 
proportion  désarmes,  le  rerrulcment  et  Pinstruc- 
lion  des  lron|K\s,  Tétut  des  oflicicrs,  relTcctir,  les 
cadi'cs,  |(*  pied  de  paix  et  le  pied  de  guerre,  lesre- 
svivcs^  les  places  fortes,  la  tâcti((uc  et  la  stratégie; 

Vous  avez  montré  qne  la  puissance  militaire  dTun 
p.iys  ne  saurait  se  constituer  isolément,  arbitraire- 
nient;  cprelle  avait  des  lois  naturelles  qu'elle  ne 
pouvait  enfreindre,  qu'elle  était  soumise  à  des  né- 
cessités connncrcîaies  et  à  des  considérations  polili- 
(|ucs  qu'elle  devait  réunir  et  concilier; 

Vous  avez  montré  que  la  constitution  d'une  ar- 
mée (levait  avoir  pour  hase  fondamentale  l'adoption 
d'im  sysiènie  de  défense  militaire  déterminé  par  des 
intérêts  permanens,  facilement  appréciables; 

Vous  avez  montré  que  le  système  de  défense  mi- 
litaire d'un  piys  n'avait  absolument  ni  valeur  ni  si- 
gnification s'il  n'élait  l'exacte  expression  de  son  sys- 
tème d'allionces  politiques;  —  que  le  premier  doit 
toujours  èlrc  l'expression  du  second,  —  que  Tun  et 
l'autre  sont  les  deux  fractions  d'un  tout;  —  qu^eljes 
s'encliaîrient  nécessairement  et  ne  peuvent  logique- 
ment se  séparer,  car  elles  sont  a  la  fois  par  rapport 
à  elles  mêmes  alternativement  cause  et  effet; 

Vous  avez  montré  que  le  nombre  n'était  pas  le 

principal  élément  de  la  force  militaire,  etqucl'ins- 

'  Iruction  des  troupes  réclamait  de  promptes  i^for- 


iJ^'.ii 


}  «—  que  c ciaïC  cixiaic^r^ 
éer  une  UbisicMs  iaihp?*rià 
d'armée  Je  m<r.i  i    i-tî-  1^4.^-^    -^    i;..^- 
iaoire  cl  à  des   ;=i#L*<nir     ii.=«^      -  -     -t.- 
rs;  —  qu'armer    ;n*=  i.  ::  .  ^  .^-    :-       -:         ^ 
ilîtiier  une /•e.ïr^rvf- .  —  -.*.  i*    i».-.  *   .- 

ëscnre  mcrirant  os  l'-r.*  rit  i^r-   j.    .:.-&; 
le  rorganisîtiGr*  rr^o^rr:  ;=--    —  1:     --      -.  - 

1 

n  n'exisLiIt   qu"i    :r    :..-. ..-,*-  _»iïj     -      -.- 

savez  (itcritcs  «^rx  ."  '.    ._.-.•-  -.•:     -    , -- . - 

aopinioQ:»  l'.iprii:  Zm^  -■^.  r  .-f  *i:    :•  ..     1.  ■  - 

es  et  (les  faits  le*  ::fî.-  Tîir-rr:^-^: .  •-    **^  '^i--      -^ 
Uiire  de  louà  Les  -:e:ic*e^ 

TÎence  m'  1  «crv-  i"  :n.-*i;.'  ^  -s*-^:»-' 

ceux-ci  : 

Dciat  q^ii  préteniî  :,''.s3  -  i.:-  -t   ,       &--  • 
doit,  savoir  : 

'abord  nelti^ment  :-?  t.  *i     '-r.. 
Dsuite  exacicnicnt ':i;   :u  1  vu* 
n6n,hi.*)Cûnqiieinent,  aiur*)  Vt:   -«-    >j*»  ^   **«— * 
ar  défJuction  poiitifinf?.  iiurn  >-.    -^  •    --.-  -  ^^-j 
oir  ses  ennemis  et  îes  iilii-v  -1^.-/  %v 
on  état  se  lient  .1  cpA    "jsrj       ■.*        ifj^^^4^ 
binent  d;ms  !c  rît^nte:  v'i  lui  orU^if.r-  - 
tances  ps^^ngéres,  1  i'*nr:.>r4«..i;,fîi.:i 
•ariablcs ,    (rincommutihn:''    ri»*- 
s'efforrora  (rorcf.miscr  1  inr-i    ;,rr.        '/:     :« /; 


(  •?«  ) 

solide;  tanl  que  In  raison  do  son  chiffre  et  la  néces- 
sité (le  sa  drptMïso  no  seront  pas  sufïisanmient  dé- 
nionlrrcs,  elles  seront  de  perpiUnels  sujets  de  dis- 
cussion poli!i(|ue,  de  déliance  civile  ,  de  méconten- 
tement milil.iin*. 

L<\s  propurlions  (Tune  armée  ne  sauraient  ôlrc 
Irop  sc)igrn'MS(Mn('nl  l'hnlii'cs,  trop  sévèrement  ol)- 
ser\<Vs,  car  cVslii  propos  d'elles  surtout  qu*on  peut 
dire  cpie  la  pesanleur  s'alléfje  par  IVquilibre. 

Proporlionnellemonl  lro|) considérables,  ou  numé- 
riquement Irop  faibles,  les  armées  ont  également 
pour  consé(|uencc  de  mettre  Tordre  et  la  paix  en 
question. 

Trop  considérables,  elles  éveillent  la  défiance, 
elles  créent  des  coalitions  puissantes  ou  ténébreuses; 
trop  faibles,  elles  exposent  au  dédain,  elles  susci- 
tent des  a{i[ressions  injustes  ou  téméraires. 

Dans  les  états  conslituliunnels  surtout,  le  chiffre 
de  l'armée  a  une  grande  importance  politique  ;  car 
pour  jjeu  qu'il  soit  suspecté  d'exagération,  il  rend 
aussitôt  les  partis  plus  ombrageux  ,  plus  insatiables 
de  garanties  légales,  plus  difficiles  a  gouverner;  il  a 
pour  effet  d'exposer  l'armée  à  des  débats  parcimo- 
nieux (\u\  la  clécouragcnt,  la  blessent  et  l'indisposent 
contre  les  institutions  et  les  formes  représenlalives. 

La  plus  grande  force  d'une  nation  réside  dans  la 
confiance  qu'elle  s'inspire  à  elle-même  et  dans  le 
respect  qu'elle  connnando.  Ce  sont  doux  avantages 


une  bonne  coostituiian  te  -«^t  tr-urxh  -i^v.  t^UK 

donoer. 

i^constitaiion  «f-me  iviit^  »«:  viniut      —  t%fy 

elle  lire  moint^  «  T*io#îr-airnî    m  m-  îi#r   i-s-:u.»'.> 

soldats  qjjî  Li  •:oinn«î<-*^ii:  nu»  u:  ^  >^rr«s:..'ifi  cr 

ir  insiruciron  i«';ii.s  i!  uninift  riOO'if*  Ui   u^«^i*/>.- 

mcni  des  6jr':f»î^   :ii   nm-  •*     -î;-  ;^:u- -     ^     •  - 

il; —  Ior!*q»Te   Al   liiillliri     L*r.-  TMUJJk       r    -ri       ^t*r. 

oportîon  ;iv^:  ':r"ju  ffjt  uiïrjfr^T  -?  «j.^  *r;  jf-^. 
ers  sonl  rd-i.iT»m*înr  ifimi&rnru:  -:?  #::-  w^j^.^a 
Ksimmerru  P'tt ri'.iu'.'r  iMir  m'*i«-   ;-ui-*-;:    . -.iir:. 

îpOlîeflli.finc  !e?t -iffi^it  ut  ' ^'kta:r:L,>^t:  -  tj  , 
'  les  lot-   Tft    '  i- vuiii'»ni»-r.r     it^    e^i:     ,     l.  4         rf.» 

a  &%•*•. r  '•^^î'SJy  1  .•'rfl  r  i« uïir  5 .  :  •  •  j-  ,:•  .>*-:  ^«^r  :^ Uv 
ÏVî'êtEiir -î^  in     '-VR  lirilr^rrr-::     t^    '^'^-^        a      fi* - 

îlgai2*tr:"-**i;jt  ii.»iiii»'*rit:  »  ^■r'jt  -  vr^j  '*■  ^'•••>- 
reliÇîi.  *;i  •   'rniiï;«î:     .s      :*<''j-  -  ^  ^v  *•      v. 


mm»  »*0       *t 


(  .80  ) 

réforme  qui  a  pouç  double  conséquence  de  profiter 
h  rélat  dans  Tavenir  et  d'êlre  préjudiciable  dans  le 
passé  k  des  droits  acquis  ou  à  des  intéréis  privés 
respectables,  ne  peut  ni  ne  doit  jamais  s'opérer 
qu'autant  qu'elle  fait  au  présent  la  pirt  qui  lui  csl 
duc. 

))  Les  révolutions  seules  méconnaissent  les  droits 
légitimes,  les  réformes  véritables  et  durables  ne  s'ac 
complissent  qu'à  la  condition  de  les  respecter  ;  elles 
ne  sont  jamais  rétroactives.  » 

Dans  votre  système  de  réformes,  l'économie  qui 
résulterait  d'une  juste  réduction  des  cadres  permet-  " 
trait  rincorporalion  d'un  plus  grand  nombre  de  sol- 
dats. C'est  ce  que  vous  avez  clairement  établi  dans 
un  tableau  comparé  qui  commence  par  la  suppres- 
sion de  i3  colonels  et  qui  finit  par  une  augmentation 
de  102,000  fantassins  ; 

Un  nouveau  mode  de  casernement  vous  donne- 
rait les  moyens  d'instruire  plus  rapidement  vos  re- 
crues cl  moins  incomplètement  vos  soldats; 

Une  augmentation  de  la  solde  des  officiers  serait 
la  base  nouvelle  que  vous  donneriez  à  la  liquidation 
de  leur  pension. 

De  telles  amélioralions,  accomplies  avec  l'esprit 
d'ordre ,  l'énergie  (ie  volonté  et  la  rare  persévérances 
dont  vous  êtes  doué,  auraient  assurément  une  grande? 
importance  ;  mais  je  ne  pense  pas  que  leur  accom- 
plissement fût  une  niison  de  rejeter  la  prise  en  con  - 
sidération  de  l'idée  que  je  viens  soumettre  au  cou- 
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&tiiT<K:tion.  SanGèrptQ€M[)t  observée,  une  constitution 
politique  ne  permet,  sous  aucun  prétexte,  à  aucune 
loi  clo  sQ  soustraira  au  plu$  conservateur  dc&,p|-în* 
cipes,  à  celui  rie  rhontogénéité.  Tout  doit  fléchir 
sous  son  epnpire,  même  la  discipline  militaire,  qui 
ne  saurait  être  la  même  dans  un  gouvernement  re*- 
préseiitatif  et  dans  un  état  absolu. 

Il  importe  essentiel lement  que  le  sort  de  t'arméd 
soit  justement  réglé  pour  qu'eu  temps  de  guerre  sa 
prépondérance  ne  soit  pas  exagérée;  pour  qu'en < 
temps  de  paix  son  utilité  ne  soit  pas  injustement 
'contestée,  imprudemment  dépréciée;  pour  qu'enfin 
elle  reste  toujoui^  fidèle  au  pouvoir  et  ne  soit  jamais 
hostile  à  Tordre. 

Chea  un  peuple  régi  par  la  forme  représentative, 
c'est  à  la  liberté  surtout  qu'il  importe  que  jamais 
l'arthce  n'ait  de  justes  motifs  de  plaintes,  car  son 
mécontentement  pourrait  être  un  poids  considéra- 
ble jeté  dans  la  balance  du  pouvoir  absolu  si  la 
royauté  n'appartenait  à  la  constitution  que  par  un 
dévouemen t  dou leux . 

Nul  doute  qu'une  réorganisation  de  l'armée  qui 
se  proposerait  pour  but  la  rcalisattcn  de  vos  idées 
n'eût  pour  effet  d'accroître  considérablement  la  force 

m 

militaire  et  d'en  réduire  notablement  la  dépense, 
sans  blesser  aucun  droit  fondé,  sans  exciter  aucune 
réclamation  légitjme  ;  car  vous  l'avez  dit  (  i  )  :  «  Toute 

(1)  Observatiotis  sur  la^  constitution  des  armées  de  terre  de  la 
France  en  1835,  par  le  lientenant-général  comte  AlexandredeGirardin. 

12. 
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i^sislances  qui  lui  seront  opposées  ;  les  obstacles  le 
fortifieront ,  les  objeclions  le  perfectionncponl. 

Je  prévois  que  les  criliques  les  plus  stîvères  lui 
viendront  de  l'armée:  c'est  un  fait  reconnu  que 
toutes  les  professions  ont  des  traditions  qu'elles  n'a- 
bandonneraient jamais  si  elles  n'y  étaient  piis  con- 
traintes par  la  concurrence  ;  mais  si  l'armée  n'est 
pas  passible  de  ce  genre  de  lutte  ;  il  est  une  autre 
obligation  imposée  au  gouvernement  :  c'est  celle  de 
trouver  sur  le  budget  annuel  de  ses  dépenses  une 
économie  de  deux  cents  millions,  qui  ,  sans  désor- 
ganiser aucun  service  public ,  lui  donne  les  moyens 
de  réaliser  d'indispensables  améliorations  que  je 
range  dans  l'ordre  qui  suit  : 

I.  Une  dotation  annuelle  de  trente-deux  millions 
environ  est  nécessaire  à  Tinstrliction  élémentaire, 
qui ,  selon  d^importantes  considérations  sociales  cl 
politiques  que  j'ai  développées  ailleurs  (i),  doit  être 
générale  et  GUATurrE. 

Cètlé  dotation  pourrait  alors  lui  être  accordée. 

II.  Le  traitement  du  cierge  est  trop  faible  ;  sou 
exiguïté  l'oblige  à  se  faire  du  casuel  une  ressource 
qui  a  le  grave  inconvénient,  par  ce  temps  où  l'on 
compte  plus  exactement  qu*on  ne  raisonne  logique* 
ment ,  où  Parillimélique  l'emporte  généralômenl 
sur  k  piété ,  d'affaiblir  l'autorité  religieuse  et  \ù 
déconsidérer   le   caractère    ecclésiastique.    S'il    est 


<i)  J^  V^Hréctiwi,  pnb^^  m  France, 
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j  -   Vf.  Api^  s'éire  donné  le  rhoycn  pécuniaire  de 
«oulenif  la  concurrence   avcic   Tinduslrie.  pour   le 
-djjoix  du  meilleur  personnel  possible  ,  il  serait  k  dé- 
:^rer  qu'à  Paidè  de  Cequ'il  hiî  œslerait  encore  de  dis- 
ij^onible  «ur  les  deux  cenls  millions  dont  il  a  été 
précédemment  parlé^  le  gouvernement,  paysan':  des 
-fIcrsQnnçs  aux  choses ,  s'occupât  d'alléger  Tiliîpôt 
tpflcier,  —  qu'on  ne  saurait  trop  ménager  pour  les 
temps  de  gujcrre,  de  crises  et  de  calamités;  —.et 
de  fiupprimer  quelques  taxes ,  telles  que  le  droit 
«niversilaire  et  le  timbre  des  imprimés  >  qui  ont  le 
double  inconvénient  de  lui  rapporter  peu  d'argent 
«t de  (ni  susciter  de  dangereux  ennemis.  Les  impôts 
qu'on  doit  conserver  sont  ceux  qui,  d'une  percep- 
tion facile  et  peu  coûteuse ,  ayant  le  gi'and  nombre 
po«r  base  de  répartition  ,  sont  à  la  fois  légers  et 
productifs  ;   ce  sont  surtout   ceux  qui  produisent 
d'autant  plus  qu'ils  sont  moins  sensibles.  Les  impôts 
qu'il  est  habile  de  supprimer  sont  ceux  qui ,  n'étant 
^ssis  que  sur  un  petit  nombre  de  conlribiKiblos,  pè- 
S6fit  lourdement  sur  eux,  rapportent  peu  à  l'étal , 
luicotitciit  cher  à  percevoir,  et  fournissent  contre 
lui  de  justes  et  bruyans  sojets  d'accusations. 
Ces  impots  seraient  donc  abolis. 
Aces  améliorations,  dont  l'iniportancfe  aurïûi  eu 
oesoin  d'être  moins  sommairement  exposée,  mais 
dont  les  conséquences  n'édaaj^eront  pas  à  votre  es- 
prit aussi  prompt  à  concevoir  que  patient  à  exécu- 
ter ;  à  ces  améliorations  il  fout  jouter  les  antres  Té> 
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iTsislanros  qui  lui  soront  opposées  ;  les  obstacles  le 
(otiiticront ,  les  objeclions  le  prrfcclionncponl. 

Je  prévois  (pic  les  cv\[h\uos  les  plus  sci^ères  lui 
viendrout  île  riinnée  :  cVsl  un  lail  recoruui  que 
tontes  les  pi  ofessioiis  ont  des  iradilions  qu'elles  iiV 
karidoiineraicnt  juniais  si  elles  n\  étaient  pas  con- 
traintes [Kir  la  concurrence  ;  mais  si  l'armée  n'est 
pas  passible  de  ce  genre  de  lutte .  il  est  une  autre 
obligation  imposée  au  gouvernemenl  :  c'est  celle  de 
trouver  sur  le  budget  annuel  de  ses  dépenses  une 
économie  de  deux  cents  millions,  qui  ,  sans  désor- 
ganiser aucun  bcrvice  public  ,  lui  donne  les  moyens 
de  réaliser  d'indispensables  améliorations  que  je 
range  dans  Tordre  qui  suit  : 

I.  Une  dotation  armuelle  de  trente-deux  millions 
environ  est  nécessaire  a  Tinstrliction  élémentaire, 
qui ,  selon  d'iniportantes  considérations  sociales  cl 
politiques  que  j'ai  développées  ailleurs  (i),  doit  cire 
générale  et  gratuite. 

Cette  dotation  pourrait  alors  lui  être  accordée. 

II.  Le  traitement  du  cierge  est  troj)  faible  ;  son 
exiguïté  l'oblige  à  se  faire  du  casuel  une  ressource 
qui  a  le  grave  inconvénient,  par  ce  tetnps  où  l'on 
compte  plus  exactement  qu*on  ne  raisonne  logique* 
ment ,  où  Parithmélique  l'emporte  généralement 
Sur  la  piété,  d'alfaiblir  l'autorité  religieuse  et  t*e 
déconsidérer   le   caractère    ecclésiastique.    S'il    est 

<  1  )  -^  Vîmstréciiwi.  pnbUqne  en  France. 
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vrai ,  comme  ju  le  crois ,  que  hi  force  inicHccludJe 
•»r>îl  i:\  seule  tju'on  j)«isse  opposer  victorieusement 
«u  pHiicifVeiiémocraliquc  loisqu'ila  pixîvaKi ,  qu'oUc 
*culc  peut  te  conteiiir  et  le.  diriger,  un  préirc  et  uu 
instituteur  éclairés  et  cousidérés  im{>ot:tent  pltis  au 
tiiiiinticn  de  i'tuxire  moral  et  matérit^i  ique  iqueiques 
soldats  désœuvrés. 

Le  dergé  recevrait  doue  une  atigmeutailofi  de 
Uraitetneui^ 

iU.  La  doide  des  offiders  est  ôisulfisaute.   Le 
BDttBH)(Hder  tie  caxmlcrie  loi'squ'ii  est  pi^omu  oHtcter 
ti€  reçoit  que  la  moitié  de  4a  «otnme  uéoessaire  il 
l  acquisition  de  sou  équipeaieut»   L'olïider  qui  sa '4 
rf'âtitres  ressôuix^es  que  sa  solde  ,  chv^nae  en  s'impo* 
^«ant  do  dures  priValiôus,  e$|  pla^dans  une  eofidU 
^^  iâtcbeusc  qui  nuit  à  la<x>nH<iér%ilion  du  grade» 
■t-'dfidcr  stiiipérieur  et  i'officief  général  ne  sont  |Kis 
^bns  une  position  l>eiiuoonp  uiciUeMre.  Leur.  Irrite* 
•>*eiu  n'est  pas  en  rapport:  avec  les  obligations  aux- 
S^lcs  ils  sont  tenus  cl  le  rang  qnî  leiu'  est  assigné 
^fens  la  hiérar<:lric  socuile.  Si  i'écon juiie  qui  devrait 
d'«l)Oixl  rcsuller  de  l.i  mluclion  à  de  justes  pro- 
portions ilu  nombre  des  officiers,   ne  suffisait  pas 
rn^iir  subvenir  à  une  augmenlaliori  convenable  de  la 
^^de,  il  y  pouirait  encore  être  pourvu  au  moyen  de 
•^  somme  «le  deux  cents  millions  devenue  libre. 

IV.  Notre  matériel  militaire,  incomplet  et  împar- 
'  miii,  aurait  besoin  qu'on  le  complétât  et  qu'on  l'aioé- 
(ioràt  d'autant  plus  que  la^iH^nbi^  des  soldats  serait 
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liliis)  (liiniiiné  i*l  (|(rcii  toul  le  principe  de  la  quali  ^^ 
hcrail  iccniiiHi   devoir  rempoiicr  sur  celui  de    i^ 
(|naiiliu'' ;  noire  matériel  niililaire  devrait  loujour's 
rhe  IVgal  du  meilleur,  ce  qui  présenlement  n'est 
pas  ainsi  :  aussi  serait-ce  en  temps  de  guerre  une 
cause  (rinfériorilé  (àcheuse  ,  que  la  France  ne  iloît 
plus  laisser  subsister.  Cet  objet  appelle  toute  son 
attention.  Le  perfectioiniement  continu  du  matériel 
de  guerre  est  Tun  des  soins  et  des  devoirs  les  plus 
impérieux  de  l'état  de  paix.  Dans  beaucoup  de  cas  le 
désavantage  d'un  mauvais  ibsil  à  l'égard  d'un  bon  ne 
saurait  être  compensé  par  la  supériorité  du  courage 
militaire  ;  plusieurs  de  nos  échecs  n*ont  pas  eu  d'au- 
tre cause  que  l'impossibilité  démontrée  où  le  fusil 
irançais  s'est  trouvé  de  soutenir  l'épreuve  de  la  com- 
paraison avec  le  fusil  anglais  j  qui  porte  plus  juste  et 
plus  loin.  En  ce  qui  concerne  donc  l'amélioration  de 
notre  matériel  militaire  >  je  pense  avec  vous  qu'au* 
cun  sacrifice  ne  devrait  être  épargné  ;  car  toute  éco- 
nomie sur  ce  point  serait  mal  entendue  et  pourrait 
devenir  désastreuse.  Non  ,  ce  n'est  p.is  une  chose 
indiflérejitc  et  sans  import:mce  que  les  |)Oudres^ 
par   exemple ,    fabriquées    en    Angleterre ,    soient 
d'une  qualité  supérieure  ^i  cclks  manufacturées  en 
France  par  l'étal.  Ne  sait-on  pas  (|ue  [Ans  le  matériel 
de  guerre  sera  paifait  et  moins  le  courage  du  soldat 
coimaîtra  d'obstacles ,   et  plus  sa   confiance    sera 
grande,  et  son  obéissance  profonde  ? 

I.«a  dé|x;nse  qu'exigerait  le  |)erfeciionnement  do 
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noire  matériel  militaire  devrait  donc  être  mise  au 
rang  des  plus  urgentes  et  des  plus  utiles. 

V.  Beaucoup  de  fonctions  publiques  sont  insuffi- 
samment  rétribuées.  Il  serait  importaîit  qu'une  re- 
vue sévère  fût  passée  ayiinl  pour  double  objet  l'ex- 
linclion  successive  des  sinécures  et  la  juste  rémuné* 
ration  des  services. 

Ira  forme  démocratique  et  la  concurrence  indus- 
Irielle  imposent  à  notre  gouvernement  l'obligation 
de  payer  cher  le  droit  d'être  sévère  sur  les  conditions 
de  capacité  qu'il  est  tenu  de  prescrire  à  ses  agens  , 
au  nom  et  dans  l'intérêt  de  sa  conservation.  L'in- 
dustrie met  la  supériorité  aux  enchères  et  croit  ne 
jamais  la  payer  trop  chèrement.  Un  organisateur  ha- 
bile, un  administrateur  vigilant ,  rapportent  tou- 
jours  infiniment  plus  qu'ils  ne  coûtent,  en  raison  des 
&ux-frais  qu'ils  diminuent  et  des  moyens  qu'ils  sim- 
plifient. Rien  n'est  plus  dispendieux  que  de  payer 
^^\  les  hommes  que  l'on  emploie,  non-seulement 
PSï'ce  qu'il  faut  en  prendre  (jualre  au  moins  et  sou- 
^'cut  plus  pour  faire  l'ouvrage  d'un  seul  ,  mais  en- 
core en  raison  de  l'accroissement  de  dépense  du  ma- 
Sériel  qui  en  est  le  résultai.  —  Personnel  mal  rétri- 
"^é,  matériel  ruineux,  est  un  axiome  dont  l'exacti- 
tude est  reconnue  par  l'industrie.  Les  hommes  émi- 
''^Uimerit  doués  de  Tesprit  d'organisation  et  d'ad- 
'^^■nislration  ,  c'est-à-dire  ceux  qui  possèdent   les 
^nnaissances  nécessaires  à  l'exercice  du  comman- 
'•^nient   et  du   contrôle,   sont   infiniment    rares; 
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<runo  pnrt ,  riiidustrio  1rs  rechei*clic  avidement 
<r;iutr('  pnrl  un  guiivcniemnil  <k*mocrn tique  m 
pcnl  siihsisior  qu'il  la  comlilion  de  le»  al)M)rbcr,e£ 
s1l  n'a  pas  les  moyens  do  soutenir  la  concHiToncc, 
c't*sl-àclirc  de  les  pnyer,  que  dcviendra-l-il  ?... 
Cav  ce  nVst  plus  en  Fr.uioc ,  ilepuis  que  In  diiïnma- 
lion  y  règne  sous  le  nom  de  liùer^té  dt  In  presse^ 
que  les  Ibnclions  publicpies  compcnseni  la  modcslic 
lies  trailcniens  par  la  considc^rnlion  et  t'împi)rtancc 
sociales.  Une  op|K)sition  inconséquenle  avec  \i 
principe  démocratique  qu'elle  détend  ,  à  force  de  de 
blatércr  contre  les  tbnctions  publiques ,  iaura  bien 
tdt  fini  par  n'en  plus  (aire  que  le  pis-aller  dc«  in 
trigans  et  (e  refuge  des  incapables.  ÂUsftt  esl^-il  jusl 
de  reconnattre  que  si  la  i*oyaulé  n'a  pas  d'ennemi 
plus  dangereux  que  ses  courtisans  ^  il  estégâlemeti 
vrai  de  dire  que  la  démocratie  n'a  pas  d'adversaire 
plus  iH^doulâbles  que  ses  apôtres;  les  (latteurs  d 
la  démocratie  et  ceux  de  la  royauté  sont  égaux  e 
lumières ,  en  piévojance  et  en  désinléresseiocnt  ! 

A  ce  double  p  linl  de  vue  du  principe  démocfati 
que  et  de  la  concurrence  industrielle  ,  le  trbitemcfl 
des  fonctionnaires  publics  est  une  grosse  i[)uedtfOi 
dont  il  serait  opportun  de  s'occuper  BérieusenVûti 
si  le  gou\'enïenicnt  se  mettait  un  jour  en  voie  de  t( 
formes  et  d'améliorations.  Le  Iraitemenï  de  eci 
taiues  fonctions  publiques ,  pnncipalement  deceik 
de  premier  et  de  second  ordre  >  recevrail  donc  uu 
juste  et  utile  aûgtnenlation^ 
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Enfin  j  de  réduire  considérablement  les  dépenses 
c|ve  lui  impose  Toccupation  de  ses  possessions  en 
A  frique. 

Il  me  larde  de  vous  exposer  les  moyens  d'applî- 
cr4)tion  du  système  que  j^ii  conçu;  mais  avant  de  le 
faire,  quelques  observations  sur  Tinslitution  des  ar- 
inées  permanentes^  sur  les  sommes  considérables 
que  coûte  à  ta  France  Tenlrelien  de  ses  armées  de 
terre,  enfin  sur  les  tentatives  vaines  jusqu'à  ce  jour 
qui  ont  été  faites  pour  en  alléger  le  poids ,  me  pa- 
raissent nécessaires. 

Ces  observations  seront  l'objet  de  ma  seconde 
lelire;  la  troisième  et  dernière  sera  consacrée  à 
l'examen  du  mode  actuel  de  recrutement,  au  déve- 
loppement et  à  la  rédaction  de  ma  proposition. 


U. 


I^'inslitulion  des  armées  permanentes  date  de  l'an 
'444)  <^Il6  <^i't  |)our  origine  un  traité  d^alliance  con- 
clu avec  les  cantons  suisses  par  le  dauphin  de  France, 
fils  de  Charles  VII. 

La  formation  des  légions  date  ne  V:\n  i534, 
^^gne  de  François  V'  ;  celle  des  régimens^  de  l'an 
*558,  règne  de  Charles  IX. 

L'organisa  lion  de  l'infanterie  on  batail/ons  et  «le 
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siilUHs  non  moins  iniporlnns  d'un  système  mixte 
nVtint  ni  la  garde  naiionalo  ni  Tarméc  ;  n*ajant|Mi 
CM  temps  (le  paix  les  gr.ives  inconvénions  des  ar- 
mées permanentes  trop  considérables,  mais  ea 
ayant  en  temps  de  gnerre  tous  les  avantages  au 
moins  ;  système  qui  permettrait  à  la  France: 

D'armer,  si  ce  nombre  était  nécess^iire,  un  mil- 
lion dMiommes  sans  les  enlever  au  travail  et  sans 
nuire  à  la  richesse  publique; 

De  compléter  en  peu  de  temps  l'ensemble  de  ses 
voies  de  communication  ,  —  routes,  —  canalisaliofi 
des  rivières,  —  canaux  ,  —  chemins  de  fer; 

De  mettre  dans  le  meilleur  état  toutes  celles  de 
ses  places  fortifiées  dont  sa  politique,  api*ès  un  œùr 
examen  ,  exigerait  la  conservation; 

D*améliorer  ses  ports,  d'en  creuser  de  nouveaux 
s'ils  étaient  nécessaires  ; 

De  multiplier  le  nombre  de  ses  ponts  ; 

De  renouveler  tout  son  casernement  d'après  V 
plan  que  vous  avez  conçu  ; 

De  construire  en  peu  de  temps  les  bàtimens  ré 
clamés  par  la  réforme  de  son  régime  pénitentiaire 

D'opérer  ceux  des  défrichemens  et  des  desséche 
mens  d'une  étendue  trop  grande  pour  que  l'ir 
dustrie  réduite  a  ses  seules  forces  les  veuille  entri 
prendre; 

De  changer  rapidement  toute  la  face  du  pays; 

De  résoudre  au  moins  en  partie  un  grand  pr^ 
blême ,  celui  de  l'organisation  du  travail  ; 


(•«9) 

Enfin  j  de  réduire  considérablement  les  défîmes» 
lui  impose  roanipatioo  de  ses  pcmm-mob^  en 

Afrique. 

Il  me  tarde  de  vous  exposer  le»  cKrtevif  ^»p|i&* 
cation  du  système  que  j'ai  cooco:  mûm  >»a«ut  <ie  k 
faire,  quelques  obser^atiofis  sur  FioEitJtttfjfMi  ott  air- 
niées  permaneutes^  sur  le»  touM^/t^  i/Mnoèi^^Aàtst 
(fue  coûte  à  ta  France  Vcu*rtMXh  ^  «»  ariu^  tit 
terre,  enfin  sur  les  teotalHe»  fait  m  )Mpf'a  ^Jt  iMif 
qui  ont  été  biles  pour  en  Mtçsi  k  y#SM^ .  tue  }âs^ 
raifiseot  nécessaires. 

Ces  observations  seront  ï^ÀJfS.  f^  tu»  t^jMiO^ 
blre;  la  Iroisiême  et  deraif^e  «er-^  f^mtfgé^»»^  ai 
l'eiamen  du  mode  actnel  vie  t^:r\f^Km0Ar. .  «tv  «s»^ 
loppement  et  à  b  rédbcM*»  :e:  lu^  p>VKi»t>>«. 


Il 
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(  »90  ) 
L\  cavalerie  en  escad9H>ns  date  do  Tan  i&35.  B 
appartient  au  régne  de  Louis  XIII. 

La  Ibinnlion  dUni  corps  d'état-major  date  d 
régne  de  Louis  XIV  :  alors  seulenDcnt  les  balalHon 
les  escadrons,  les  compagnies  9  se  composèrent  (Pi 
nond>re  (riiommes  <léterniiné.  Ce  Ait  spus  |e  w 
nistérc  de  Louvois  que  fut  reconnue  la  nécessilAc 
pourvoir  d*nne  manière  régulière  au  recrutemà 
de  rarméc.  En  1688  s'opéra  la  première  levée  d 
milices  |)er|)éluelles;  la  seconde  et  la  troisième  01 
rcnl  lieu  en  1701  et  1719,  sous  les  ministèmi 
Chamillard  et  de  Leblanc.  Mais  alor9  ces  n)iliQ 
n'étaient  point  encore  enrégiipentécs.  Elles  ne  ip 
vaient  qu'à  recruter  les  troupes  réglées. 

Avant  i635  ,  les  régimons  ne  se  composaient  qi 
de  nombreuses  compagnies  ou  bandes  de  5oo 
2,000  hommes. 

Sous  le  règne  fie  Louis  XIV,  le  recrutement  d 
troupes  de  ligne  avait  lieu  par  enrôlement  forcé  • 
volontaire.  Les  bataillons  se  recrutaient  dans  cl 
(]uc  province  par  la  voie  du  tirage  au  sort  et  en  pi 
portionde  hi  p  ipulation.  La  durée  du  service,  d'abc 
fixée  h  6  «nns,  l'ut  cnsuile  portée  à  8  ans. 

La  formation  d'un  corps  royal  du  génie  cJ 
seulement  de  l'année  1758. 

En  1689  I  ^  l'avéncment  de  Henri  IV  au  tr^i 
les  forces  militaires  de  la  France  ne  s'élevaient  - 
au  delà  de  8,100  hommes. 
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(  «92  ) 
les  écrase.  Préférer  une  communauté  de  sacrifices  ; 
une  mutualité  d'inléréls  ,  cVst  de  la   part  des  gou- 
verncmcns  un  acte  (|ui  ne  saurait  se  justifier  pm 
aucune  raison  politique. 

Lorsqu'un  pays,  comme  la  France,  par  exem- 
ple ,  se  vante  d'avoir  en  temps  de  |>aix  trois  ceni 
mille  honniK^s  sous  les  armes,  qui  lui  coûtent  an- 
nuelIcmiMit  plus  de  deux  cents  millions ,  que  faii- 
elle  ?  Est-elle  plus  forte ,  plus  prépondérante,  plus 
respectable  f  plus  respectée^  plus  assurée  contre 
Téventualilé  de  l\  guerre  ,  que  si  son  ellcctif  n'était 
que  de  cent  cinquante  mille  hommes,  et  sa  dépense 
de  cent  millions  seulement  ?  Non  ,  Tunique  consé- 
quence d'un  tel  elfeclif  est  d'obliger  les  nations  qui 
sont  ses  rivales  à  lui  en  opposer  un  proportionnelle- 
ment  égal.  La  question  maintenant  n'est  donc  plus 
de  savoir  quel  état  comparativement  possède  l'armée 
la  plus  considérable  ,  mais  lequel  a  le  crédit  le  plus 
solidement  constitué,  le  plus  capable  de  soutenir  U 
plus  long-temps  le  poidi»  d'une  telle  charge  sansa^ 
teinte  trop  sensible  à  sa  prospéi  ké. 

Telle  est  ma  conviction  sur  ce  point,  que  si  j'avai 
à  raisonner  dans,  l'hypothèse  d'une  guerre  lointain 
et  peu  probable,  que  je  fusse 'responsable  des  d^* 
tinées  de  mon  pays,  de  son  indépendance  et  de  ^ 
gloire,  et  que  j'eusse  à  choisir  entre  deu.x  système 
l'un  qui  consisterait  à  maintenir  un  pied  de  pntf 
ruineux;  Tauire,  à  le  réduire  de  moitié  au  moina^ 
en  appliquant  rimportanle  économie  qui  résultera 


dt  farért  ^c  Jt  Sa  vss^    a^m 

déji ,  «  docur  'jt  „?*■  Hwr.rr 
put  sHtf  jfusnKKn*-^  sfffT 
Ht  pa«  iK<x«s<«irï  ^jut  Ê^ 
Il  d'une  cc»T*^iLr.ii  pwrrr.:!»^ 

oire  d'apprevxirr:'  ^7  2x0»^^  ^v  ^l  leimit  ^^ 
nalion  de  |;refDier  <rcr*-  x-  ;  las  K3iii»a  te 
îment  de  ses  rh  jie^  pG«r  r>: .  urr  ï  gt  vife  jui*»»' 
MMlîons  son  eflicctif  miliuirr:  ^'stut^nu:  ^c-eit^ 


(  «94  ) 
donne  Texcmple  du  desarmement,  elle  impose  pi 
ce  seul  fait  aux  autres  gouvernemens ,  dans  leui 
propre  intérêt,  Tobligation  de  i'imiler  ?  car  tousief 
peuples,  sans  exception,  se  composent  de  coniri' 
buables.  Enfin,  pourquoi  la  France  »  qu'on  soup- 
çonne injustement  d*ainicr  le  désordre  et  l'insUibi 
lité,  ne  proclamerait-elle  p;is  la  première  celte  vérit 
civilisa  trice ,  a  savoir:  qu'en  temps  de  pais,  le 
armées  trop  considérables  ont  pour  unique  cfl(' 
d'énerver  les  nations  et  d'affaiblir  leurs  gouvcmo 
mens  ? 

Cela  fait,  ne  serait-il  donc  pas  possible  que,  dansui 
esprit  de  conservation,  les  gouvernemens ,  au  moifii 
ceux  unis  par  la  communauté  d'intérêts,  s'entendis- 
sent un  jour  pour  convenir  que  désormais  leurs  ar- 
mées respectives  auront  toutes  une  base  commune, 
celle,  par  exemple,  d'un  cbidre  pi*oportionnel  a  b 
population  de  ;eurs  territoires? 

Il  est  un  poiut  sur  lequel,  de  nos  jours,  tous  les 
hommes  d*élat  sont  d'accord  :  c'est  que  l'art  de  gou- 
verncr  les  peuples  est  devenu  partout  infiniment  plus 
difticile  :  là ,  chez  tel  peuple,  depuis  que  t'invasior 
ou  le  commerce  ont  fait  pénétrer  un  nouvel  esprii 
et  contracter  de  nouveaux  besoins;  ici ,  chez  tel  an 
trc,  depuis  que  les  lumières  se  sont  plus  générale- 
ment répandues,  que  la  presse  périodique  traite d( 
pair  avec  le  pouvoir  responsable,  que  la  concur 
rence  règne  arbiliairement ,  que  le  travail  0|k*i'i 
incessamment  des  révolutions  dans  ses  movens  d'exé- 
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(  «96) 
contenir  les  pi^tctitions  pins  on  moins  fondées  d^ 
leurs  sujets. 

Si   tous  les  gouvernemens  savaient  exactement 
avec  quelle  somme  crembarrns  incxtriaibles  cbacui? 
d'eux  est  aux  prises,  nul  doute    que   cette  con- 
naissance mutuelle  ne  leur  donnât  une  commone 
confiance  dont  le   premier  arle  serait  la   réforme 
radicale  et  gi^nrrale  d'iui  abus  qui  aggrave  leurs  dif 
ficultês  intérieures. 

L'excès  de  la  dépense,  ai-je  déj.H  dit,  est  le  moindre 
des  reproches  que  fait  l'économie  sociale  h  l'exagé- 
ration du  principe  des  armées  permanentes;  ceusc 
plus  graves  qu'elle  lui  adresse  en  ce  qui  conccmel^ 
France  sont  : 

De  ne  pas  se  borner  à  prélever  un  impôt  exor  — 
bitant  sur  le  travail,  mais  encore  de  lui  enlever  d^^ 
bras  d'autant  plus  précieux  que  la  loi  de  recruta  — 
ment  donne  le  droit  de  les  choisir; 

De  dépeupler  plus  parliculièreinenl  les  canr»-" 
pagnes ,  et  conséquemment  de  nuire  à  la  culture  JE  l> 
sol  qui  ne  saurait  cire  trop  encouragée,  attendu  qu  ^^  a 
pour  rejoindre  l'industrie  qui  Ta  devancée ,  elle  ^ 
besoin  de  faire  de  prodigieux  efforts; 

D'arracher  violemment  tous  les  ans  k  leur»  fîJ^": 
milles  et  a  leurs  travaux  quarante  mille  homn^^^ 
laborieux,  choisis  parmi  les  plus  robustes  et   1^^ 
mieux  constitués ,  pour  les  rompre  péniblement     ^ 
l'habitude  du  désœuvremenl ,  les  envoyer  se  coi** 
rompre'  Tcsprit  et  le  corps  dans  les  faubourgs  infeO^ 


(  jo'i  ) 

d'application  des  tron|)es  an  pei'cenient  de  roules 
stratégiques  dans  les  départemcnsde  l'ouest,  tel  est 
exactement  tout  ce  qui  a  été  imaginé  et  pi*atiqué  dans 
le  but  de  réduire  la  dépense  des  armées  de  terre  de 
la  France. 

La  question  de  savoir  s'il  était  possible  en  temps 
(le paix  d'utiliser  l'armée  en  l'employant  à  l'exécu- 
tion de  grands  travaux  publics,  avait  été  mise  à 
l'ordre  du  jour  par  la  presse  périodique,  qui  n'avait 
pas  hésité  à  la  trancher  affirmativement. 

CeUe  question  avait  acquis  d'autant  plus  d'impor- 
tance, que  depuis  i83o  les  forces  militaires  de  la 
France  avaient  dû  prendre  inGniment  plus  de  déve- 
loppement . 
Les  chambres  législatives  ayant  voté  en  i833  une 
^'sommede  douze  millions  pour  l'établissement  de  3o2 
lieues  de  routes  stratégiques  dans  plusieurs  départe- 
,   mens  de  l'ouest,  il  fut  d'abord  entendu  que  l'admi- 
nistration profiterait  de  l'agglomération  des  troupes 
dans  ces  contrées  poui;  faire    des   expériences  qui 
ont  été  commencées  et    poursuivies    pendant   les 
campagnes  de  1 835  et  i836. 

Les  divers  états  de  travaux  que  la  direction  des 
ponis  et  chaussées  a  distribués  aux  chambres  législa- 
ttves  ont  fait  connaître  les  résultais  suivans: — sur  les 
^jUalre  tentatives  exécutées  dans  la  première  cam- 
pagne, en  i835,  trois  ont  donné  lieu  à  des  dépenses 
supérieures  de  i3,  i5  et  3o  p.  o/o  à  ce  qu'elles  eus- 
sent été  avec  des  ouvriers  civils:  imc  seule  a  produit 


(  •{)«  ) 

il  deux  luitions  Joiit  la  conclusion  pourrait  avoirpour 
(onsi^quence  de  permettre  a  chacune  d'elles  de  dé* 
>ariner  ciiK|uante  mille  hommes.  Mais  la  diplomatie 
niodorno  ne  se  doute  pas  de  Timportance  de  sa 
mission.  Veut-on  s*en  convaincre,  qu'on  regarde 
généralement  à  quels  négociateurs  la  paix  et  la 
prospérité  du  monde  sont  confiées.  L'éclat  de  leur 
nom,  la  splendeur  de  leur  fortune,  l'illustration  d'an- 
ciens services  les  font  généralement  choisir,  mais 
on  ne  leur  demande  pas  des  études  approfondies , 
des  qualitrs  reconnues,  des  idées  arrêtées,  enfin  une 
aptitude  éminente. 

Voilà  ce  qui  explique  pourquoi  vingt-trois  ans  de 
paix  ont  porté  si  peu  de  fruits.  La  force  des  choses 
a  fait  durer  la  paix  en  Euro[>e,  mais  aucun  système 
ne  Ta  consolidée. 

C'est  là  ce  que  vous  avez  parfaitement  démontré 
dans  un  de  vos  écrits  (i),  où  vous  avez  établi  que  la 
suprématie  européenne,  dont  l'Angleterre  s*est  em- 
parée de  fait,  reviendrait  à  la  France,  à  qui  elleap* 
partient  de  droit,  le  jour  où,  mieux  éclairée  sur  ses 
véritables  intérêts,  elle  saurait  leur  faire  le  sacrifice 
de  sympathies  passagères,  entretenues  par  un  jotii^ 
nalisme  ignorant  ou  soldé  (2);  le  jour  où  elle  se 

(1)  Sur  le  remboursement  des  rentes,  par  le  lieutenant-général  eonlQ 
de  Girardin. 

("i)  Qu'il  me  soit  |>ernii8  de  rappeler  ici  en  quels  termes  je  me  soto 
déjà  exprimé  à  cet  égard  dans  la  Presse  du  19  fé?rier  1857: 

«  Le  système  d'alliances  dans  lequel  il  nous  tarde  de  voir  enlio  s'ei- 
gager  la  France  d'un  pas  ferme  et  sans  hésitations,  doit  rencontrer  n^ 
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ti(|uc,  les  faits  cl  les  événemens  Vont  assc^  pleine 
ment  révélé. 

L'iilliéc  naturelle  de  lu  Frîmcc  est  sans  conircci 
la  Russie; 

Entre  ces  deux  pavs  l'obstacle  d'une  rivalité  oom 
njcrciale  n'existe  pas  encoi'c; 

L'industrie  de  la  France ,  qui  est  en  arrièie  sur 
celle  de  TAngieterre,  est  en  avance  sur  celle  de  la 
Russie  ; 

La  Russie  est  intc^resiiée  à  la  consolidation  d^ 
gouvernement  qui  a  su  maintenir  en  France,  depuii 
i830}  l'ordre  et  l.i  paix;  tandis  qu*au  contraire  la 
Grande  Bretagne  n'aurait  qu'à  gagner  à  l'anardiic, 
qui  serait  la  conséquence  d'un  nouveau  l'enver^meiil, 
L'Angleterre  n'a-t-ellc  pas  toujours  su  habilemcnl 
tirer  parti  de  nos  discordes  civiles  pour  étendre  Tia 
fluence  de  son  mercantilisme? 

La  première  conséquence  d'une  alliance  sincère 
entre  la  France  et  la  Russie  serait  le  bienfait  d'ut 
désarmement  général.  L'accord  de  ces  deux  |Hiifr 
sances  consoliderait  systématiquement  la  paix  di 
monde.  C'est  vainement  que  TAnglelerre  et  l'Au 
triche  tenteraient  de  s'unir  pour  la  troubler.  L'Au 
iriche  est  condamnée  à  l'immobilité,  et  TAngleterr 
le  serait  à  l'impuissance. 

La  France,  infidèle  h  la  grande  pensée  contineïi 
taie  de  Napoléon,  s'est  formé  sur  ses  alliances  un 
opinion  aveugle  et  contraire  à  ses  propres  \ntérèl9 
elle  s'est  empressée  de  faire  cause  commune  a«* 
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|ui  jusqu'à  ce  jour  uuî  ^vu'ju:u*.t  '^r   j^.nf^^. 
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obsincles  le  (Iclaiil  do  sôciiriu;  politique  et  la  routine 
<l<\s  budgcls. 

Ti'eiitretien  <lc  son  nrmée  en  temps  de  paix  a  coûté 
à  la  France,  depuis  i83o  seulement,  pins  de  deux   . 

milliards.  34i;4^^}97^ '^^*^^"^'^'^^  ^^"^  ^^^  '^  somme 
pour  la(pielle  le  département  de  la  guerre  est  com- 
pris dans  colle  de  1^178,690,703  francs,  à  laquelle 
s'élève  le  budget  des  dépenses  pour  Tannée   iSSg. 

Ainsi  donc,  le  dépnrtcment  de  la  guerre  absorbe 
à  lui  seul  h  |)eu  prés  autant  d'argent  que  les  sept 
autres  déprlcmens  ministériels  ensemble.  Cepen- 
dant, l'elFcctif  disponible  de  l'armée  ne  dépasse  pas 
200,000  bommos,  et  le  traitement  des  officiers,  loin 
de  pouvoir  supporter  aucune  réduction,  réclame  au 
contraire  une  augmentation. 

L'organisation  sur  II*  papier  d'une  prétendue  rir/nee 
de  réserve  composée  de  recrues  renvoyées  en  congé 
et  de  conscrits  laissés  dans  leurs  foyers;  —  la  créa- 
tion d'une  garde  nationale  mobile  —  (deux  projets 
qui  en  réalité  n'en  font  qu'un  seul ,  puisque  l'un  et 
l'autre  consislenl  uniquement  à  donner  le  nom  de 
soldats  et  h  considérer  comme  tels  des  hommes  dé- 
pourvus de  l'instruction  militaire ,  dont  ne  saurait 
tenir  lieu  le  plus  ardent  courage);  —  l'établissement 
d'un  pied  de  paix  plus  ou  moins  désorganisateurdu 
pied  de  guerre,  et  se  résumant  à  congédier  les  soldats 
pour  économiser  leur  paie  et  à  s'encombrer  d'offi- 
ciers et  sous-officiers  prives  à  la  fois  de  commande- 
ment et  d'avancement;  —  enfin  quelques  tentatives 


I 


(Inapplication  des  troope»  an  pero?oienl  de  routes 
stratégiques  cLids  les  dêparteoiefis de  l'ouest,  tel  est 
exaclemeiit  tout  ce  qui  a  été  imaginé  et  pratiqué  dans 
le  but  de  réduire  la  dépense  des  armées  de  terre  de 

la  France. 
\  La  question  de  savoir  sll  était  possible  en  temps 
(le  paix  d'utiliser  l'cirmée  CD  l'employant  à  l'exécu- 
lion  de  grands  travaux  publics ,  avait  été  mise  à 
Tordre  du  jour  par  la  presse  périodique,  qui  n'avait 
pas  hésité  à  la  tmncher  aftirmativement. 

Celte  question  avait  acquis  d'autant  plus  d'impor- 
tance, que  depuis  i83o  les  forces  militaires  de  la 
Pranceavaient  dû  prendre  infiniment  plus  de  déve- 
loppement. 

Les  chambres  législatives  ayant  voté  en  i833  une 
^  îjommede  douze  millions  pour  l'établissement  de  3o3 
'îeues  de  routes  stratégiques  dans  plusieurs  départ/^ 
.  mens  de  l'ouest,  il  fut  d'abord  entendu  que  V'MStiti- 
"islration  piofiterait  de  l'agglomération  do  irnt$f/^ 
"ans  ces  contiées  pour  faire  (Jes  cxp^*rief$^'^t  ^fû 
ont  élé  commencées  et  poursuivies  \f^¥i*Hi  U^ 
campagnes  de  i835  et  i836. 

Les  divers  états  de  travaux  qjMr  b  ^/u^^^M^  -6^ 
l^nis  et  chaussées  a  distribuée)  aux  tig^âuàjf^  ihy^^éip 

• 

^'ves  ont  fait  connaître  les  ré^nl?;*!*  v/r-^ar^i  :  -  -^u*  ##^ 
'l^^lre  tentatives  exécutéc'%  'hu^  b  t^^njUi*;?**^  v»h- 
l'igné,  en  i835,  trois  ont  'Uiftr^  -*#^#  i  '^y*:^  ^^^^Am^. 
^périeures  de  i3,  i5  et  >>  r»,  O'r.  *  ^'^^  *4v'*îI««^   *..^. 
entêté  avec  des  ouvriers  fj^'W.  'iie  ^î?a#^  a  i-'vom» 
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une  l('*<(rre  ccoiiofuie  ilc  5  p.  o/o;  sur  les  cinq  ten- 
liilivos  (le  la  cnnipgne  de  i836,  trois  ont  préseolc 
nneaiignicnlation  de  dépense  do   lo  et  aS  p.  o/oi 
une  autre,  des  prix  à  peu  prés  semblables;  la  oiii- 
<piiènio,  une  oconunûe  (Pun  peu  plus  de  i    p.  o/0{ 
niais  ce  bénéticc  n*n  jamais  éié  qu'apparent ,  car  il   . 
était  plus  (|ue  com|)ensé  pjr  les  frais  de  campemcHl, 
de  vêlement  et  de  nourriture  laissés  à  la  cliargeJu 
dé|)urlement  de  la  guerre,  attendu  qu'il  les  eût  loin 
jours  puvés,  que  les  troupes  eussent  été  employées 
ou  non  à  ces  travaux. 

Ainsi  donc,  d'après  les  expériences  (ailes,  il  n'y 
aurait  d'avantages  à  employer  l'armée  que  daos  un 
soûl  cas,  celui  où  ii  s'agirait  de  travaux  urgens,  poiir 
rexécution  desquels  il  serait  impossible  de  réunir 
un  assez  grand  nom!>re  de  bras  sans  faire  augmcntcM* 
considérahlemcnt  les  salaires. 

A  la  vérité  on  a  prolesté  contre  l'insuccès.  PoLii' 
le  justicier  on  a  dit  qu'il  avait  eu  pour  causes,  d'^' 
bord  le  règlement  portant  que  les  troupes  ne  |)Our' 
raient  être  dcUichées  des  corps  que  par  bataillon^ 
ou  tout  au  moins  par  compagnies  avec  leur  |)ersar>' 
nel  complet  d'olGciers;  ensuite  on  a  prétendu  qt-^^ 
les  soldats  ne  devaient  pas  être  rétribués  doubl^^' 
ment  comme  militaires  et  comme  ouvriers  civile) 
que  si  le  soMat  continuait  à  recevoir  sa  solde,  il  étî^  '^ 
jubte  de  la  défalquer  du  salaire  qui  lui  était  alIoL^^ 
pour  son  travail  ;  enfin  on  s'est  élevé  contre  Tcx-  ^' 
gération  des  irais  de  direction  et  de  surveillance  q 


(  ^) 

dans  la  campagne  de  i856,  ont  dé{>assé  4^,000  fr. 
sur  une  masse  de  trnvaux  montant  à  une  somme 
totale  de  2i6,6ogr  fr. 

En  ce  qui  est  relatif  à  la  première  des  trois  causes 
qui  viennent  d'èlre  rapportées,  il  nne  pirait  qu'il  eût 
été  effectivement  impossible  de  permettre  que  des  ba- 
taillons ou  des  compagnies  fussent  soustraits  à  Tau- 
toriléet  à  la  surveillance  de  leurs  officiers;  car  Teûl- 
on  Tait^  on  n'aurait  réussi  qu'à  désorganiser  Tamnce 
sans  organiser  le  travail. 

Je  pense  donc  que  s'il  est  vrai  que  les  soldats  ne 
peuvent  être  employés  avantageusement  à  des  ira* 
>^aux  publics  qu'en  les  détachant  du  personnel  des 
oiSders  et  qu'à  la  condition  de  les  choisir,  ainsi  que 
l'a  demandé  l'administration  du  chemin  de  fer  de 
Saint-Germain,  l'autorité  militaire  a  eu  raison  dans 
^  résistance  qu'elle  a  opposée  aux  prétentions  d'en- 
trepreneurs et  d'ingénieurs  qui ,  en  résumé ,  sem  - 
Weot  ne  voir  dans  le  travail  du  soldat  que  le  moyen 
^J'en  tirer  un  l>éncfice  analogue  à  celui  qui  s'obtient 
^w  travail  des  détenus,  par  un  syslènic  de  rabais  que 
^^damnent  sévèrement  et  rhumanilc  et  la  science 
^ooDomiquc. 

Ce  qui  confirme  rexaclitude  de  l'induction  qui 
Pï*écède,  ce  sont  les  prétentions  de  ces  mêmes  en- 
^«*epreneurs el  ingénieurs  qui,  en  même  lempsqu'il** 
Voudraient  réduire  rénoi  inilé  des  frais  résultant  d<î 
■^  direction  et  de  la  surveillance  exercée  par  le  con- 
^■"ole  des  officiers,  désireraient  s'attribuer  le  béné- 


Kce  résiiUant  de  Téconomie  de  In  pic  du  solcJat 
travailleur. 

Ces  entrepreneurs  ei  incrénieurs,  formés  k  l'école 
de  Saint-Simon,  voudraient  que  Télat  leur  concédAC 
les  trois  points  suivans  : 

Droit  de  choisir  parmi  les  soldats; 

Dmit  d'écarter  les  olficiers; 

Droit  de  prélever  sur   le  salaire  de  l*oi/merl^ 
paie  du  soldat. 

Alors  pour  eux,  «  lu  question  de  savoir  sitof^ 
peut  utiliser  V armée  en  temps  de  paix^  en  tentr^ 
ployant  à  de  grands  travaux  publics^  »  serai* 
pleinement  résolue. 

Mais  est-ce  ainsi  que  la  question  doit  être  posé^  ? 
Réduite  à  ces  termes,  je  vois  bien  le  bénéfice  qi»^ 
ferait  l'entrepreneur,  mais  non  l'économie  que  rel  i" 
rerait  Tétat.  Si  c'est  ainsi  que  le  saint-simonism^  » 
lorsqu'il  exaltait  les  travaux  miraculeux  dont  l'exéctJ' 
lion  pourrait  et  devrait  être  confiée  aux  armé^* 
désœuvrées,  entendait  la  solution  du  problème,  cela 
n'attestait  pas  de  sa  part  une  grande  puissance  d^i' 
maginatiun  et  de  réalisation;  et  s'il  ne  devait  pas  J 
avoir  une  autre  solution,  en  vérité,  le  soin  de  la  cher- 
cher ne  serait  |:)as  digne  d'un  esprit  sérieux. 

Ma  troisième  et  dernière  lettre  vous  soumettra  '^ 
projet  que  j'ai  conçu;  l'intérêt  général  est  le  scu' 
but  qu'il  se  soit  proposé,  et  ce  bot  le  voici  : 

Concilier    les  doubles  exigences   d'une  guerre 
possible  et  d'ime  paix  dur.ihli-; 


(«7) 
Améfiorer  nnstitiition  des  armées  | 


A  n'est  plos  en  harmonie  avec  V^t  joùiioat   ez 
^rope,  b  tenHance  induslrieile  ta  rieeie.  ^^  jtr 
Tes  général  dé  la  science  économiaije  ^  ^ 
)cnienl  unirersel  cie  la  puissance  .i 
[it  lesgoiifemeaienft  auvlemes-: 

Réduire  considérablement  ia  icg«aicr  >^   «^ 
le  terre; 
Organiser  le  travail  «ms  •tesorzsjSKtfir  'de-z^-r- 
Ce  dernier  point  n'est  {Véîk  e  xrfMCH  jii;a^«^  . 
^  daios  tons  les  pavs  ou  la  i^nua^  «  .r^st^r  ir  «^ 
'^uisiDettre  par  foie  de  nUMiuiUi^îi^  «-  i-^'-a,  <t 
evenu  une  loi  universelle.  .ri4»i#fir.   r'jgg^rsmtf'v 
l't  n'admet  pins  ni  royaoïe  Wirz^iir. 
^e,  ni  soldatesqoe  -Un^^v-  ^ 
Blever  ao  trai ail  de»  sa^u»  cmu:  :j 
Le  mettre  en  b.fine«ir  :;.firr  u^»:  r.-i 
ï/crigcr  en  (AJiz^zyj-  saur  iiji-^-_  >r.-.  ■>- 
Le  consacrer  en  prfy^ç.»*:  '.arî-r  u^    iT-îj-r*^- 
Tellcestla  base  :orj:.iUi*-ij.aK  li-  j.  ^vi::.-->'  i. 
Iqueet  nouvelle,  oo-  :  J'^.uJi*:  k-;  r'-^p^y^'  ^  ^^.. 
îles  et    dont    je    *.,»uïain»:    <i't«ciii.i»<rj     'jj 
îince  sac  h*  •  fnvf  rt  :  t  1    i.  «  .*•  •  «ju  ?^  iin  ik^  '.  i  «^ 


—•■•^ 


m. 


Si  de  loule?  les  oéj^t-nseb  ^j**i«r#-r  ^^î    >  ♦>  »- 
Jfgetde  rétilt,  Isi  plu^  ctMfsio*--;iUi«  e*:  •♦nii-. 
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mandes,  que  j'ai  réfléchi  et  que  je  me  suis  convaincu' 
qu'il  ne  serait  pas  impossible  de  Irouver  un  mode 
de  recrutement  volontaire  qui  permcltraît  sinon  de 
détruire  le  régime  des  appels^  au  moins  de  le  faire 
redescendre  au  rang  secondaire  qu'il  occupait  dans 
la  loi  de  1818. 

La  composition  d'une  armée  est  h  son  mode  de 
recrutement  ce  que  le  fruit  est  à  l'arbre  qui  le 
porte;  lorsque  les  fruits  qu'on  recùôille  ne  sont 
pas  ceux  qu'on  désire ,  en  greffe  une  autro^  tige. 
C'est  cet  exemple  que  j'ai  suivi. 

Un  demî-rtiillion  de  Français  est  soumis  a  l'obti-" 
gation  du  service  militaire.  F.orsqu'on  compare  là 
vie  pénible  de  labeurs  et  de  privations  que  mènent 
les  jeunes  conscrits  qu'il  faut  arracher  violemment 
h  leurs  champs ,  âvee  l'existence  —  proportion  gar- 
dée —  de  loisirs  et  de  bien-être  qui  les  attend  dans 
les  casernes,  on  s'étonne  d'une  aversion  si  géné- 
rale et  si  profonde  pour  l'état  militaire  ;  elle  ne  s'cx* 
plique  que  parie  qu'il  â  cessé  d'être  libre;  qu'il  est 
une  contrainte  sans  être  une  carrière  ;  qu'il  inler- 

• 

rompt  l'exercice  d'une  profession  sans  la  realpla-* 
cer  ;  qu'il  ne  tient  aucun  compte  des  services  qu'il 
exige  et  des  sept  années  qu'il  enlève  au  jeune  homnio 
<^i  l'épûque  de  la  vie  où  il  est  dans  sa  plus  grande 
vigueur ,  où  se  décide  tout  son  avenir ,  où  son  tra- 
vail et  ses  épargnes  porteraient  les  meilleurs  fruilA. 

Un  exemple  rendra  ma  pensée  plus  facile  à  s.iisii*. 

Deux  jeunes  geuB^  âgé6  de  vingt  Qn6^«a4»ie  de 
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D*abord  par  des  appels; 
Ensuite  par  des  enrolemeos  Tolootaires. 
Ainsi  le  mode  subsidiaire  de  la  loi  de  1818  esl de- 
venu la  base  rondnmenlale  de  la  loi  de  i832,  dont 
je  crois  nécessaire  de  rapporter  ici  les  prîocipales 
di^silions. 

Aux  termes  de  cette  loi, 

Vartnée  se  compose,  dans  les  proportions  qui 
résultent  des  lois  annuelles  de  Bnances  et  du  con- 
tingent : 

1°  De  l'eftectif  entretenu  sous  les  drapeaux; 

a°  Des  hommes  qui  sont  laissés  ou  envoyés  en 
congé  (fans  leurs  foyers. 

La  répartition  entre  les  départemens  du  nombre 
(i'hommesâ  (ournir  annuellement  est  réglée  par  un 
tableau  annexé  à  la  loi  ; 

Un  tirage  au  sort  a  lieu  chaque  année  dans  tous 
les  cantons  entre  les  jeunes  Français  qui  ont  atteint 
l'%e  (le  vingt  ans  révolus  dans  l'année  précédente  ; 

Les  premiers  numéros  sont  attribués  de  droil  aux 

■ 

jeunes  gens  qui  auraient  essayé  de  se  soustraire 
frauduleusement  à  l'obligation  du  tirage; 

Chacun  des  jeunes  gens  appelés  dans  Tordre  do 
tableau  prend  dans  Turne  un  numéro,  qui  esCiauM- 
diatement  proclamé  et  inscrit; 

Une  liste  par  ordre  de  nutnéfXA  e^t  driSMéeaij  fnr 
et  h  iDcsurc  du  tirajje,  les  cas  et  OiOli^*  d'^^iustvpi  y>r* 


y  sont  nicnlionneb; 


Sonl  exemples  et  iempU«é»  #Lfr*  i>>'  .t-t  li»  rm- 
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mcros  8iibsrc|uons,  les  jeunes  gens  lUfignéê  psc 
sort  pour  faire  parlio  du  contingent,  mais  placés d 
certains  cis  prévus,  nu  nombre  desquels  se  troi 
le  premier  énoncé,  celui  de  n\ivoir  pas  la  taille  cl 
mètre  cinquanle-six  cenlimètres; 

Les  opérations  du  recrutement  sont  re?ueS| 
réclaniations  auxquelles  elles  ont  pu  donner  li 
sont  entendues,  les  causes  irexemption  et  de  dédu 
tion  sont  ensuite  jugées  en  séiuice  publique  par  i 
conseil  <le  révision  ; 

Les  jeunes  gens  compris  définitivement  dnns 
contingent  cantonnai  peuvent  se  faire  remplaoei 
des  conditions  déterminées; 

Les  jeunes  gens  définitivement  appelés  ou  et 
qui  ont  été  admis  à  les  remplacer  sont  immédial 
nient  répartis  entre  les  corps  de  l'armée  et  tnicr 
sur  les  registres  matricules  des  corps  pour  letqn 
ils  ont  été  désignés;  ils  sont  ensuite  divisés,  d'ap 
Tordre  de  leurs  numéros  et  les  proportions  déli 
minées  par  les  lois  annuelles  du  contingent,  en  de 
dasses,  composées  :  la  première,  <le  ceuiqui  devn 
être  mis  en  acti%'ité;  et  la  seconde,  de  ceux  qui  > 
ront  laissés  dans  leurs  fo^^ers  ; 

I>â  durée  du  service  des  jeunes  soldats  appdés  • 
de  sept  années; 

Lorsqu'il  y  a  lieu  d'accorder  des  congés  illtmit 
i\é  sont  délivrés  dans  chaque  corps  aux  militaires 
plus  anciens  du  service  elleclif,  de  préférence  à  ce 
qui  les  demanderaient  ; 


â 
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L'eut 
fmak 

Ira  Ion  de  b  pHOBuatsan  yt 
Mod; 

Les  regagiigniu  »  4fiC  j 
■M  de  «fc fée.  le  wuniflr 
idaq  ai»; 

Les  réetuzat^rzausifr  lunncini.  i«n  &  lo^  funiir  2» 

Autanc  ^le  Mf  oertnifr   «f  «^rv-ij^r 

loitélre  Jidi-^Me  aiM   «i^iiu!»  «i^iiiLsatr  ou  <si  «fk^fi.  c^r- 
nui  %  us. 
Teiies  «c«c  K<r  f  «vu::!:»!»    liiîo^iMiiiiffffr   t>.  ;b  «w 

^•cc  mîyi^^iife  •E#t   î.r.itjj:diii*f    C'^iit   iftfii:  #?:   »^-" 
*cîde  et  dofU  fi^-^eic  :  7î#2U»'k^ 
Il  me  «ersiît  f*ofte  oe  f«**>i/«'*3»  que  œiie  #w  .  qu 
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pèse  exclusivement  sur  ceux  qui  n'ont  d'autre  foi 
tune  f|ue  le  travail  de  leurs  bras;  qu'elle  jette  m» 
enconlreuscnicnt  l«i  perturbation  dans  toutes  1 
professions ,  et  porte  atteinte  à  ia  liberté  des  vor- 
tious.  Mais  si  des  critiques  tranchantes  et  stérile: 
cjuelque  tbnctées  qu'elles  pussent  être  d'ailleur* 
avaient  du  èivG  le  principal  objet  de  ces  lettres, 
n'est  |)as  a  vous  que  je  nie  fusse  permis  de  les  adn 
ser;  je  s^iis  (|ue  votre  esprit  profondément  améli 
rateur  fait  de  ces  gens  impitoyables  autant  qu'in 
puissans ,  sans  compétence ,  sans  imagination  et  saj 
autorité ,  qui  dénigrent  tout  sans  jamais  propow 
rien,  le  peu  de  cas  qu'ils  valent.  Exposer  avec  îm 
partialité  ce  qui  est,  proposer  avec  bonne  foi  c 
qu'on  croit  mieux,  donner  avec  clarté  les  moyen 
de  trauMtiou  et  d'exécution,  telle  est  votre  régie,  e 
j'en  ai  fait  la  mienne. 

La  loi  du  recrutement  du  lo  mars  1818  me  panii 
de  beaucoup  préférable,  sauf  le  chiffre  du  contin 
gent  qu'elle  fixait ,  à  celle  du  21  mars  i83!i ,  en  c 
que  l'enrôlement  volontaire  était  le  principe  fonda 
mental  de  la  première  de  ces  lois,  et  qu'il  n'est  plu 
dans  la  dernière  qu^une  insignifiante  faculté. 

Je  sais  quels  argumens  ont  prévalu  en  faveur  d 
ce  changement.  On  a  prétendu  que  l'ex|)érienceavâ 
démontré  l'insuffisance  des  engagemens  volontaire 
pour  l'entretien  régulier  de  Tettectif  de  l'armée  ;  j 
ne  conteste  pas  l'exactitude  de  l'allégation  ,  mai 
que  prouverait  elle-même  la  vérité  matérielle  d 
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pour  arriver  rf«\  -t^L^^ujn    i*.-^   jiii*r   v&titii#!;-   i;    #5: 

'^  ;  C'est  après  ot'^^Lr^  mmirt  i|t'  in  liisr,u|j»f9r;tf  1 
^  nombre  des  pba»  ck-  ^su:xw\\^st .  ut  ^ir^K^it:  cr. 
"'^,  de  paroc*  f:*'e*iLirf*  t;:  'Mnuyciy^st  w  l^v 
^•Ts  ruraux,  d*eaîtpio>«fe  oe*  t«ci?-iifjr .  ei*..  i^ut  '^i* 
'^  ^(lirait  p^  eocMe  puur  Kiiiaiuifv  tvuH^  it;    <#»^ 
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miindcs,  que  j'ai  réfléchi  et  que  je  me  suis  convaincu 
qu'il  ne  sérail  pns  impossible  de  trouver  un  mode 
de  rcrruliMnent  volonlîiire  c|ui  permettrait  sinon  de 
détruire  le  réj^inie  des  appels,  au  moins  de  le  faire 
redescendre  nu  rang  secondaire  qu'il  occupait  dans 
la  loi  <le  1818. 

La  composition  d'une  armée  est  h  son  mode  de 
recrutement  ce  que  le  fruit  est  h  l'arbre  qui  lo 
porte;  lorsque  les  fruits  qu'on  rcctieille  ne  sont 
pas  ceux  qu'on  désire ,  c  n  greffe  une  autre^  tige. 
C'est  cet  exemple  que  j'ai  suivi. 

Un  demi-million  de  Français  est  soumis  a  l'obli-' 
gation  du  service  militaire.  Lorsqu'on  compare  la 
vie  pénible  de  labeurs  et  de  privations  que  mènent 
les  jeunes  conscrits  qu'il  faut  arracher  violemment 
h  leurs  champs ,  avec  l'existence  —  proportion  gît** 
déc  —  (le  loisirs  et  de  bien-être  qui  les  attend  dat^B 
les  casernes,  on  s'étonne  d'une  aversion  si  génc* 
raie  et  si  profonde  pour  l'état  militaire  ;  elle  ne  s'cx* 
plique  que  pan  e  qu'il  a  cessé  d'être  libre;  qu'il  est 
une  contrainte  sans  être  une  carrière;  qu'il  ititcr* 
rompt  l'exercice  d'une  profession  sans  la  rencip^^' 
cer  ;  qu'il  ne  tient  aucun  compte  des  services  f|**'" 
exige  et  des  sept  années  qu'il  enlève  au  jeune  hom^^ 
il  l'époquo  de  la  vie  où  il  est  dans  sa  plus  gra«^"^ 
vigueur  5  où  se  décide  tout  son  avenir,  où  sort  ^^'^ 
vail  et  ses  épargnes  porteraient  les  meilleurs  frt»'^** 

Un  exemple  rendra  ma  pensée  plus  facile  à  sri*^***' 

Deux  jeunes  geuS)  ègée  de  vingt  ans,«ai*iB     *^ 
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es,  n05  hopiî.:  u\  t\  uw-  :»»ftL#iir  =^jra#*nj  •_  /ii  - 
nos  O-Jàtri!  ir*"  \i  Jc**- ;  iLrî»:rjt'  .."udi  i;»!":  Ji  \ui 
ilbeureuï  se  ikàve  oçj^anmw:^  h  i  ^mw^-i/  àu.- 
ilin  d'abriter ifiur  t.:!ç<ît  d"»KHi*ir  leir  i.dii.  . 
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pèse  exclusivement  sur  ceux  qui  n'ont  d'autre  fo 
tune  que  le  travail  de  leurs  bras;  qu'elle  jetle  mal. 
enconlreusement  la  perturbation    dans  toutes    I 
professions ,  et  porte  atteinte  à  la  liberté  des  voca 
tions.  Mais  si  des  critiques  tranchantes  et  stériles 
quelque  fondées  qu'elles  pussent  être   d'ailleurs 
avaient  dû  être  le  principal  objet  de  ces  lettres,  i: 
n'est  pas  à  vous  que  je  me  fusse  permis  de  les  adres^:?^ 
ser;  je  sois  que  votre  esprit  profondément  ainélio 
rateur  fait  de  ces  gens  impitoyables  autant  qu'im 
puissans ,  sans  compétence ,  sans  imagination  et  san 
autorité ,  qui  dénigrent  tout  saiis  jamais  propose 
rien ,  le  peu  de  cas  qu'ils  valent.  Exposer  avec  îm 
partialité  ce  qui  est,  proposer  avec  bonne  foi   c 
qu'on  croit  mieux,  donner  avec  clarté  les  moyen 
de  transition  et  d'exécution,  telle  est  votre  règle,  e 
j'en  ai  fait  la  mienne. 

La  loi  du  recrutement  du  lo  mars  1818  me  paraic 
de  beaucoup  préférable,  sauf  le  chiffre  du  contin- 
gent qu'elle  fixait ,  à  celle  du  21  mars  i83a  ,  en  ce? 
que  l'enrôlement  volontaire  était  le  principe  fonda- 
mental de  la  première  de  ces  lois,  et  qu'il  n^est  plus 
dans  la  dernière  qu'une  insignifiante  faculté. 

Je  sais  quels  argumens  ont  prévalu  en  faveur  de 
ce  changement.  On  a  prétendu  que  l'ex|)érience  avait 
démontré  l'insuffisance  des  engagemens  volontaires 
pour  l'entretien  régulier  de  rettectif  de  l'armée  ;  je 
ne  conteste  pas  l'exactitude  de  l'allégation  ,  mais 
que  prouverait  elle-même  la  venté  matérielle  du 
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|ueiice,s'il  parvient  jamais  à  conlcnir  rensetii- 
ins  Tunilé,  à  fonder  enBn  Tordre  moral,  qui 
[ordre  matériel  ce  que  la  profondeur  et  l'élen- 
il  k  la  superticie  ,  ce  que  la  prévoyance  poli- 
\i  k  la  répression  judiciaire;. il  faudra  opter 
lire  le  principe  de  l'égalité  démocratique  et 
lége  du  remplacement  militaire  (i),  entre  la 
les  professions  et  Tobligation  d'élre  soldat; 
admettre  ou  rejeter  en  son  entier  le  prin- 
I  la  concurrence  ,  réformer  l'état  général  de 
ou  le  mode  actuel  de  recrutement ,  car  ce 
int  de  contre-sens  et  d'antmomies;  or,  ce 
surtout  à  distinguer  l'erreur  de  la  vérité , 
l'une  est -souple,  et  l'autre  inflexible. 

ïut  dire  de  la  loi  de  recrutement  de  i832 

voit  ni  plus  haut  ni  plus  loin  qu'elle  ;  elle 

moins  aveugle  que  le  sort  qu'elle  a  choisi 

[iliaire  ;  les  perturbations   sociales  qu'elle 

Paction  fâcheuse  qu'elle  exerce  sur  les  lois 

desquelles  les  générations  se  reproduisent 

ïDl  peu.  Les  incorporations  ont  lieu  sans 

m  des  professions:   aussi  lorsqu'un   régi- 

it  employé  à  des  tra\aux  de  terrassemens,  ne 

pas  s'étonner  que  l'ouvrage  qu'il  exécute 


\,  la  fortune  ue  dispense  personne  de  rétat  militaire  ;  la  loi 
,^  iour  tout  le  monde  ;  sealement,  quand  la  carrière  des  armes  n'est 
à  jpe  ron  se  propose  de  suivre  ,  on  n*est  tenu  qu'à  une  seule 
I  'service  eiïectir,  mais  à  la  condition ,  dans  ce  cas,  de  supporter 
f  pis  de  son  équipement. 
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mandes ,  (|iic  j*ji  rrfloclii  et.  r|iic  je  me  suis  convaincu 
qu'il  ne  »cr«ni(  pns  impossible  de  trouver  un  mcnlc 
de  rerru((Mnont  volontaire  (|ni  permettrait  sinon  do 
délniirc  le  n'j^inie  des  appels,  au  moins  de  le  Taire 
redescendre  au  rang  secondaire  qu'il  occupait  dans 
la  loi  de  1818. 

La  composition  d'une  armée  est  k  son  mode  de 
recrutement  ce  que  le  fruit  est  k  l'arbre  qui  lo 
porte;  lorsque  les  fruits  qu'on  recueille  ne  sont 
pas  ceux  qu'on  désire ,  (  n  greffe  une  autre  lige. 
C'est  cet  exemple  que  j'ai  suivi. 

Un  demi-million  de  Franchis  est  soumis  h  l'obli-* 
galion  du  service  militaire.  Lorsqu'on  compare  \à 
vie  pénible  de  labeurs  et  de  privations  que  mènent 
les  jeunes  conscrits  qu'il  faut  arracher  violemment 
h  leurs  champs ,  avec  l'existence  —  proportion  gaf* 
dée  —  <le  loisirs  et  de  bien-être  qui  les  attend  dans 
les  casernes,  on  s'étonne  d'une  aversion  si  géné- 
rale et  si  profonde  pour  l'état  militaire  ;  elle  ne  s'cx* 
plique  que  part  e  qu'il  a  cessé  d'être  libre;  qu'il  est 
une  contrainte  sans  être  une  carrière  ;  qu'il  inter- 

• 

rompt  l'exercice  d'une  profession  sans  la  rempla- 
cer ;  qu'il  ne  tient  aucun  compte  des  services  qu'il 
exige  et  des  sept  années  qu'il  enlève  au  jeune  horamo 
('1  l'époque  de  la  vie  où  il  est  dans  sa  plus  grande 
vigueur ,  où  se  décide  tout  son  avenir,  où  son  tra* 
vail  et  ses  épargnes  porteraient  les  meilleurs  fruits. 

Un  exemple  rendra  ma  pensée  plus  facile  à  saisît*. 

Deux  jeunes  gens ,  âgée  de  vingt  ans  ^  «ains  île 
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rps  et  ayant  la  taille  prescrite,  apparlenant  au 

énic  canton  et  à  la  métne  profcssioi),  n'ayant  ni 

jnni  Tautrelc  moyen  do  se  faire  remplacer,  vien- 

eut  de  tirer  au  soit ,  pour  me  «crvir  de  l'expiées- 

ion  consacrée  :  l'un  est  tombé  ;  l'autre ,  pins  fa< 

vorisé,  reste  libre  de  continuer  Te^iercice  de  sa 

profession . 

Plusieurs  années  se  sont  écoulées.  > 

Le  dernier  des  deux  s'est  perlectionné  dans  la 

pwique  de  son  art  ;  il  a  su  iaire  des  épargnes  qqi 

*^i  (mi  permis  de  ct>ntracter  un  mariage  plus  ou 

'''^itis  avantageux  :  pendant  ce  tcmps^  au  contraire^ 

*^  Second  n'a  rien  pu  amasser  ;  obligé  à  son  retour 

^   recoqimeficer  un  second  apprentisage ,  comment 

/^Mrra-til  lutter  contre  un  concurrent  qui  a  sur  lui 

avantage  d'une  clientèle  fajle,  d'un  crédit  établi? 

I^a  difficulté  de  répondre  à  cette  question  est  b 

*'^^>iJlcure  démonstration  de  l'atteinte  grave  portée 

^^    principe  de  la  conciu'rence  par  le  régime  des 

^ï^pcls;  elle  met  à  découvert  le  désordre  resié  in- 

V^rçu  que  ce  mode  de  recrulemont  jette  dans  toute 

^^tre  organisation  sociale  ;  clic  explique  la  résis  • 


nce  qu'oppof»ent  au  service  militaire   les  classes 
U^^iuvres. 

Lorsque  l'on  pense  qiie  si  leurs  portos  restaient 

^uvçrlc»,  nos  hôpitaux  et  nos  prisons  seraient  com-^ 

Vkset  nos  casernes  vides  ;  lorsque  d'une  part  on  voit 

tics  malheureux  se  faire  condamner  à  ^emplM^o.ine- 

ment  ^tin  d'abriter  leur  tête  ot  d'assouvir  leur  faim  l 
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lorsqu'on  Mippiilc  le  nombre  des  inendians  que  re- 
|>oussonl  l(\s  hospices  et  que,  d'autre  part ,  on  sait 
qu'il  oxislc  des  jeunes  gens  qui  se  mutilent  cruelle- 
ment, d'autres  qui  simulent  d'horribles  iuiirmilésaGu 
de  se  soustraire  aux  elTetsde  la  loi  du  recrutement, on 
ne  peut  s'empêcher  de  s'arrêter  à  ce  grave  sujet  do 
méditation  ,  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître 
c|ue  la  société  ne  repose  pas  encore  sur  ses  vériia* 
blés  bases  ,  que  l'ordre  n'y  régne  que  faiblement, et 
qu'en  même  temps  que  la  Providence  nous  protège  f 
le  hasard  et  l'ignorance  nous  gouvernent. 

De  grands  monarques  et  de  grands  ministres  ont 
tenu  dans  leurs. mains  les destinéesde  la  France,  d& 
grands  écrivains  ont  traité  les  plus  liantes  question» 
de  l'économie  sociale ,  et  cependant  il  semble  que 
jamais  aucune  gronde  pensée  n*ait  dominé  nos  in* 
stitu  lions ,  nos  lois ,  nos  mœurs ,  nos  établissemens. 
J'aperçois  des  anneaux  épars  qui  se  rouillent ,  se 
Fieurteiit ,  s'entassent ,  s'égarent ,  se  tordent ,  se  bri- 
sent ;  mais  je  ne  vois  pas  la  cbjaitie  qu'ils  devraient^ 
former,  el  je  prévois  que  si  jamais  une  main  vi-^^ 
goureuse  entreprend  de  river  et  de  souder  ensembwS 
tous  CCS  anneaux,  le  plus  grand  nombre  sera  jeté 
au  rebut  ou  succombera  dans  l'épreuve  qu'il  devra 
subir ,  car  la  force  de  traction  réside  moins  dans 
l'excès  de  pesanteur  (|ue  dans  l'égalité  de  propor* 
tions. 

Si  jnm.iis  un  homme  d'état,  doué  d'un  vaste  gé- 
nie, parvient  à  faire  prévaloir  en  France  l'esprit  de 


conséquence , s'a  pkkr^iisiLpmsi^  l  roiueiir  ^ 
ble  dans  Tobilé.  à  inoiier  ^nua  _  ir-nr- 
est  à  l'ordre  autifrvi  œ  <3ie  ^  ir-unmD&ir  i- 
due  sont  à  la  :Hiperdi:2e  -  rî  Dit  :t  ir:*' .  v.inj^i  imî- 
lique  est  à  la  ré{)c«£»jn  luiiiii^âint.  I  ikium  miirr 
alors  entre  le  priocpe  îe  '^^iiîk  sranitcraiiauî  -s: 
le  priTÎI^e  da  rttMiçisaaïussïL  Tininar*  .  sur?  i: 
liberté  des  profescsiott^  -•t  iT^iCiuniLiirL  c^r^  9iHSjr  ^ 
il  faudra  admettre  €«  rejcriir  ia  ^m  ^aUitr  jkt  jr-a- 
cipe  de  la  ooncnrrence  .  r«îi:miy  J  *!ac  s^-rutssL  ot 
1^  sodclé  ou  le  maie  ai:ti>rî  5î  Tîjrriftsiiisin  ,  ur  at 
sont  autant  de  conire-setis^  -ît  y^ccrtnaue*  :  :r^ ,  :* 
^^i  aide  surtout  â  dÎ5tir;gï>?r  i"^»rrBïr  :3e  a  ^^*rii*r- 
cest  que  Tune  eu  Krupfe.  et  iài^^rt  «uzesiiMi. 

On  peut  dire  de  b  k>^  ie  r^erjÊemeaj:  ôt  :^'>i 
^u  elle  ne  Toit  ni  plus  hiul  lÀ  ptc»  j»c  oi^'^li^  .  ^Ut 
^  est  pas  moins  aveugle  que  le  *6rt  Q-r *"tliî^  r  'Ji«Q!wl 
po^r  auxiliaire  5  les  perturbïtî^^o^  î^xirai*^  *y/^<: 
<3*isc  et  faction  lâcheuse  qu'elle  exerce  sur  *» 
^^  Vertu  desquelles  les  générativas  ^  repf«M*::î 
^•nquiètenl  peu.  Les  incorponition*  Oiil  li?i  *atg^ 
"*stînciîon  des  professions:  aa*si  lor^pi'r^r-  ré/i- 
"^^nt  est  employé  à  des  tri\aui^  «Je  terrii^ax'in*^.  tt^ 
"Oii.Qij  pg^g  s*étonner  que  l'ouvrage  qu'il  exmiU: 

^^)  Eo  Prasse,  b  fortone  ne  dispense  persusne  de  TéUt  nilitain  ;  la  M 

^le  pour  tout  le  monde  ;  senleoient,  quand  la  carrière  d»  anwtsift'esl 

'^^  <^«lle  que  Ton  se  propose  de  suivre  ,  on  n*est  teaa  qo'a  «&e  teak 

'^  de  service  eiïectir,  mais  à  la  condition ,  dao»  ce  cas ,  <k  f«|»porter 

•  *es  frais  de  son  équipement. 
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(  onl«:  |)liis  cher  (|iic  .s*il  avait  été  fait  9|>écialcmen^ 
cl  cM-liisivcnicnt  |>;ir  des  ouvriers  terrassiers. 

Il  y  a  pour  cela  plusieurs  molir». 

D^ihord  il  est  ficilc  de  comprendre  ({uc  d'an 
cieuK  tailleurs , i;ordonniers ,  tisserands,  etc.,  n'c3C  - 
cellent  pas  tout  de  suite  dans  des  travaux  falig«ir7^ 
auxquels  ils  sont  toujours  restés  étrangers^  et  pour 
lesquels  il  est  possible  même  qti*ils  aient  de  la  répu- 
gnance ; 

Ensuite  la  loi  de  recrutement  ne  contient  aiicuuc 
disposition  qui  astreigne  les  citoyens  dont  elle  a  fait 
des  soldats  à  d'autre  obligation  que  celle  du  ser- 
vice militaire  proprement  dit  ; 

Enfin  l'aiguillon  de  la  nécessité  n'a  pas  sur  le 
soldat  travailleur  que  le  gouvernement  nounît, 
loge  ,  luibille  et  chausse  ,  la  même  action  que  cdlo 
qu'il  exerce  sur  le  journalier  auquel  le  pain  de  sa 
journée  est  nécessaire  pour  vivre  et  faire  subsister  sa 
lisimille.  Iàs  journalier  opère  individuellement  pour 
son  compte  ,  le  soldat  travailleur  opère  collective* 
ment  pour  le  compte  de  son  régiment  ou  de  aa  coin* 
[>;)gnie  ;  le  journalier  est  vêtu  de  haillons  qu'il  craint 
|)eu  d'endommager  ;  il  n'en  est  pas  ainsi  du  soldat 
travailleur,  il  est  obligé  de  prendre  soin  de  ses  vè* 
Icmcnsquionl  une  durée  prescrite  ;  toutes  choses  de 
peu  d'importance  apparente,  mais  qui  cependant 
veulent  être  relevées  et  prises  en  considération,  car 
lorsqu'il  s*agît  de  grands  travaux  il  n*y  a  pas  de  pe- 
tits détails. 
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Ces  seuls  motifs  suffiraient  pour  expliquer  cour* 

ment  les  essais  qui  onl  élê  fjll*^  en  iS35  et  ihy.. 

ilans  les  départeoiens  de  l'Ouest .  naul  pnh  eu  K: 

succès  qu'on  eo  avait  esçété  :  mkk  il  esî  encrjre  uu 

autre  obstacle  qui  D^exîsCersiit  piu»  «  ^  d»  àowè  mjt 

Vinslniction  des  officiers  aT^iebt  t-cé  ^là^jfii^esefc. 

L'iostruction  que  leçciireot  k:§  aâiL:Aer^  à'kui^uài^ 

rie  n'est  ni  assez  proToode .  ni  kféez  lii^y^  :  akt  «t 

circooscrit  trop  élroiloikebl  ;;aiff  k;«  iituiie^  iit  U 

théorie  éléuieolaire  :  l 'art  die  cobdiùr^  o*^  irvuot  ir^ 

YauxdTec  intelli^eocey  Of*;rc>  «cxr.o'^iîiiif:.  ^n^i^t  ^ul^ 

très  coonaissaoces ,  d*aotre»  Lcuiferé  r^yt  ^jtii^t  \^ 

.    peuTeot  suffire  pour  o^u^Juar^^iT  '^m^a'^i^^  aiMMi?^ 

vres ,  lôus  les  jour»  le»  aêsi^K 

Et  puis  enfin  h  k»  G£bcîer%  ^>ij:  jt-t  **^nsu^ik  m\nr, 

'  duirgés  de  l'eiécutiûQ  de  ^i^n^uu^  i'v^<!.'^  .  i/t  '«%.- 

rem  (l'un  surcroit  »ie  p*:  !:*r  ^,  jt  -^'^^^^ihju^t  ^sâ-^ya 

avantage  ,  est-41  raLâOca^i^e  -^  *syi^*s'  \xj  ^\  >-vtv/' 

ront  le  zèle  qui  âeriit  :;^œs*^v*  i.i  A-rxîtJt ,  V.  «  >ui 

officiers  montrent  pe«  «ie  le.^r .  jp^  v;  *^r,^  i  «ly- vu 

P3*  d  emubtîoo  j  car  en  rr^af  étr*  ';  rj:*.M*-*  #*:  v^    é\ 

^vaux  publics  y  c'eat  .:e  rur-ç«te^'*rt  ^ne  »#t3i^  x* 
force. 

Ainsi  s'expiir|ue  pot^rr^i^  a  .:r.^  '^'^  ^-/.^tev  t^  <- 
^•^  d  appikatioo  dtr^  tr'ii*pC3t  <i,t  ^♦^  ^4.^    ,#*Jv-w  -  . 
^  le  problème  écon^rn:.-}!!^  -.  *   '^^.   -^v,   '--r^*-^ 
'ïesi  point,  je  le  rêpt-^î .   s-i'*   «"*  v.r>^!    ^.i^  >n    v* 
«légués  et  que  j'ai  rspport;*»^  rUa**  r»;?    wv'.,n#>  f 
^^^\  c'est  que  d*aLord  l'^rmé^it  a  «  ^ms«iH  ts*  fi'tutr^-^ 
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à  ce  qu'il  le  fût  :  c'est  qu'ensuite  les  termes  en  oib4 
élc  mal  posés. 

Une  armée  ne  saurait  passer  sans  préparations  i 
sans  transitions,  sans  modiRcations,  de  l-habilude 
désœuvrement  à  la  fatigue  du  travail ,  de  Tart  do  tu 
à  l'art  de  créer:  telle  est  la  première  réflexion  q 
me  semble  qu'on  aurait  dû  faire,  et  qui  paraît 
pendant  n'avoir  jamais  été  faite  par  personne.  Ce^ 
réflexion  eût  conduit  naturellement  à  l'examen 
la  question  de  savoir  si ,  dès  que  l'armée  recev.^ 
deux  destinations  ,  l'une   guerrière  ,  Tautre  pacî  ^ 
que ,  ay  lieu  d'une  seule  pour  laquelle  elle  avait  Si* 
jusque-là  exercée ,  il  n'y  avait  aucun  changement;  i 
faire  subir  h  son  mode  de  recrutement.  Cette  quc«^ 
tion  en  eût  alors  soulevé  d'autres  ;  les  esprits  sérieux 
et  logiques,  les  hommes  sensés  et  pratiques  se  fus- 
sent demandé  : 

I"  Si  la  légalité  permettait  d'employer  (oi'cément 
les  soldats  aux  travaux  publics,  lorsque  la  loi  de  re- 
crutement ne  le'ur  en  imposait  pas  l'obligation  ; 

2"  Si  celte  obligation  était  compatible ,  —  et  s'il 
était  possible  qu'elle  fût  profitable,  —  avec  le  r6- 
ginie  des  appels  et  Tarbitraire  des  incorporations  ; 

y  Si  une  loi  de  recrutement,  sur  des  bases  entiè- 
rement nouvelles,  ne  devrait  pas  être  la  consé- 
quence nécessaire  du  but  qu'on  se  proposait  d'at- 
teindre ; 

4*"  Si  cette  loi  ne  devrait  |)as  organiser  le  travail 
des  soldats ,  c'est-à-dire  déterminer  :  —  d'abord  les 
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avantages  qu^ils  en  retireraient, — ensuite  l'écono- 
niîe  que  ce  travail  procurerait  à  l'élat ,  —  enlin  la 
pari  à  faire  à  la  prévoyance  et  à*  l'épargne  ; 

5»  Si  d'importans  changemens  ne  devraient  pas 
être  introduits  dans  le  mode  d'instruction  ,  dans  le 
système  de  casernement  et  dans  Thabillement  des 
soldats  ; 

6*  Si  enfin  Tinslruction  des  officiers  ne  devrait 
[>a8  alors  recevoir  d'urgentes  améliorations,  et  si 
leur  traitement  ne  devrait  pas  être  considérablement 
augmenté. 

D'aussi  importantes  questions  ne  se  tranchent  pas 
sans  donner  lieu  à  de  vives  controverses  et  sans  exi- 
ger de  mûres  réflexions.  Les  convictions  que  déjà  je 
^e  suis  laites  dans  le  silence  de  la  méditation  sont 
celles-cij  que  je  vous  soumets  : 

La  même  loi  de  recrutement  ne  peut  imposer  en 
'ï^éme  temps  l'obligation  d'être  soldat  et  celle  d'être 
^'•vrier;  si  le  service  militaire  estjbrcé,  le  travail 
"*^s  troupes  en  temps  de  paix  doit  resler  volontaire; 
'*    loi,  au  nom  de  l'intérêt  général  ,  peut  bien  faire 
"  ^n  bon  commis  ou  d'un  excellent  coiffeur ,  un  mé- 
diocre soldat;  mais  elle  ne  saurait,  sans  violer  la 
^^îson  ,  le  contraindre  au  métier  de  terrassier.  Or, 
*^      le  travail  des  soldats  reste  volontaire ,  s'il  n'est 
P^s  une  loi  commune  imposée  à  toute  une  compa- 
S'^îe  5  à  tout  un  régiment ,  il  sera  préférable  d'y  re- 
noncer, sous  le  double  rapport  du  maintien  de  la 
discipline  et  de  l'économie  :  car ,  ainsi  que  je  l'ai  déjà 
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(lit,  011   110  ne  iriissirail  qij*à  désorganiser  rorinée 
satiM  organiser  le  travail.  Si  au  conliaire  le  travail 
<l(\s  soldats  est  une  ôl)li;^atioii  de  la  loi  du  recrute- 
ment,  s'il  est/b/'ce,  les  enrôleuicns  devront  être 
volontaires;  mais  des  enrolemens  volontaires  suffi* 
roHl-ils  au  rcrrutcnient  de  l'armàe?  Celte  questioOi 
je  Tai  |)n*v(ie  ,  et  lors(|irelle  viendra  à  son  ordre  t 
vous  verre/  roniment  je  propose  de  la  i*ésoudrc  9 
f|uant  à  celle  de  savoir  quello  sera  ralternative  qu£? 
devra  prélérrr  la  loi  de  recrutement ,  vQÎci  roa  eoif 
clusion  :  —  Ei.rôlenicnt  çolontaire  et  travail  o^//-" 
gaioire;  car  alors,  niais  alors  seulement,  ie  travai  ■ 
niililaire  pourra,  sans  porter  atteinte  à  la  diâcipline    a 
soutenir  la  concurrence,  et  la  soutenir  avoc  avaii  ^^ 
tage  ;  le  soldat  produira  plus  qu'il  ne  consommera 
le  budget  de   la  guerre  éprouvera  un  allégeme» 
considérable;  l'institution  dos  armées  permanente 

aura  entièrement  change  de  base^  puisque  la  pai 

iiVn  tirera  pas  moins  de  services  que  la  guerre.  Ai-^ 
li'ement,  le  travail  des  troupes  sera  toujours  impair 
fait  et  dispendieux  ,  funeste  à  la  discipline  milîtaii — 
sans  être  profitable  au  ti'ésor  public.  Ainsi  dooc 

nécessité  d'une  loi  de  recrutement  entièrement  noi 

vclle  et  d'un  système  d'incorporation  tout  difTéren 

Je  passe  au  second  point ,  celui  de  l'organisatii 
du  travail  : 

Dès  ({ue  le  travail  des  troupes  serait.Iégalenit'  i 
obligatoire,  dès  qu'il  s'opérerait  ainsi  que  je  1"^ 
conçu ,  l'organisation  en  serait  facile  et  les  produ  j 
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aMarës;  Irois  pofto  alor»  poanaîeut  «■  itie 
h  première  renriioiifBonii  à  Tét^  «s  araoen 
fniB  de  Dourritore,  de  caouMBeat,  de  vétenest.  de 
chauMure  et  d'entrelieB  de»  «rjUbls:  b  *c«ittdr 
formerait  la  paye  ou  b  retenue  ot  cii^qœ  «^^^^ixame; 
btroisièaie,  renét  ao  cndk  do  oMDpte  deducfoe 
toUat  dam  uoe  crnse  d'èfnr^ath  ifrc  r<df  »  feu  ■ttr jk 
un  hfoà»  coamioo  doot  les  mhèrèu  cyondlé»  aera'iHwi 
«KoaneUemeot  Gapitalim. 

ie  fiMids  d'éforgoe  de  dmfe  atldal  Ènmmihm^ 
'^  aérait  renûs  à  bn ,  oa  eidomeuerit  a  te%  fiete 
^  tiièrey  qo'apréa qa*y  aorait  cnêé  d';*ppdfrUrifr  a 
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Le  fonds  gomm—  hénktml  des  pbœattrs  d^M^ 

^^taÎM  cas  préms;  il  profitemit  de  l4rt»iai  1^  r^ste^ 

'^^'^  encouroes  poor  cauie  /JlM#>ly>r'iitt4f)>'>ri  é^^ 

^  ^coDiloîle;  ce  qoi  perattanM  *i  ^ngtttt^  U:  />Md^ 

f^Hal  militaire,  de  V^itjfMir  hc^îh  i^  r^t'U^  i$i00m^ 

^''Scsoe*  Les  officiers  ^  qui  ccfiU  ii^«H>taicfit  :iai  Um^^U 

^^^^Omwh  en  prop>rticrj  de  K;*ir  is:c,tï0u$è^.^ .  y  trnt^ 

^^pfîraienl  en  raiv^i  de  k-jr  i^r^i^..  K'*§m  ,é^$  mh$m 

ipt  que  s'établirait  povr  le^  <^fi/i«t:rs  m*  têiâiA^^  ^U 

conforme  â  \o^  v'J'j:%  ^  ^f>^.  i''/f^*Ni^r>*i< 

^»i  syrtème  de  prcule  pour  k:^  ii#>l">u,  f?  t#>#A^lriÉic 

^^^^ner  à  tooCes  les  pr^/f^nM^^^ir*  î  ^^ii^^fpfe  ^f  «m^  /^ 

^^^Hsetnent  OM^Ièb*  #Jorft  k  :ra««ié  #;t  l^p^r^»^  ^.■ 

•^îent  la  base  et  ou  serai  .f>t  ^^iua  u^n  Sét%  '4^'4ni.^f^ 

^^  U  conmiunaulé  et  #Vr  la  a^t ^ji^lH/'r, 

De  cette  f-icoo,  rarw*^  rle**^»'*^^»  (wj|>'##,#i#i  1^^ 
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iiieillciiro  école  normale  du  travail  et  Je  la  pré- 
vovanco,  rinstruiiicnt  le  plus  parfait  d'instruction  et 
(le  nioralisation  publi(|uc ,  Tun  des  moyens  les  plus 
elticaces  do  la  réforme  sociale  que  j'appelle  de  mes 
vœux. 

Au  lieu  de  rendre  annuellement;  au  pays  un  con- 
tingent d'honnnes  ayanl  |)lus  ou  moins   perdu  In 
pratique  de  leur  profession  ,  hiibitués  au  dés(£uvrc- 
ment  dos  casernes,  Tarmée  au  contraire  le  recrute- 
rait périodi(|uement  de  bons  tiavailleurs^  inslruitSi 
économes  et  disciplinés,  formes  sous  ses  drapeaux f 
et  rapportant  dans  leurs  communes  un   pécule  qiû 
leur  permettrait  de  s'y  marier  et  de  s'établir  avan- 
tageusement.   Alors  l'armée   deviendrait    un    actif 
moteur  de  civilisation;  elle  répandrait  l'aisance  »^i 
lieu  de  la  tarir,  elle  extirperait  les  jargons  barbare^» 
les  préjugés  absurdes  qui  dans  les  campagnes  son^ 
encore  la  honte  de  notre  siècle. 

Je  passe  au  troisième  point,  celui  relatif  aux  cban- 
gemens  que  devraient  subir  le  casernement  et  Tha- 
billemc[)l  des  soldats. 

Votre  système  de  casernement,  qui  consiste  d'a- 
bord dans  la  construction  de  nouvelles  casernes, 
disposées  de  telle  sorte  qiie  peu  de  mois  suRiraient 
aux  recrues  pour  apprendre  cl  savoir  la  théorie  élé- 
mentaire, et  ensuite  dans  l'établissement  de  champs- 
de-Mars,  où  les  soldats  s'accoutumeraient  à  bivoua- 
quer, à  braver  les  inlcmporii.'s  des  s:iisons  et  s'exer- 
cer«.ic'nl  à  .Ojsles  travaux  propres  à  développer  chez 
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eui  la  force,  b  imiiIi ■■  et 

deitérité  des  maiiiB.  fe  faoo 

système  de  canenieiiieBt  c 

moD  mode  de  recrotemeot  ei  detsnaî. 

drabque  Tod  servit  àe  preuve:  ^  ! 

geaot  de  b  construdioL   fk  tq&  agiTng:    e:  wt 

réublissemeat  de  tos 

tnnilleiirs. 
Leur  habilleaient  domemî  ïbl  i  & 

savoir  si  l'oiiikiniie  miiîtsiîre 

de  servir  a  dem  fifft.  tmfLut 

d'y  joindre  en  docUe  eflaptui  umt  t^mam  ot  v^^»^^ 

maisc'est  od  point  ip?  i^^marr^f^sir,  iKPr 

ËHtes  avec  Tordre  JÎsmFçvs.  i  ums; 

teiiigeole  et  Tesprit  yndidsiB  ff  «i 

téresfiée. 
J'arrifie  cnfia  «ses  aaBdboealâ»^  UMt 

devoir  Iliistfiictkcid»4i&::t9»    omi  #( 

je  l'ai  dit,  poorraé:  afe 

"ïcnic  A  cet  ésar^i     \  ^uSr-ir  rn^  i«rîit  ^Mur  Vt 

^1es  moAùckXkâ»  e:  f  irii^  ^otîtûs»  ^nr  ^t^ 

gi^mmes  d'étad»  :!a  C^*ç-|:>  'tf  a   HlifMi^.  fe 

^Ftèche.  de  ïÉa^  xj^eeuî^^  M .inu^^  fe  C^ï^^ 

^  leor  enseigrKtcent  *i  rsco^y^si  ^nx^  i^srtvu*'^ 

"^ofl5cier*«ra  ciiiî  v^.  "^m*  e^  v>nr.;.t«'rï^^;,.^4^''U 
^•"onl  acquises  ^n-ont  'at-iwn.  3iii«ii  u  r  ^tr^flr^^tvt*' 
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dans  b  direction  d'études  qui  fait  la  science  de  Tin- 
f>énicijr ,  et  pins  ils  se  rendront  indépcndans  de  b 
profes^sion  militaire  en  devenant  moins  impropres  Ji 
la  carrière  industrielle ,  dans  le  cas  où  il  leur  con- 
viendrait jamais  de  quitter  Tune  pour  embrasHcr 
Taiitre. 

Maintenant  que  vous  pouvez  déjii  pressentir  que 
ridcc  (|ue  j^ii  conçue  innove  sans  détruire ,  quVIIc 
améliore  tout  sans  rien  bouleverser,  qu^elle  consiste 
principalement  à   rendre  volontah'e  renrôlemenl 
forcé  A^^  citoyens,  et  à  rendre  obligatoire  le  travail 
volontaire  des  troupes,  je  puis  aborder  avec  fran* 
chiseet  liberté  rentier  développement  d'un  système 
qui,  s'il  est  démontré  praticable,  tirera  Ponicierct 
le  soldat  du  désœuvrement ,  détournera  l'un  (!e  l'es- 
taminet et  l'autre  de  la  cantine  où  ils  passent  leurs 
journées,  ajoutera  à  l'instruction  du  premier  et  en 
améliorara  la  condition ,  accroîtra  la  force  muscu- 
laire du  second  et  le  fera  jouir  du  bienfait"  de  l'épar- 
gne I  enfin  ne  changera  radicalement  qu*unc  seule 
chose ,  —  la  loi  du  recrutement. 

Jusqu'à  présent ,  les  saint-simonietis  et  les  jo«ir- 
naux,  les  publicistes  et  les  administrateurs  qut  oiA 
proposé  d'appliquer  l'armée  aux  travaux  publics,  ont 
pris,  si  je  puis  m'exprimcr  ainsi,  le  coolre-pied  de  la 
question;  la  faute  grave  qu'ils  ont  commise  a  été  de 
vouloir  faire  descendre  Tinslitution  militaire  au  rang 
de  rindustrie,  tandis  qu'il  s'agissait  d'élever  Tlndus- 
ti'ie  à  la  hauteur  de  l'institution  militaire  et  de  pro- 


(  ^?7  ) 

(iter  désavantages  d'unp  )}iér9rph'<^  ^^  d'une  discipline 
fortement  organisées. 

Aussi  ne  doit-on  pas  s'élonner  que  les  oRiciers  les 
plus  expérimentés^  interrogé^  sur  la  quçstjpn  ,de s^r 
voir  si  l'emploi  judicieux  des  forcer  ^e  f'^rmiéis,  pf^ 
lempi^cle  paix,  pQP¥dit  m}  balancer  la  (Repense  et  pro- 
duire même  un  excédant  de  recelte,  aient  répondu  né^ 
gativement.  J'ajouterai  que  je  crois  que  lès  expérîen^ 
ces  ordonnées  dans  les  départemens  (le  l'Ouest  par 
M.  \e  maréchal  Soiilt  n'ont  j^niais  été,  dans  la  réalité^ 
qu'une  innocente  concession  faite  par  lui  à  |a  popifr 
Jari^  ^l  à  I»  PFiÇSSiÇ  péripdjquifi.  Ucgi^pyse  |^  France 
si  çeB  d&ux  tyrans  n'avaient  jamais  obtenu  d'autre 
concession  des  hommes  d'état  qui  Font  gouvernée  , 
die  ne  porterait  pas  tous  les  douloureux  stigmates 
des  révolutions  quj  l'ont  meurtrie! 

Bien  de  plus  simple  que  ma  proposition  :  elle 
consiste  i*  à  rétablir  l'article  i*'  de  la  loi  du  lo  mars 
1818  qui  posait  en  principe  le  système  des  engagc- 
mens  vo/onlaires  et  n'admettait  que  s^bsidiajrerpent 
lerégioie  des  appels;  2''  à  maMitenir^  am^nd/er  om 
supprimer  les  divers  articles  de  la  loi  du  21  mars 
i832  ;  3*  à  renverser  enfin  les  termes  de  la  question, 
c'est-à-dire  à.  faire  des  oixvvievS'Soldats  ,  au  lieu  de 
taire  4e$  ^pldaU - pyy ri^r^ . 

Voici  à  peu  pi'ès  en  quels  termes  elle  devrait  êtref 
conçue  : 


i5. 
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TITRE  f. 

DISPOSITIOiNS  GÉNf'RALES. 

Article  l**'.  »  L'armée  se  recrute  par  des  engagemens  vo- 
lontaires et ,  en  cas  d^insuiTisance ,  par  des  appels  faits  suivant 
les  règles  prescrites. 

Art.  2.  —  Nul  ne  sera  admis  dans  les  troupes  françaises  s'il 
n'est  Français  ;  ou  si .,  né  en  France  de  parcns  étrangers ,  il  ne 
prouve  qu'il  jooit  du  bénéfice  de  l'arlicle  9  du  Code  civil. 

Sont  exclus  du  service  militaire  et  ne  pourront  à  aucun  titre 
servir  dans  l'armée  : 

1^  Les  individus  qui  ont  été  condamnés  à  une  peine  afflic- 
tiveou  infamante; 

2''  Ceux  condamnés  à  une  peine  correctionnelle  de  deux  ans 
d'emprisonnement  et  au-dessus ,  et  qui,  en  outre,  ont  été  pla- 
cés par  le  jugement  de  condamnation  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  et  interdits  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille. 

Art.  3.  —  L'armée  se  compose ,  dans  les  proportions  qui  ré- 
sultent dos  lois  annuelles  de  finance  et  du  contingent  : 

1°  Des  engagés  volontaires  employés  dans  les  chantiers  et . 
ateliers  régimentaires  de  l'état,  formant  V Armée  de  réserve; 

S""  De  l'eiîectif  entretenu  sous  les  drapeaux,  formant  Y  Ar- 
mée active. 

Ijà  répartition  des  contingens  annuels  entre  V Armée  de 
réserve  et  V Armée  active  aura  lieu  par  ordonnance  royale. 

TITRE  II. 

DES  ENGAGEMENS  VOLONTAIRES. 

Art.  k'  — Tout  Français,  sauf  les  exceptions  qui  précèdent, 
sera  reçu  à  contracter  un  engagement  volontaire  sur  la  preuve  : 

Qu'il  est  âgé  de  seize  ans  au  moins  ; 

Qu'il  a  la  taille  d'un  mètre  cinquante-quatre  centimètres  au 
moins  : 
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Qu'il  n'a  aociuie  iofinmlé  qui  ït  irnéb  JmprupÊtmi 
Qu'il  jooit  de  mb  droits  tmk  ; 
Qu'il  n'est  ni  marié ,  ni  veof  afec  tmbmt; 
Qu'il  esl  porteur  d'un  ctrtiÊat  ée  àmmt  Tk  e. 
dâivré  dans  les  ioraies  pracritcb  ,  et  ifl  a 
qu'il  justifie  dn  uAsenlement  et  ttt  ^xxt  • 

Ce  dernier  defra  être  antorisé  jar 
seil  de  Emilie. 

Les  coiidiâoiis  rdttives,  màl'^Y. 
radmissibîfilé  daas  les  difierens 
termiiiées  par  des  ordfloaances  ds  im 
Us. 
Alt  5.  —  La  darée  des  tai^^i^simim  iiMimiii  •»  #^ 

années. 

Art  6.  —  Les  çaga^-ewns  Toloaars  wetm:  vmuxsi^^ 
nnt  les  officiers  de  fétai  cHrS  dam  i»  funK»  ^wipuwt^ 
lesartiGles3&/S9,  ^,  ^,  tt,  M».  M,id.i;^.if^.  ii;:i*M' 
ciril.  Les Goadîins  ntem»  â  b  im^^K^ 
insérées  dans  Facte  niéae:  ki 
SOI  cootraclans  avant  les  ■^?a<f*s   e  iLrtini  ^  >^;s^ 
b  fin  de  l'acte,  le  loat  mm  poK  ik:  Mlîat 

Art  7.  —  A  cens  fii  r^açiç's:  -^WÊmmwmKW ,  ^^%r  ii»> 
pose  les  confitioos  el  avare  i«s  ë^mus^  vm  avn^ir 

Tout  eog^  lobaiaire,  en  ésac  t^afTy:fs  Jwi^  10%  »»Ét^ 
^  portées  an  tafaiean  de  réferuîiiis  Mdi^  »  ;»  »»»>w»-#» 
^t  incorporé  sek»  la  prcé!MM  ;iMr  Sf^v^  i  mt»  «s^  ^^Mk, 
*^  tenu  de  Pexercer  :  i  n'^m  fiHBrra  ^kw^sr  sms  '000(0' wé\0n> 
Salière. 

1^  prix  de  la  joanét  dn  trart  aâ  -nrs^a^  0^0^  pff^  y^if^9^ 
^'^^  exercées  et  portées  as  tahiess ,  if»r»  i^f  yite  u  00 

I^'éUt  fera  les  afances  des  frw  de  aDur^mr» ,  f^vêtM^m^m^ 
^  chaosBore  et  d'entretien  des  MJdidj  <n^»^vf^  «»«(  #*9  «^mh- 
^^  et  ateliers  régimentaîres:  ii  ^*a  f>nilMiir»y»  y*  :iM»^ 
^'»Qe  retenue  détennniée  sor  le  pradM  te  :rma  le»  v)Mi^ 


(  23o  ) 

gnics  ;  In  surplus  sera  divisé  en  deux  paris  égales  :  Pline  qui 
sera  distribuée  à  titre  de  i)aye  à  Texpiralion  de  chaque  semaine  ; 
Taulre  ([ui  sera  versée  au  crédit  du  compte  de  chaque  soldat 
dans  la  caisse*  d*épargne ,  instituée  à  cet  effet  et  conformékiicnt  ' 
aux  statuts  et  r^glemcns  qui  seront  approuvés  par  ordonnance 
rovale. 

Art.  8.  —  Tout  engagé  volontaire,  soit  qu*il  n*ait  pu  justi- 
fier ([u^il  était  en  état  d'exercer  Tune  des  professions  portées  au 
tableau  de  répartition ,  soit  qu'il  ail  été  désigné  pour  être  in- 
corporé dans  l'un  des  régimens  de  l'armée  active ,  sera  entre- 
tenu aux  frais  de  l'état. 

Art.  9.  —  Les  engagés  volontaires  qui  auront  servi  pendant 
dix  années  dans  l'armée  active  et  mérité  les  diplômes  donnés 
annuellement  au  concours,  jouiront  des  avantages  à  eux  réservés 
par  les  lois  ou  ordonnances  sur  la  formation  de  la  gendarmerie 
départementale  et  de  la  garde  municipale  de  Paris,  et  par  le^ 
règlemens  pour  l'admission  dans  les  administrations  des  doua — 
nés,  des  forêts ,  des  contributions  directes  el  indirectes, 
des  postes  ;  dans  le  corps  des  gardes  champêtres  el  dans  cela, 
des  sergens  de  ville. 

Art.  10.  —  £n  cas  de  guerre ,  tout  Français  pourra  être 
mis  à  contracter  un  engagement  vokmiaire  de  dent  ans. 

TITRE  m. 

DES    APPELS. 


Art.  11.  —  En  cas  d'insuffisance  des  engagemens  militair 
il  sera  pourvu  par  voie  d'appels  au  recrutement  compléméntai 
de  l'armée. 

(Ici  serait  reprodnft,  sauf  quelques  amendemens ,  le  titre  H  d6  fk 
du  21  mars  1832.) 


'  a3i 


mK.  If. 


(Art  Zlét\à)màM^ 


Alt.  14.  —  Us 
PODrroalclre 


l^^t. 


'A 


*^  te 


riTk£  ^ 


{Cê  titre  cxMKHfent  4»^  U  fCfriféa'ïifui  jfe  iiH»  ^  ^  » 
ISâS.  Si  ooBBe  îe  le  flppMfr   Tcim^é^mé  A^^^^itt 
^^onserrer  le  titre  II  àt  cette k>,  U  4«99r?»«a  m  Ifti*  7  •  ^ 
«^séquence  iiatwclle.  Ea  'Mtniwil  Ima  «w  im^^t  f»  fftp» 
'^  ^ Il  loi  <t  isai, fii  fwii  §am pimm,  fw. p^mm 
M  rédactioo  aatoa  esfril  ateli./ 
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l  ne  oixloniiancc  royale  portant  établissement  de 
la  aiisse  dVpargiie  dont  j*ai  parlé  et  dclerminant  le 
système  d*accunuilation  et  de  capitalisation  des  ver- 
senicns ,  les  bases  de  la  comptabilité ,  les  cas  mor- 
tuaires où  la  caisse  hériterait  dcsdépôts,  ceux  où 
elle  profilerait  et  des  retenues  faites  sur  la  paye  des 
soldats  et  du  produit  des  condamnations  à  un  cer> 
tain  nombre  de  jours  de  travail  encourues  pour 
causes  d'insubordination  ou  d*inconduite,  enfin  sta- 
tuant sur  la  liquidation  des  pensions  d'officiers  et 
sur  la  remise  du  pécule  des  soldats;  puis  un  règle- 
ment disciplinaire,  rédigé  dans  le  même  esprit|  c'est- 
à-dire  ne  condamnant  plus  les  délinquans  au  désœu- 
vrement, mais  à  un  travail  qui  profilerait  au  fonds 
commun ,  compléteraient  ce  nouveau  système  de 
recrutement  volontaire  qui  consisterait  : 

A  incorporer  les  hommes  selon  leur  profession. 

Â  déterminer  dans  quelle  proportion  utile  un  vé- 
gimcnt  devrait  se  composer  :  i*  de  terrassiers,  — 
a*  de  charpentiers,  —  3°  de  maçons,  —  4**  ^^  ^^^' 
leurs  de  pierres,  —  5®  de  serruriers,  —  6**  de  cou- 
vreurs, —  7"  de  menuisiers,  etc.,  etc.  ;  car  il  est  peu 
de  professions  manuelles  qui  ne  puissent  être  uti- 
lisées dans  un  régiment. 

L'affermissement  de  la  paix  extérieure  et  de  Tor- 
dre au  dedans  a  affaibli  l'utilité  et  par  suite  la  coosi-* 
dération  des  militaires,  tandis  que  par  une  pro- 
gression inverse ,   les  hommes  livrés  aux  travaux . 
d'une  utilité  immédiate  ont  acquis  une  importance 
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otie  aux  veux  mêmes  de  L'irmee.  fia£-ri  ie- 
l'en  donner  ici  aae  preuve  canvnincaiie  ... 
quels  termes  le  généraL  L^unarrine  ïarsic 
[  ans  le  tableaa  comçark  il  ^arr  Uk  éo^taz 
ui  de  Fourrier  : 


B-1011S5  porunt  en  fimmam  m  os.  -scPTiinK 
e^deux  tztxçcscfe  jefnm  çsss 
entrer  dans  on  tiq^meat:  jrs 
le  00  qvtfre-fÎBet  fluile 
i  ne  soffisenc  pK  211X  lesniK 


Ksparjoar;  lu  ie  pflusiseiL.  â( 

babils  grogoen  oioir»  la  *jmataÊt 

rt  do  pauvre  c&asKTX  *sc  JMffi  âArrtaL  I  K*?ir 

^9 centiflKs  par  >uir    LiisuÊt 

i  cfaannre  ;  ^> 

;flbii  rcaae  i 

ne  preâqœ  fc^i/WLi  «<&&  a» 

ùks  rappici  munoiiiâ  le  r^mÊsy^z  *  mdi*^c,  >s 

BUales  r<£fC'jnr>i£  ut  niiiir   I^^sa.   >.   ^.siOi»'  mi 

I  d'ordr*^  SfUJUJïfd  «^  sut.  'xs^  'Pii^mMûâ^    ,   u^ 

adrfS!<T  2  S2  ^jiBnr»  <  «s  fitMi  k  mm  ^mr-ifr'. 
e  de  b  fr/jr.  £: .'  01.  4sr  f»«Brt#^  ^j  t'^^p»»^  «^  1^ 
ta  Uberté  ô*«  ^àatxui^i.  f.  u»^  ^/ixvsr,  ^e  >  pi^Ht^à^ 


2  peut  n-ieirx  r.^:-*^:**  ^e   *rfî;y   %  *ç^  -.^ 
[>D  d'ou^rie-i. 
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N*v  n-til  tloiit:  pas  lii  l'indice  d'un  l)CSOÎi]  à  aatis? 
t;iirc,  déifie  tendance  à  sccuiidcr? 

Nos  ivgiincfis  iren  scraiont  |ias  moins  brillans , 
|i.'trce  qirils  scraiciil  ainsi  transformés  en  associa- 
tions ach\cs  et  utiles  <l'iiommcs  pris  et  exerce  dans 
un  certain  non)i)re  dVtats;  les  soldats  dont  ils  se 
composeraient  nV'u  seraient  que  plus  vigoureux, 
plus  intelligens,  plus  recommandables.  Les  manœu- 
vres militaires  seraient  conservées,  mais  elles  n'au* 
raient  plus  dans  la  vie  des  soldats  qtie  la  place  se- 
condaire, que,  par  exemple,  elles  occupent  dans  k» 
travaux  des  élèves  «le  Técole  Polytechnique. 

L'avancement  serait  subordonné  il  Taplitude  in- 
duslrielle. 

L'ordre  et  Tappareil  déployés  dans  les  exercicefi 
militaires  présideraient  aux  travaux,  cnlrctiondniieBt 
ia  discipline  et  Témulation.  L'ifnpuisîon  serait  ladle 
h  donner  au  moyen  de  quelques  distinctions,  ordres 
du  jour,  m<3daillcs,  décorations  ou  autres  rêcompcô- 
SCS  judicieusement  décernées,  car  en  France  la  puis- 
sance du  levier  moral  est  incalculable . 

£t  puis,  pour  le  soldat  et  pour  sa  famille  qooUc 
douce  pensée  que  celle  qu'il  n'oubliera  plus  sotfsi^ 
tlrapeau  la  profession  qu'il  avait  apprise,  qu'an «o^ 
traire  il  s'y  pourra  perfectionner,  sous  la  cOhdJuîl^ 
de  chefs  habiles,  d'officiers  non  moins  instruits  4^^ 
des  ingénieurs,  et  revêtus  de  la  double  auto**^ 
qu'îU  tiendraient  de  la  science  et  de  la  loi! 

Telle  que  je  la  conçois ,  rorganisation  d'un 
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iftent  se  tbiriposeriât,  dans  de  certaines  proportrons 
mûrement  éludîées,  d'ouvriers  app.irlcnant  ît  t:oTrs 
les  professions  délermînécs  par  le  labfc^iu  ^nnf^  d 
feloi  de  recrulenient. 

Il  existe  déjà  dans  lous  les  régîmens  on  tahfean 
où  les  soldats  sont  classés  selon  la  profe^sfon  if  oh 
h  ont  été  ti^és  ;  îl  n*y  aurait  qu'à  défdopper  ru 
germe  fécond. 

.Si  les  rangs  de  Tarmcc  de  réserve  tîtamnt  îm%é 
ouverts  à  tous  les  Français  Sgés  de  seî«  an»  ffii  îol- 
liciletaîent  cette  fitreiir  et  contracteraient  nn  ai- 
pgement ,  si  tous  ceux  dépoom»  de  proA*«ffWi 
étaient  dirigés  vers  un  art  de  lenr  càrvît  'ît  ntirm^ 
dtatemeht  appliqués  h  ceux  des  trav.ifw  dk»  rera»  pm* 
fesiwi  tes  pins  simples  et  le»  pin»  bciie*.  iitl  tiifiit» 
tpï'alo*^  rembarras  du  choix  fbt  ie  <eiri  'm'-^nrvî'"^ 
l^«t,  qoî  poorraîl  enfin  ahoJrr  en  tr,n:.»  %wi»^i»  •• 
i^'me  des  appels,  et  détnarr^  %!««*  •VA'jn^,  '*hffr 
^i^s  rcmplacemens  militaire». 

Alors  Tinstitutien  de»  jirn^e^  f^iuimni 
^  d'avoir  les  graves  inconvcnfeftt  *«ru^  ;  it 

Alors   le    goavemefnmt  p^rrar    «ifurtm^-    «s* 
^ps  de  guerre  di^po»^  f  <»ft  <\#^>  iity^ioiit^. 
^'tine  masse  d'homme*   *efc*î!^*'*    f:*^*^^  ^h   «^ 
i^ent  des  arme»   et  e«ièv^   ^  it   M«|m^   4^ 
*«^v^l;  . 

Alors  la  paix  nV^'*)^,  fAti«  t  ^jj^h».-*  <ut»M»  ^^ 
'ïee  des  tributs  eiof-'^i'jt  ^ju*   '<iii*çî    </*. 
'fett^feordeb 
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Alors  d*iiunicnscs  travaux  de  terrassemens ,  de 
conslruclions^dc  détriclicuicns,  de  reboisemens,  etc., 
.sVxrcutcraicfit  de  toutes  parts ,  d'abord  avec  l'éco* 
nouiie  qui  serait  la  coiis(*({uence  d'une  discipline  sé- 
vèrement obseï  vce  et  d'une  législation  exception- 
nelle conférant   aux   cheli»  militaires    une  autorité 
puissante;  puiî»  avec  tous  les  avantages  i*ésultant  de 
spécialités  bien   coordonnées,   bien  employées.  A 
l'œuvre,  les  terrassiers,  les  maçons,  les  charpentiers, 
les  forgerons^  les  laboureurs,  etc.,  etc.,  formant  des 
compagnies  distinctes  ,  n'exécuteraient  que  les  tra-       ] 
vaux  de  leur  profession;  cliacun  ne  ferait  que  ce 
qu'il  aurait  appris  et  que  ce  qu'il  saurait  bien.  Un 
contrôle  sévère  régnerait  toujours  ;  une  comptabilité 
régulière  en  serait  la  garantie.  L'artillerie  pourrai  C 
être  cbargée  des  charrois.  Le  génie,  qui  avant  Vau. — 
ban  n'était  formé  que  de  quelques  ingénieurs,  tea  — ' 
drait  donc  à  cesser  d'être  un  corps  spécial  pour  ai:»' 
sorber  en  lui  toute   l'armée  de  réserve.   Le  génm  € 
militaire  comprendrait  alors  tout  ce  qui  caractérisée 
le  génie  civil ,  tout  ce  qui  fait  la  science  de  l'inj 
nieur  prise  dans  sa  plus  large  acception  ; 

Alors  partout  l'habitude  de  la  soumission,  de  Vo 
dre,de  la  prévoyance,  finirait  par  se  répandre^  * 
leur  retour  dans  leurs  communes,  les  soldats  Py  ra^ 
porteraient  au  lieu  de  celle  du  désœuvrement  et  ^ 
la  débauche  qu'ils  reviennent  maintenant  y  pro- 
pager. 

Alors,  sans  augmenter  son  budget ,  la  Fram^^^ 


I  enfid  réaliser  les  «nâioralkHis  indiquées 
la  ptcmière  lettre  et  compléter  son  svslèiDe 
I  de  axnroanicaitioD ,  sans  lequel  son  com- 
intérienr,  sooroe  léconde  et  intarissable  de 
ilé  naticHiale,  n^anra  jamais  qu^one  existenoe 
hngnissante  on  iebrile  ;  sans  leqod  le  prix 
nsports  sera  toujours  le  plus  onéreux  des^ 
,  le  principe  ennemi  de  Paocrmssement  de  la 
imation,  le  germe  de  mort  de  toute  produc- 
ins  lequel  enfin ,  toutes  nos  lois  de  douanes 
Dt  un  inextricable  chaos,  profitable  à  quel- 
dustries,  mais  nuisible  au  plus  grand  nombre, 
rai  caractère  de  l'homme  à  la  fois  progressi  f 
que,  c'est  de  savoir  tirer  un  parti  avanta- 
es  instrumeos  qu'il  a  sous  la  main,  c'est  de 
les  adapter  ingénieusement  à  ses  besoins, 
armées  permanentes  nç  peuvent  plus  être 
nées,  mais  elles  peuvent  être  transformées; 
loi  donc  ne  l'essaierait-on  pas? 
•quoi  vos  champs-de-Mars  ne  seraîcnlnîls  pas 
me  temps  de  vastes  chantiers  industriels? 
loi  l'armée  n'aurait-elle  pas  à  la  fois  son  ma- 
ie guerre  et  son  matériel  de  paix  ?  Pourquoi 
[>our  en  battant  l'heure  du  travail,  celle  des 
ivres,  celle  des  repas,  ne  rappellerait-il  pas 
rsse  à  l'armée  sa  double  destination  guerrière 
ifique,  militaire  et  industrielle?  Pourquoi 
la  musique  régimcnlairc  ne  servirail-cllo  pas 
i  d'une  utile  application,  c'est-à-dire  U  vérifier 
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la  c|i)csliun  de  ttiivoir  jus(|irà  quel  point  le  rliylbin^ 
iiHisiciil  |)oiil  à  la  ibis  donner  de  Tardeiir  dans  le 
travail  et  en  adoucir  les  r;itigncs? 

Si  Tun  n'usiûl  pas  tenter  en  France  de  telles  oir 
|M''ricnces,  pnnrcpiui  no  le  ferail-on  pas  en  Afriqtftfi 
où  nuns  avons  <lcs  routes  ii  percer,  des  d(iscrts  k  fer- 
tiliser, di*s  villes  h  Ixitiri  des  porls  à  creuser? 

Lorsque  la  guerre  a  été  la  condition  d'indépeo- 
dance  et  de  pros|KW'ilé  des  peuples,  un  a  biep  su 
rcndrii  la  profession  militaire  attrayante  et  glo^ 
rieuse;  pourquoi  lorsque  la  paix  est  devenue  |c be- 
soin inq)érieux  des  nations  modernes  ne  parvien- 
drait-on pas  également  à  donner  aux  armées  un 
nouvel  esprit? 

Serait-il  donc  impossible  de  passionner  les  masses 
pour  les  grands  travaux  qui  fondent  ou  conservent 
la  splendeur  et  la  |)rospérilé  des  États? 

I.e  génie  qui  se  déploierait  dans  le  vaste  chptQp 
des  entreprises  utiles  par  d'au.lacieuses  et  gigaQl^' 
(pics  conceptions  ne  saurait-il  donc  exciter  autour 
<le  lui  un  enlliousiasnic  égal  à  celui  que  fait  naître 
sur  les  champs  de  bataille  le  courage  d'un  général 
liabile?  Le  travail  ne  saurait-il  donc  avoir  ^itfsis? 
gloire?  Des  victoires  remportées  sur  la  nature,  d*-"* 
conquêtes  laites  sur  la  misère  et  Tignorance  d^ 
classes  laborieuses  n'auraient-elles  donc  rien  q'M 
parlât  il  Timajjination  des  Français  et  au  cœur  dc^ 
hommes? 

(Vcst  parce  <iuc  je  ne  lepnis  croire  que  je  vou*  *^ 


^Hiresdé  ces  lettres  ;  considérez  $impleiiienc  êommé' 
^ti  germe  h  féconder  l'idée  qu^elles  renferment  et 
qu'elles  n'ont  qu'imparfaitement  exposée...  Si  vous 
douter  qu'elle  soit  juste  et  applicable,  faites^vous  les 
questions  que  j'ai  commencé  oioi-méme  par  mV 
cl  resser  ; 

Les  écoles  spéciales  miiilaires  peuverii-clies  pnépa^ 
^^r  leurs  élèves  à  devenir,  lorsqu'ils  seront  officiers, 
^J'excellens  ingénieurs? 

Les  #ous-offîciers  peuvent-ils  devenir  de  bons 
Goqtra- mat  très? 

Les  soldats  peuvent-ils  mieux  employer  qu'ils  ne 
le  font  le  temps  qu'ils  passent  sous  les  drapeaux? 

Une  autorité  légalement  conslituée  et  une  disci- 
pline sévère  ne  sont-elles  pas  aujourd'hui  de  rares 
avantages  enviés  par  l'industrie? 

Des  exercices  milîlaircs  qui  ne  sont  pas  incompa- 
tibles avec  des  études  de  collège  le  seraicnl-îls  avec 
^es travaux  manuels? 

La  garde  nationale  est  là  pour  prouver  le  contraire. 
Ces  citoyens- soldpL%  dont  on  remarque  dans  la  cour 
du  Carrousel  et  dans  les  revues  solennelles  l'excel- 
lente tenue  et  la  précision  des  manœuvres^  n'ont-ils 
pas  quitté  le  malin  les  uns  leurs  bureaux,  ceux-ci 
leurs  magasins,  ceux-là  leurs  ateliers,  tous  leur  mé- 


nage? 


Combiner  rinstilulion  des  gardes  nationales  et 
celle  de  l'armée  de  ligne,  rendre  la  première  plus 
utile  et  la  seconde  tr^n' ^f  noyjxîusc.  les  perlectÂo/)n^4 
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bivouacs  ne  seraient  plus  qu'un  délassement  pour 

fans  votjre  chapitre  remarquable  sur  V instruction 

\troupes^  j'ai  appris  avec  quel  soin  les  Romains 

Hssaient  leurs  soldats.  Les  professions  où  il  est 

ible  de  les  recruter  sont  une  des  premières  rc- 

Imandations  de  Végèce.  Les  forgerons,  les  chnr- 

ïrs,  les  tailleurs  de  pierre,  les  chasseurs  étaient 

Il  les  hommes  que  préféraient  les  Romains. 

ime  ils  pensaient  qu'on  ne  sait  rien  ni  si  promp- 

it,  ni  si  parfaitement  que  ce  qu'on  a  appris  de 

theurCy  ils levaientleurssoldalsâseizeans;  votre 

[est  que  cet  âge  pourrait  également  être  celui 

irôlés  volontaires;  aussi  l'ai-je  adopté;  la  loi 

mars  l'a  elle-même  admis  pour  l'armée  de  mer. 

Lutres  m. tifs  qui  m'ont  déterminé  sont  ceux-ci  : 

Igénéralement  au  sortir  d'apprentissage  et  avant 

Av  pu  encore  entrer  dans    un  atelier  que  les 

ïs  gens  seraient  disposés  à  s'engager  volonlairo- 

;  c'est  aussi  à  cette  époque  qu'ils  rencontre- 

it  le  moins  d'opposition  de  la  part  de  leurs  fa- 

)j  enfin  Tâgcde  seize  ans  offre  en  outre  cet  avan- 

,  qu'à  vingt-six  ans,  si  le  soldat  libéré  de  son 

igement  veut  le  renouveler,  il  sera  encore  dans 

|e  la  vigueur  de  la  jeunesse,  et  il  en  sera  de  même 

►réfère  quitter  les  rangs  afin  de  se  marier ,  ce 

'  îl  pourra  faire  assez  facilement  avec   le  pécule 

1  aura  amassé  et  qui  lui  sera  remis  à  sa  sortie 

fégimcnt. 
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l;i  (|iie6lioii  dti  liuvoir  ius(|irfc  quel  point  le  rhylbme 
iiiiisic^il  poul  à  la  ibis  cionncr  de  l^ardcur  daai  le 
travail  ci  en  adoiiqir  les  iatif^ues? 

Si  Ton  iru&iil  pas  Lciitcr  cn  France  de  telles  oit 
prricnccs,  puunpjui  ne  le  ferail-on  pas  en  AfriqiM^i 
où  nous  avons  des  roules  a  percer,  des  diiserts  k  fw- 
tiliser,  des  villes  à  bAtii'i  des  porls  à  creuser? 

i^orsfpie  la  guerre  a  été  la  conditîun  d'indcpea- 
(lance  el  de  prospérilé  des  peuples,  on  a  biep  su 
rendre  Ui  profession  militaire  attrayante  et  glo* 
rieuse  ;  pourquoi  lorsque  la  |)aix  est  devçnue  |c  be- 
soin inq)érieux  des  nations  moderneane  prvifiQ- 
draii-on  pas  ég;denicnt  à  donner  aux  armées  un 
nouvel  esprit? 

Serait-il  donc  impossible  de  passionner  les  masses 
pour  les  grands  travaux  qui  fondent  ou  conservent 
la  splendeur  et  la  |)rospérilé  des  États? 

Le  génie  qui  se  déploierait  dans  le  vaste  clKltup 
des  entreprises  utiles  par  d'auJacieuscs  et  gigantes- 
ques conceptions  ne  saurait-il  donc  exciter  autour 
de  lui  nu  enlhousiasmc  égal  à  celui  que  fait  naître 
sur  les  champs  de  bataille  le  courage  d'un  général 
habile?  J^e  travail  ne  saurait-il  donc  avoir  ^ussisa 
gloire?  Des  victoires  remportées  sur  la  nature^  ^^ 
conquêtes  laites  sur  la  misère  et  l'ignorance  d^^ 
classes  laborieuses  n'auraient-elles  donc  rien  <]'" 
parlât  à  Timagination  des  Français  et  au  cœur  n<^^ 
honnnes? 

(i'esl  parce  (pieje  ne  le  puis  croireque  je  vottf^ 


drefidé  ces  lettres  ;  conûdéroz  simplement  comme' 
m  germe  h  féconilcr  Pidée  qu'elles  renferment  et 
]u'elles  n'ont  qu'imparfaitement  exposée...  Si  vous 
iautei:  qu'elle  soit  juste  et  applicable,  faites<-vous  les 
]iieitîons  que  j'ai  commencé  moi  •môme  par  m'a- 
Iresaer  ; 

Les  écoles  spéciales  mililaires  peuveril-elies  prépa- 
rer leurs  élèves  à  devenir,  lorsqu'ils  seront  officiers^ 
l'exœllens  ingénieurs? 

i^es  sous-officiers  peuvent-ils  devenir  de  bons 
iOQtre- mat  très? 

Les  soldats  peuvent-ils  mieux  employer  qu'ils  ne 
b  font  le  temps  qu'ils  passent  sous  les  drapeaux? 

Une  autorité  légalement  constituée  et  une  disci- 
pline sévère  ne  sont-elles  pas  aujourd'hui  de  rares 
ivafitages  enviés  par  l'industrie? 

Des  exercices  militaires  qui  ne  sont  pas  incompa- 
tibles avec  des  études  de  collège  le  seraient-ils  avec 
ies travaux  manuels? 

La  garde  nationale  est  la  pour  prouver  le  contraire. 
^es  citoyens- soldat  s,  dont  on  remarque  dans  la  cour 
lu  Carrousel  et  dans  les  revues  solennelles  l'excel- 
lente tenue  et  la  précision  des  manœuvres,  n'ont-il» 
>as  quitté  le  malin  les  uns  leurs  bureaux,  ceux  ci 
eurs  magasins,  ceux-là  leurs  ateliers,  tous  leur  me- 
aage? 

Combiner  Tinstitution  des  gardes  nationales  et 
celle  de  l'armée  de  ligne,  rcnJrc  la  |)remière  plus 
utile  et  la  seconde  moins  coûteuse»  les  perlectionnei' 


(  a4o 

toutes  les  deux,  en  permettant,  si  on  le  voulait ,  de 
n*cn  plus  faire  qu*une  seule  institution;  tel  a  été 
Tobjct  de  ma  pensée. 

Ce  qui  s'opposera  toujours  à  ce  qu'on  puisse 
compter  sérieusement  sur  les  gardes  nationales  mo- 
bilisées, c'est  la  cause  pour  laquelle  le  mariage 
est  interdit  aux  soldais  et  pour  laquelle  la  loi  n'ad- 
met même  pas  que  puisse  s'engager  le  veuf  avec 
enfans.  —  Cette  objection  n'existe  pas  h  l'égard  de 
mon  projet  d'organisation  ,  je  la  crois  préférable  k 
celle  des  landwehrs  qui  est  iuGniment  coûteuse  par 
les  perles  considérables  de  temps,  et  les  déplacemens 
fréqucns  qu'elle  impose  a  une  population  nombreuse  • 

Comblez  les  lacunes  de  ce  travail ,  adoptez-cn 
l'idée  mcre^rectifiez-en  les  détails,  et  cela  fait  avec 
la  puissante  faculté  d'organisation  dont  vous  êtes 
doué,  je  ne  doute  pas  qu'il  ne  réussisse  à  changer 
promplement  la  face  et  l'esprit  des  armées  perma- 
nentes en  Europe;  qu'il  ne  permette  à  la  France,  si 
elle  le  voulait,  d'avoir  toujours  sur  pied  une  armé^ 
actwede  cent  mille  hommes,  au  plus,  force  suffisante 
pourlc  maintien  de  la  tranquillité  publique  (i),  et  un^ 
armée  de  résetve  de  cinq  cent  mille  hommes,  9X^ 
moins  ^  qui  dans  l'éventualité  d'une  guerre,  seraient 
infatigables  et  invincibles,  car  la  fatigue  des  marches  c  ^ 


(1)  Surtout  le  jour  où  la.  France  sera  en  possession  d'un  vaste  sysfè»^^ 
de  communications  rapides ,  ajoutant  à  la  puissance  de  la  centralisati^^ 
et  en  diminnant  les  inconvéniens. 


des  biTOoacs  ne  sssaissï'.  pus-  ql  m  it^^xsa^iitsa:  ifuii- 
eux. 

des  troupes^  Jsà  iffrâ  ssssl  gus.  sIul  tsi  ItimaiWr 
choisissiieni  ksf^  siurscs^  LiS  jrmbfaixiije  dl  i  :ï5C 
préférable  de  l»  Tîcruiff  jum  intt  ofs  irr^iut^d^  t?.- 
comnnaodbtiûKK  •«  ^±i*icz:  l^î^  hrifriii--  .  *£?-  raja^ 
peoûers.  les  ;«âVnrs^  3t  jiiîr-*.  is  ni?T^^u:r  ^^amr 
surtooi  les  kes^ije:»  911^  jr^HTnusiï:  ttir  li-jiL^n*z. 
Coffline  ilspeoi^ifsii:  Dvm.  le  sic  rei  tj  s  irifun" 
Icmenl ,  ni  9  ^zzikisasnjoiz  ixitt  -Jt  ju^  m  i  innr^  ïtt 

ix>QQebeiire,  L:^  ainiuSLC  itun  â^ilIH^r  >^y^:Tg*:^fT*^:  ^.  îiiTî 

aris  est  qwc  cet  î^  •oittxu:  t^ssuisuffii:  ^i.rt  rsuu. 

"U  31  mars  fi  eiSe-cDeme  siimi^  :#iiir  *  kriu^  ut  tmt 
L«3  autres  m  tiè  qtii  ai' jil  ntt^^stmiïut  wjit  :z;rî--s 
c  esl géoéraleaient  ic  rcr:::'  l'îccr^r^^riiC'i  'î:  i''<nr 
d*avoir  pu  encor-î  entrer  :Siiir    m.    x"ti:  e-   :i;iî    «is 

• 

jeunes  gens  «eriiîorxt  ijbçcït^r  i  r  tînzsti'ir  »:u:iiiJ,.;r^- 
nocnt;  c'est  aossi  a  cetce  'i^c«:fjù  :3i  '^^  r^tuix^nt-*»- 
■^îenl  le  nMHns  d'opposition  ie  ia  par*.  i*î  »»irî  3- 
■ailles;  enfin  làgc  de  seize  ansorrr  :er.  ::^::r'î  'ZJti.  î^sh- 
*^8^j  qu'à  >ingt-six  ans.  i\  le  §i:*(cii:  *i.vîr-  ui  ^on 
^ïîgagement  veut  le  ren*!»uveler,  ii  ?er5  îr.ixre  ians 
ïouie  la  vigueur  de  ia  jeunesse,  et  il  en  sera  jt  m/ètxu& 
^"  préfère  quitter  les  rangs  atîn  «Je  =e  rriirier.  ce 
^^^'  pourra  faire  assez  facilement  avrc  le  pécule 
^^  *l  aura  amassé  et  qui  lui  sera  remis  a  5a  sortie 
^'  ''égimcnt. 
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Lrs  cnroIcMurns,  dîlcs-vous  dans  vos  Observa- 
tions Mit'  la  constitution  des  armées  de  terre  de  la 
France  en  183:*),  no  sont  pas  faits  axtîc  assez  de 
soîn  cl  tic  (liscerncmcnt  ;  le  choix  des  rccrluîs  n'est 
pas  l)on.  PernicUcz-nioî  de  vous  adresser  la  ques- 
tion i!e  savoir  s'il  poul  Aire  meilleur  eu  égard  au  ré- 
gime des  appels ,  an  cliilTre  des  contingcns ,  à  l*abus 
des  nMDplaceinens  et  enfin   ii   l'aversion  générale 
(|n1nspirc  le  service  militaire?  Il  me  parait  qu'avec 
le  n)ode  cpie  je  propose,  mode  dont  la  base,  ainsi 
que  je  l'ai  dcjh  dil ,  sérail  un  tableau  de  réparlîlion 
des  professions  ,  fixant  le  nombre  d'hommes  qui  de" 
vraient  àlre  acceptes  dans  chacune  d'elles  ,  le  choix 
des  recrues  deviendrait  a  la  fois  infiniment  plus  Fa- 
cile et  plus  sûr.  Je  dois  ajouter  qu'ici  je  raisonne 
toujours  dans  la  profonde  conviclion  où  je  suis  qli'a- 
vecccmodc  l'alfluence  des  demandes  d'engagemens 
serait  telle  que  le  gouvernement ,  pour  s'en  préser- 
ver, serait  cor»lraînt  de  rendre  graduellement  plus 
sévères  les  conditions  d'admission. 

Ce  n'est  pas  légèrement  que  j'ai  fixé  l'âge  de  seize 
ans  et  déterminé  \\  (Uwée  des  engngemens.  Dix  an- 
nées m'ont  paru  nécessnircs  pour  que  l'instruction 
du  5oM:il  pûl  porter  tous  ses  fruits ,  sans  être  pour 
l'officier  un  sujet  de  fatigue  et  de  dégoût. 

Si  je  n'ai  pas  insisté  |)lus  longuen)ent  sur  ce  point 
que,  chaque  régiment  de  Tarmée  (*e  réserve  étant 
ainsi  transformé  en  atelier  et  en  école  profession- 
nelle ,  renseignement  tlu^orique  serait  joint  h  Tins- 


tructîon  praliqac ,  c'«l  qnTl  m'^a 

raît  superflu.  Le  leaips  que 

k  suivre  les  cours  cléiiientiiiT»  c:  endna  ifD^  far 

seraient  fiiils  pair  lears  cbefc  «c  «rai:  «me  fs^penlL 

pour  le  travail. 

Les  ouvriers-soMais,  réafisant  dii=iif  te*  ùmm^^ 
de  rolTîcicr-professeor  oo  s  npKquan:  i»  li.Jlàww: 
par  b  ibdoiîr,  omipraBdniîeiit  m  ea^^juinjwn: 
mieux  les  travaui  :  oeUe  dr^Me  actiOT:  ,  r  û^aut. 
mode ,  se  complétant  Fmi  p:*r  l'antvr- ,  ûffm^afoir 
Tan  des  meilleurs  sTslèoM»  d  mstriKSiiifL  qu  «  mif^ 
sent  conœvoîr. 

Lft  civilisation  ,  je  le  crtn? .  TçscprTai!  ifc  îj^  ip^ 
fait  une  impulsion  prùdir'îeLïsc  :  U  niumitf  - .  Wfr^ 
seulement  c!e  rannre,  nsaisfk  to  lOÊïm.  t9ir  ^itiçt^ 
s'en  ressentirait.  Bien  tk:%  ikCfjJi»»  ai>\*vMrf^$m 
des  ambitions  présoroptijeasie*  er  ^te»  aifs^f^tu  »*5«p»' 
donnés ,  la  misère  et  n^#or^»^t'jt  îr*î^#n^i*  '  tn>#  »: 
voie  du  crime  .  trou^erzie.  t  e'.-^'i  'j'i*:  uirr^t^**  ^fv. 
\erte;  rarmée  leur  donnerarît  ;TaL»it->'fe  "iv  trsf^ïM' 
€1  de  répargne ,  elle  lei:f  otivnr^ir  ''atyji??»  »  ''hp*^ 
traction. 

L'armée  ,  en  temps  de  paix  ,    frr*çrj^r»?:  î*k^«  m»*!- 
grande  inslilution  de  pré«o\âr>  e:  l-  27> '«  *f!  '^^r- 
ploi  de  roffîcier,  ainsi  rendu-  \>\u*  jî ;>-%  fîî  j^îi»^  l^z 
ricux,  salisferaîenl  pleinement  y>n  irr^j^rfir.  iv^  ^-^^ 
que  active  qu'elle  pût  être. 
On  verrait  diminuer  le  nombre  ^%  v«i^«- 
La  société  aurait  enfin  ce  qui  !»;•   marti^f^te  :   m» 

1^ 
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refuge  pour  tous  les  jeunes  gens  que  ia  Vctnité  a  four- 
voyés et  que  la  misère  el  l'oisivelc  accablent. 

Peut-èlre  même  encore  découvrirait-on  là  plus 
tard  un  germe  de  transformation  h  donner  aux  ins- 
tilulions  pénitentiaires? 

Il  pourr<iit  y  avoir  tels  délits  auxquels  il  ne  serait 
assigné  d\iutre  peine  que  l'incorporation  du  délin- 
quant dans  certaines  compagnies  disciplinaires,  à 
qui  seniient  dévolues  les  fonctions  les  plus  pénibles 
du  service.  Alors  les  condamnés  ne  seraient  plus, 
comme  aujourd'iuii ,  h  la  cliarge  de  Fétat  ;  ils  sub- 
viendraient eux-n)émes  à  leurs  dépenses  par  leur 
trav;iil.  Mais  c'est  là  une  idée  que  je  me  réserve 
d'approfondir. 

Je  termine  par  une  dernière  considération  :  c'esl 
que  Télat  commençant  par  prélever  les  frais  de 
nourriture,  d'habillement  et  d'entretien  des  troupes 
sur  les  produits  de  leurs  travaux  ,  aucune  atteinte  ne 
serait  portée  ni  à  la  liberté  du  travail  ni  à  l'égalité 
de  ia  concurrence.  C'est  là  un  point  essentiel  qui  a 
été  omis  dans  les  expériences  qui  ont  été  ordonnées 
par  M.  le  mnrécLil  Soult ,  et  qui  est  entièrement 
méconnu  dans  les  maisons  de  détentionyOÙ  le  travail 
se  vend  à  vil  prix  à  des  entrepreneurs  sans  conscience 
et  sans  pitié. 

Non  ;  il  est  impossible  <|nc  sur  une  journée  de 
travail  l'av.niiago  de  la  (Jisciplioe  n'équivale  pas  au 
temps  réclamé  par  quelqios  exercices  militaires. 
Toute  la  question  se  léduit  là. 
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I  Montécucullî  a  «fit  :  <'  ^^Hzao J  If-^  anoé»  muI  Ho- 

rissantes ,  les  arts ,  le  coomieFce  ^  tenu  Fétal  fieu- 
fissent  à  la  fcMs  soos  leur  ambre  :  mntt  dé»  qu'^^Ues 
viennent  â  lasgci»^  îi  n'j  a  pli»  là  ^om.  ni  xuleur^ 
'^i  sùrclc.  » 
Or n^est-il pas^r^ qu'eu  Trduœ  larmèt  i.k*çx)n ? 
Trois  œot  mîikr  Looim»  h'ja&*ml  d&  b  yisuMst 
^^^'i\%  n'oot  rien  â  £sixrc;  el   qulk  Mmt  a  diar^  a 
'  é^t  ;  ils  sootfreot  <3e  u'tlT^  jsft  afiiez  ffirvéf  ^  ib 
^^^ffrent  de    ooùler  Lri^j*  ;  itîiir   déwiannniieiit 
^^^(^blc  ;  leur  iiiulifa/^    ie^    iiumilit  4   "^m    ur^ 
^^■"rile  coDtie  la  pan  .   l'i    knn  pairi'^Hdut-  «^  i/m; 
^ouliaiier  li  guerre  !  <^u<jl  u  iii*ii:  u^^ut  !  i«riuét*^  *î|fc: 
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DOCUMENS  DIVERS. 


*m  «ni 


La  question  de  rapplication  de  Tarmée  aux  grands 
travaux  d'utilité  pui)lic|(ic  est  si  importante  ,  qu'en 
considération  de  sa  gravité,  on  nous  permettra  de 
citer  h  l\'ip|)ui  des  idées  que  nous  venons  d'exposer 
le  témoignage  d'un  ingénieur  en  chef  des  ponts  ci 
chausbécs  dont  Thabileté  ne  le  cède  qu'à  son  extrême 
modestie,  et  de  nous  prévaloir  de  toute  TautoriU 
que  donnent  h  notre  travail  son  sufTmge  et  sor 
expérience. 

Lettres  de  M.  P.  Leblanc  ,  ingénieur  en  chef  des  ponU 

et  cliaussées. 

Pai-is,  23  mai  1841. 
Monsieur  , 

a  J'ai  lu  dans  la  Presse  quelques  articles  sur  remploi  de  rarmée  ain 
travaux  publics ,  conformes  aux  idées  que  j'ai  conçues  et  en  partie  ap' 
pliquées  depuis  plusieurs  années. 

•  J'ai  eu  occasion  de  les  dévelopfier  dans  une  notice  que  je  Yîens  d< 
publier  sur  une  grande  construction  que  j'ai  dirigée  et  où  j*ai  obtenu  k 
concours  de  deux  régimens  de  ligne  ;  j'ai  indiqué  dans  la  même  notice  k 
manière  dont  j'entendais  concilier  mon  système  avec  l'organisation  ac 
tuelle  des  régimens,  quelque  défectueuse  qu'elle  soit,  dans  les  travaai 
des  fortifications  de  Paris. 

»  Persuadé  que  tout  ce  qui  est  de  nature  à  jeter  quelque  lumière  bUi 
cette  grande  question  ne  peut  manquer  d'éveiller  votre  intérêt ,  je  Toai 
demande  la  permission  de  vous  offrir  un  exemplaire  de  ma  notice. 

»  Cetteespèce  de  compte-rendu  de  mes  travaux  étant  destiné  presque  ex 
clusivement  aux  ingénieurs  mes  camarades ,  vous  comprendrez  que  ce  n'es 
pas  dans  l'espérance  que  vous  en  parliez  dans  votre  journal  que  je  toui 
l'C'iYoie;  et,  en  supposant  même  que  vous  en  eussiez  le  désir,  je  voa: 
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roccasion  d'étudier  deux  questions  importantes  ponr  l'exéeo- 
tion  des  travaux  publics  :  je  veux  parler  du  système  des  grandes 
adjudications  passées  à  un  entrepreneur  général,  et  de  la  coopé- 
ration de  l'armée. 

»  Dans  l'article  qu'il  a  publié  dans  le  numéro  des  Minaiêi  d 
janvier  18A0,  M.  CoUignon  a  fait  connaître  que  l'emploi  d€ 
troupes  aux  travaux  des  routes  stratégiques  de  la  Alayenr 
n'avait  pas  produit  des  résultats  aussi  avantageux  qu'on  l'esp^ 
rait,  puisqu'il  eût  fallu  réduire  à  0,41  c  en  1835,  et  à  0,21A  n 
en  1836,  le  montant  de  la  rétribution  à  accorder  à  chaque  se 
dat  travailleur ,  pour  qu'il  n'y  eût  ni  proGt  ni  perte  pour  l'État 
les  employer  ;  il  remarque  en  même  temps  que  ces  soldats  oi 
produit  moins  de  travail,  dans  un  temps  donné,  que  les  oo 
vriers  ordinaires. 

»  J'ai  employé  des  ouvriers  militaires  à  la  Rocbe-Bemard;b 
composition  du  personnel  de  mon  atelier  était  différente  de  cdic 
des  ateliers  de  M.  CoUignon  ,  et  j'ai  obtenu  des  résultats  diSé' 
rens  pour  la  quantité  et  la  qualité  du  travail  produit  ;  mais  sofl 
organisation  était  à  peu  près  la  môme,  et  les  résultats,  sons  h 
rapport  financier,  quoique  un  peu  meilleurs  que  les  siens 
n'ont  pas  éié  parfaitement  satisfaisans.  Bien  loin  d'être  fore 
de  conclure  de  cette  dernière  circonstance ,  comme  M.  GoUi 
gnon  ,  que  le  peu  d'avantages  qu'on  peut  retirer  de  l'emplc 
de  l'armée  aux  travaux  publics  ne  mérite  pas  qu'on  modiii 
son  organisation,  ne  m'est-il  pas  permis  de  soupçonner,  a 
contraire ,  que  c'est  son  organisation  acttieiie  qui  s'oj 
pose  à  ce  qu'on  en  oùtienne  de  plus  grands  ? 

»  Avant  de  développer  mesMdées  à  cet  égard  ,  je  dois  eutr< 
dans  quelques  détails  sur  les  résultats  de  l'emploi  des  ouvriei 
militaires  à  la  Roche-Bernard. 

»  Deux  détachemens ,  l'un  du  7«  de  ligne ,  composé  de  U 
hommes;  l'autre  du  20»,  composé  de  100  hommes,  ont  é 
employés  aux  travaux  du  pont  pendant  les  campagnes  de  183 
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(  a5o  ) 

»  Ces  loidats  ont  été  d'cxcelleni  maiMeuf  m  ;  MBHieuleiiieDl 
ils  ont  produit  plus  de  travail  que  les  oavrien  civils  «  iiiaisen« 
core  ils  leur  ont  donné  de  rématatioo ,  et  surtoiU  les  ont  tOH 
prchés  ,  |)ar  leur  oxoniplo ,  de  perdre  du  temps  en  causerieSy 
car  les  sous-officiers  n'auraient  pas  permis  aui  soldats  de  l'en- 
pioyerdocctie  manière.  (1). 

»  Quant  au  résultat  financier ,  en  faisant  abstraction  du  tra* 
vail  produit ,  il  n'a  pas  été  très  favorable. 

»  Pour  no  \ms  opérer  sur  de  trop  grands  nombres ,  je  ne  con- 
sidérerai que  le  travail  d'un  mois ,  et  je  choisirai  celui  de  jain 
1838  9  qui  est  on  de  ceux  qui  donnent  des  résoltats  moyens. 

»  Pendant  ce  mois  le  total  des  journées  des  ouvriers  militaires 
s'est  élevé  à 4fi36  U 

L'êiimlation  que  cette  organisation  leur  donnait,  rinspeotion  mofnelto 
(les  ouvriers  de  chaque  brigade  les  uns  sur  les  autres  (  l'cavrler  plui 
paresseux  ou  plus  malhabile  que  ses  camarades  était  bientôt  expulié 
par  eux) ,  la  conliaucc  qu'ils  avaient  dans  des  chefs  Immédiats  de  leur 
choix  (  et  il  était  important  de  leur  en  donner  dans  une  ville  comme 
Lyon,  où  il  existe  tant  de  défiance  contre  radministration),  lesfalsaieat 
travailler  avec  une  ardeur  que  j'ai  rarement  remarquée  chez  les  oaTriers 
ordinaires  ;  cependant  les  hommes  composant  la  brigade  la  mieux  chol- 
sie,  dans  un  pays  où  la  journée  oïdinaire  de  manœuvre  est  de  2  fr.,  n'ont 
pas  gagné  plus  de.  2  fr.  5UjC.  ;  la  plupart  n*ont  gaguéque  1  fr.  hO  c.  1 
1  fr.  80  c  et  souvent  ils  axaient  les  mains  tellement  pleines  d'àmpoulei, 
qu*ils  étaient  forcés  d'abandonner  les  travaux. 

(1)  Les  sous^fficiers  ne  commandaient  qu'aux  soldats:  quoique  1^ 
contre-maîtres  de  reiitreprencur  eussent  le  droit  de  lenr  douner  dea  o^ 
dres,  cependant  ils  employaient  ordinairement  l'intermédiaire  deasooc- 
officiers,  car  ces  soldats  étaient  très-susceptibles ,  et  s'offensaient  souvent 
«des  paroles  ,  quelque  pou  dures  qu'elles  fussent,  des  contre  -  malt let  : 
les  api^els  même  se  taisaient  séparément  |>our  les  ouvriers  militaires  et 
civils;  ces  derniers  consentaient  bien  à  être  soumis  aux  formes  mili- 
taires ,  mais  ils  ne  voulaient  ftas  que  les  .sous-ofticiers  eussent  l'air  d'être 
leurs  supérieurs, 


(a5,  ) 

L'entrepreneur  (1)  a  f^^é  pour  diftciiDe  d-elie^  1  W- 

1&  e. ,  ce  qui  f^it  une  sociale  de  . .   .     .     .     ,     .      6,170  f.OOc. 

Mais  il  a  eu  à  payer  eu  outre  ; 

1*  Traitemeut  de  cinq  officiers  à  65  fr 325    00 

2"  Traitement  de  deux  sergeps-majors  à  30  fr.     .     .  60    OQ 

3«  Traitement  de  six  sergents  à  45  fr.  (2).    ,     .     .         270    00     ' 

4®  Frais  de  route  pour  l'arrivée  et  le  départ  des  deux 

détachemens,  dont  le  dixième  est  de  (3).     .     .     .  37     11 

S*  Salaire  de  deux  cuisiniers  pour  un  mois  j  à  raison 
de  260  fr.  par  an.     .     . 21     66 

6"  Location  d'ambulance  à  raisou  de  150  fr.  par  an.  12  50 

7*  Installation  de  râteliers  d*armes ,  tables  à  manger, 

iS^inelles,  cruches  et  chaudières ,  à  raison  de  S5  fr. 

par  mois 25  00 

'"  Fourniture  de  bois  pour  la  cuisine 25  00 

^  Fouroitvfe  de  lits  pour  la  salle  de  police.  .  .  6  00 
1^  Coucher  de  206  iiommes  seulement  en  ville ,  à 

'^isondelO  c.  par  liom me  et  par  nuit.     ...  618  00 

^'*  Location  de  trois  lits  pour  rainbulance.     .     .  '.  19  00 

'2*  Frais  de  maladies,  honoraires  de  médecins.  .     .  80  00 

Total  de  la  dépense 6,668    27 

»^€8  6,668  fr.  27  c. ,  divisés  par  le  nombre  lolal  de  Journées 
^Q  mois,  donnent  pour  prix  moyen  de  la  journée  1  fr.  61  c. 

•Or,  en  admettant  que  l'entrepreneur  eût  employé  des  ma- 
^vres  de  choix  à  la  placé  des  militaires ,  il  ne  les  eût  payés 
î^^lfr.  40  c.  par  jour  (4),  il  aurait  donc  gagné  0  fr.  21  c. 
P*^  jour  et  par  homme  à  cette  substitution  ;  il  est  vrai  qu'il 
"  en  eût  peut-être  pas  trouvé  la  quantité  suffisante. 

*  Examinons  maintenant  quel  a  été  le  profil  net  de  chaque 
«oJdat  travailleur  : 

{*)Cei  ouvriers  rtaicul  à  la  solilc  de  renlrepreneiir. 

V^lLes  scrgens  étaient  roiistuninienl  préseiis  sur  les  chantiers,  tandis  que  les 
^î*nsf-majors  ne  s'occupaient  (jue  cîe  coniplahiliié  :  voilà  pourtiuoi  les  prc- 
""crs  recevaient  plus  que  les  derniers. 

('')  Cette  campagne  a  duré  dix  uiois. 

(4)  Ce  pri»  est  en  effet  celui  que  j'ai  donné  aux  manoeuvres  de  choix  tiavaiU 
•^"l  en  régie. 


(  n5a  ) 

Pour  un  mois  de  travail,  ordiuaireuient  composé  de  iS 

jours,  il  recevait 31f.î5c. 

11  avait  à  payer  pour  son  service  au  corps , 

par  mois 5  f.  00  c. 

Chaussure 2    M) 

Une  blouse  et  un  pantalon  d'un  prix  ensemble 

de  7  fr.  fiO  c.  pour  dix  mois,  et  pour  un.     .    0    75 
Il  abandonnait  les  5  c.  de  poche  pour  Tamé- 

lioration  de  l'ordinaire,  ainsi  je  n'en  tiens 

pas  compte. 

Total.     ...     8     25  »    »* 


Resteoet.  .     .  «00 

Ces  23  fr.,  divisés  par  25,  donnent  pour  prix  moyen  de  ' 
journée 0   0* 

Si  l'entrepreneur  eût  retenu  sur  ce  prix  l'excédant  de  dé- 
l)ense  dont  il  vient  d'être  parlé 0   )^ 

11  serait  donc  resté  pour  cliaque  travailleur  (1).     ...       0  7t 

»  Ce  résultat  est  meilleur  que  celui  obtenu  par  M.  GolligDOi^^ 
mais  il  aurait  offert  peu  de  moyens  d'opérer  des  économiesiK^' 
tables  ;  c'est  tout  au  plus  si  l'état  y  s'étant  mis  à  la  place  de  Fef^ 
t  repreneur,  eût  pu  gagner  0  fr.  31  c.  par  journée  et  par  homm^ 
car  chaque  soldat ,  pour  travailler  avec  courage,  doit  étreoe^ 
tain  d'un  bénéfice  net  qui  ne  peut  s'élever  à  moins  de  0  fir 
AO  c.  (2). 


(i)  Parmi  les  soldai»  iravaiUeunt,  il  y  avait  un  asiex  grand  nombre  di 
niaçoDi,  gagnant  i  fr.  5o  c.  par  jour;  d*aprèg  les  calculs  précédens,  oi 
trouvera  que  leiu's  journées  reveuaient  à  a  fr.  86  c.  à  l'entrepreneor,  et  ^1 
leur  restait  de  net  a  fr.  17c.,  qui  se  seraient  j^aits  à  1  fîr.  81  c,  si  onei 
avait  déduit  l'excès  de  dépense  pour  leur  casernement  et  antres  causes  indi 
quécs  ci-dessus. 

(i>.)  Il  faut  o))scrvrr  qu'un  soldai  aiuiera  toujours  mieux  gagner  4occnLpa 
jour  et  avoir  une  nourriture  meilleure,  en  travailbnt,  qne  de  fiûre  reieroc 
sans  rien  gagner ,  et  en  ayant  unr  nourriiure  moins  substantielle, 


(  253  ) 

»  ^e  serait-il  pas  possible  d'oblenîr  mieux  encore?  Je  ne  puis 
a* empêcher  de  le  croire;  mais  je  pense  qu'il  faudrait  pour  cela 
modifier  l'organisation  de  l'armée. 

»  Je  Youdrais  qu'on  formât  des  compagnies  d'ouvriers  dans 
<d<^  régimens  spéciaux  (  ). 

»  Ainsi,  un  de  ces  régimens,  par  exemple,  contiendrait  une 
ou  deux  compagnies  de  maçons,  tailleurs  de  pierre,  sculpteurs, 
plâtriers,  marbriers;  une  ou  deux  compagnies  de  forgerons, 
serruriers,  charpentiers,  menuisiers,  charrons  et  mécaniciens  ; 
toutes  les  autres  compagnies  seraient  composées  d'hommes 
habitués  aux  travaux  de  la  terre;  on  n'y  admettrait  même  pas 
les  ouvriers  de  cette  espèce  qui  n'auraient  pas  atteint  toute  leur 
force,  ou  qui  seraient  d'une  faible  constitution. 

«Plusieurs  de  ces  régimens  seraient  uniquement  composés  de 
tnivaiHeurs  de  terre  (2). 

»  On  reléguerait  dans  des  ré|{imens  séparés  tous  les  ouvriers 
anciennement  occupés  dans  la  plupart  des  manufactures,  les 
orfèvres,  bijoutiers,  chapeliers,  tailleurs,  etc.,  etc.  (3). 

»  Avant  d'employer  aux  travaux  ces  soldats  ainsi  organisés,  on 
l^s  exercerait  pendant  six  mois  au  maniement  des  armes. 

1»  Maintenant,  je  suppose  qu'une  grande  construction  réclamât 
''emploi  des- ouvriers  militaires  : 

•  On  y  enverrait  un  ou  plusieurs  des  régimens  dont  je  viens  de 
P^ler,  et  ayant  un  nombre  de  soldats  travailleurs  égal  à  peu 
Pt^  au  nombre  d'ouvriers  nécessaires. 

(1)  Od  sait  combien  les  compagnies  d'ouvriers  rendent  de  services  à 
*  ^rtiHerie  ;  les  sapeurs  et  les  mineurs  sont  réellement  des  régimens 
^*fHivriers,  et  cela  ne  les  empêche  pas  d*étre  les  meilleurs  soldats  de 

^rmée. 

(2)  Ce  sont  les  villages  qui  fournissent  \o  pins  grand  nombre  d*homnies 
^  iVniée  ;  les  travailleurs  de  terre  y  sont  donc  en  majorité. 

(3)  On  pourrait  cependant  réunir  les  tailleurs  en  compagnies  et  leur 
^9ht  exécuter  les  uniformes  des  troupes  ;  il  serait  possible  d'appliquer 
paiement  mon  système  aux  conlonniers  et  à  plusieurs  autres  états. 


I» 


(  254  •) 

»La  moitié  seulement  des  soldats  travaillerait,  l'aatrenK^^^ 
ferait  le  service  des  casernes  et  s'exercerait  au  maniement  c:^ 
armes  ;  chaque  moitié  alternerait  avec  Tautrc  au  commenGem^-^ 
de  chaque  semaine  (1). 

»  11  suit  de  cette  disposition  que  la  moitié  du  personnel  d^ 
chantiers  serait  formée  d'ouvriers  civils  ;  mais,  dans  le  cai  (^ 
l'on  ne  pourrait  pas  compléter  le  nombre  de  ces  derniers,  W 
réserve  militaire  serait  là  pour  fournir  le  supplément  néceanir^ 

»  Je  suppose  maintenant  que  le  prix  de  la  journée  de  miMBOi 
vre  fût  de  1  fr.  50  dans  le  pays  où  s'exécuterait  le  traytil  ())• 

yy  Les  soldats  travailleurs  toucheraient  0  fr.  AO  par  chaqoc 
journée  de  travail ,  et  abandonneraient  les  0  fr.  05  de  pochi 
pour  ramélioration  de  l'ordinaire;  sur  les  1  fr.  10  restant ,  oi 
prendrailles  dépenses  supplémentaires,  qui  pourraient  ne  8*âe 
ver  qu'à  0  fr.  27  à  peu  près,  comme  je  le  prouverai  tout  à  l'heore 
les  autres  0  fr.  83  seraient  partagés  en  deux  portions  :  l'une 
de  0  fr.  43,  serait  mise  à  la  caisse  d'épargne  au  nom  et  an  profi 
de  chaque  soldat  travailleur,  et  le  capital  et  les  intérêts  lui  se- 
raient rendus  quand  il  serait  libéré  du  service;  l'autre ,  de  0  fr 
40,  serait  le  bénéfice  de  Télat. 

m 

»  Pour  appliquer  ce  système  à  un  exemple  spécial,  je  suppo- 
serai qu'un  bataillon  de  travailleurs  organisé  comme  je  vieoi.di 
le  dire  eût  été  employé  à  la  Roche-Bernard. 


(1)  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  remarquer  combien  il  serait  llMile  dl 
ralentir  momentanément  l'activité  den  chantiers ,  ou  de  raugaienter , 
dans  mon  système,  et  cela  d'un  jour  à  l'autre,  ce  qui  est  impouibk 
maintenant  sans  de  grandes  dépenses  Taites  en  pure  perte. 

(7.)  Ce  prix  peut  être  considéré  comme  le  prix  moyen  des  localités  oè 
s'exécutent  les  grands  travaux  ;  au  reste ,  on  remarquera  qu'en  appli- 
quant mon  raisonnement  à  la  journée  de  manœuvre,  c'est  le  cas  le  phu 
défayorable  que  je  prends. 


(  a  55  ) 

L'indemnité  mensuelle  des  cinq  officiers  eût  élë  réduite , 

à  raison  de  15  fr.  pour  chacun 

d'eux,  à  (1) 75  f. 00  c. 

Idem  pour  deux  sergens-majors ,  &  5  fr. 

par  mois 10    oo 

Idem  pour  six  sergents  à  6  Tr.  par  mois.      3C    00 

Jm  supprime  du  compte  que  j*ai  établi  précédemment  : 
l'art.  5 ,  TU  que  la  cuisine  se  ferait  comme  mainteuaiit; 
l'art.  1 0 ,  TU  que  les  frais  extraordinaires  de  la  maladie 
sont  supportés  actuellement  par  l'état,  et  que  l'emploi 
de  l'armée  aux  travaux  n'y  ajouterait  rien  ;  et  enfin 
l'art.  8 ,  par  la  même  raison. 

11  est  évident  que  plusieurs  autres  articles  pen?ent  être 
diminués  dans  un  grand  nombre  de  localités,  où  il 
existe  des  casernes,  par  exemple;  cependant  je  les 
porte  ici  dans  leur  intégralité,  en  observant  tou* 
jours  que  je  prends  le  cas  le  plus  défavorable  -.  reste 
à  compter 71C    61 

Total  pour  un  mois  de  25  jours  de  travail  (S).    837    61 

Qui,  divisé  par  5,750  hommes,  nombre  total  des  jour- 
nées, fait 0  145 

^u corps,  les  soldats  travailleurs  n'auraient  plus  de  garde 
à  payer ,  mais  il  faudrait  leur  retenir  pour  chaussure 
et  vétemens  de  travail,  comme  il  a  été  dit  plus  haut  (3), 
3  fr.  25  c.  par  mois,  ou  par  jour 0  130 


■« 


Total  à  prélever  par  jour 0  275  ■ 

Le  montant  net  de  la  journée ,  en  la  calculant  au  prix  de 
**   fr.  IxOy  aurait  donc  été,  pour  les  manœuvres,  de  1  fr.  125, 

(<) Quoique  celte  indemnilc  et  les  autres  ne  soient  pas  très-fortes,  il  est 
*^ideDt  qu'elles  produiraient  cependant  mue  amélioration  sensible  dans  la  po- 
*'*^ion  des  officiers  et  sous-officiers. 

Tous  n'en  profileraient  pas,  il  est  vrai,  et  surtout  constamment,  puisqu'ils 
***î seraient  pas  toujours  employés  aux  travaui  publics;  mais  de  ce  qu'nn  avan- 
**Ce  OU  n'est  pas  grand,  ou  n'est  que  temporaire,  il  ne  cesse  pas  pour  cela 
**  ^Ire  un  avantage. 

(s)  Le  nombre  le  plus  ordinaire  des  journées  de  travail ,  dans  un  mois,  est 
'^e  î5j  or  25  X  23o  =  5750. 


^t 


(3)  En  prenant  sur  le  salaire  des  soldats  la  valeur  des  vétemens  de  iravar 
de  la  chaussure ,  les  dépenr'*'" '*   *•"•"'        •"'  t"-'— -«i»^ '•■»«     '— -    lîmin**'*"' 


(  a56  ) 

Sur  ce  prix ,  j'aurais  voulu  qn*on  accordât  aux  aoldato 

travailleurs,  pour  en  dis[)08er  à  leur  volonté.  .    .     .  Of.405 

Qu'on  plaçât  pour  eux  à  la  caisse  d'épargne.    .     .    ^  0    400 

Et  que  l'état  profît&t  de  (1) 0    3ttO 


Total  pareil 1     125 

»  En  récapitulant,  je  crois  qu'on  peut  affirmer  qu'il  résulterais     t 
du  système  que  je  propose  les  avantages  suivans  : 

»  i"*  Los  rcgimcns  de  travailleurs,  choisis  parmi  les  soldats  le^^ss 
plus  robustes ,  seraient  des  régîmens  d'élite  qui  pourraient  t 
rendre  les  meilleurs  services  eu  temps  de  guerre;  les  bataiilons^^is 
d'ouvriers  de  la  marine ,  et  la  division  des  grenadiers  di 
maréchal  Oudinot,  pendl^nt  la  campagne  d'Auslerlitz,  pronven 
l'avantage  qu'on  pecK  tirei*  de  la  réunion  d'une  masse  d'homm< 
d'élite  (2)  ; 

»  2°  L'état  pourrait  exécuter  à  meilleur  marché  beaucoup  d- 
constructions  importantes  ;  il  pourrait  aussi  se  passer  sonver 
du  concours  funeste  dos  entrepreneurs;  il  ne  verrait  plus  se 


constructions  souvent  entravées  par  le  manque  d'ouvriers,  et         il 
serait  à  l'abri  des  effets  de  leurs  coalitions  ; 

»  3°  S'il  était  menacé  de  la  guerre,  il  pourrait,  en  consacrai 
les  bénéfices  obtenus  sur  la  masse  ordinaire  des  travaux 
l'entretien  d'un  plus  grand  nombre  de  régiments,  augmenu 
presque  sans  qu'on  s'en  aperçCit,  l'effectif  de  l'armée,  de  manié 
à  la  mettre  mieux  en  état  de  défendre  le  territoire; 

»  lx°  La  position  des  officiers  serait  un  peu  améliorée;  tel 
des  sous-officiers  le  «erait  également  ;  elle  pourrait  mêmei'élB  -^  -^ 
beaucoup  pour  les  plus  instruits  d'entre  ces  derniers,  qX^^  ^^ 
pourraient  être  employés  comme  conducteurs  et  piquears;  »  ^ 

cet  avantage  il  en  résulterait  un  autre,  c'est  que,  dans ceV  ^^-^^'^ 

(i)  Kii  ujotilaui  à  en  i)cnc:ficc  relui  fuit  sur  rcllrs  des  maisons,  on  trouver'.'  ^^Mr*H 
qu'il  y  aurait  eu  uu  Ix-iiéficjr  nrt,  pour  l'ciat,  de  a:")  :i  3n,ooo  fr.  par  cr  ^"^  Tini- 
pajfur,  ce  ([ui  Fait  |)rcs([ue  h)o,()oo  fr.  <ur  l'ensemble  des  travaux  do  poB 
e*eitt-à-dirc  du  dixirnie  de  la  dépense  Inlule. 

[tl)  h  est  clair,  dans  tous  les  cas,  que  ces  ré{;;imeus  cxécnleraienl  bien 
rnpidomout  les  travaux  do  fortiKcatiou  passagrre. 


(257) 

espérance ,  les  sous-officiers  étudieraient  avec  zèle  le  calcul',  le 
dessin,  l'art  de  niveler  et  de  lever  des  plans,  ce  qui  les  mettrait 
en  état  de  rendre  d'excellens  services  en  temps  de  guerre; 

9  5»  La  nourriture  des  soldats  serait  meilleure ,  et  leur  travail 
plus  varié  leur  donnerait  plus  de  force  et  de  santé; 

»6«  Ils  ne  perdraient  pas  l'habitude  du  travail  (1),  et  à  leur 
sortie  du  service,  quand  ils  reprendraient  leur  étal  primitif,  ils 
ne  se  trouveraient  plus  dans  un  état  d'infériorité,  sous  le  rapport 
de  l'habileté,  avec  ceux  de  leurs  anciens  camarades  qui  ne 
seraient  pas  tombés  au  sort  ; 

»  7*  En  rentrant  dans  la  vie  civile,  ils  auraient  à  leur  disposition 

^^  petit  capital  qui  leur  donnerait  les  moyens  de  s'établir,  et  je 

^*^i  pas  besoin  de  développer  ici  les  avantages  qu'un  pareil  état 

^^  choses  procurerait  à  ces  soldats  et  à  la  société  en  général  (2). 

^  8°  Enfin,  il£st  probable  qu'un  assez  grand  nombre  de  soldats, 

PIos  satisfaits  que  maintenant  de  la  vie  militaire,  ayant  à  leur 

^'^position  une  somme  journalière  assez  forte  pour  satisfaire  à 

(1)  On  objectera  peut-être  que  cet  avantage  n'existerait  que  pour  le 
*^^tit  nombre  de  soldats  possédant  un  métier  qui  les  rende  propres  à  être 
^*^pIoyés  aux  travaux  publics ,  car  les  terrassiers  ne  peuvent  perdre  leur 
^bileté;  mais  ce  genre  d'objection,  qu'on  fait  cependant  souvent,  me 
Paraît  dénué  de  raison  ;  parce  qu'on  ne  peut  faire  du  bien  à  tout  le  monde, 
^lit-il  donc  se  condamner  à  ne  faire  du  bien  à  personne  ?  ce  serait  une 
étrange  manière  de  comprendre  l'égalité  devant  la  loi  ! 

D*ailleurs,  d'après  ce  quej'ai  dit  plus  haut,  on  pourrait  étendre  con- 
sidérablement mon  système;  et  je  ne  vois  pas  comment  il  ne  serait  pas 
possible  d'employer  les  soldats  tailleurs,  cordonniers,  ébénistes,  do- 
llars ,  tisserands ,  etc. 

(2)  Personne  n'ignore  que  c'est  souvent  le  défaut  d'espérance  d'ac* 
<|aérir  de  l'aisance ,  qui  porte  le  découragement  parmi  tant  d'ouvriers , 
et  ce  sont  presque  toujours  les  premiers  cents  francs  qu'il  est  plus  diffi- 
cile d'épargner. 

Les  hommes  qui  possèdent  déjà  quelque  chose  sont  ceux  qui  travail- 
lent davantage  pour  augmenter  leur  petite  fortune  ;  ils  n'auraient  peut- 
être  pas  eu  assez  de  courage  pour  la  commencer. 


(  a5()  ) 

Sur  vo.  prix ,  j'auraU  voulu  qir«m  au'iinlàt  aux  aoldaU 

Iravailieiirs,  |Hiiir  en  dis|M)M<(r  à  leur  volonté.  .     .     .  Of.405 

Qu'f)ii  plaçât  pour  eux  à  la  caisse  d'épargne.     ...  0    40(^ 

Kt  que  l'état  profitât  de  (1) 0    3tlO 

Total  pareil I     12  a 

»  Eli  nfiipitulant,  je  crois  qu^oii  peut  affirnier  qu*il  résulterait, 
(lu  sysli'iiic  (|U0  je  pro|X)sc  les  avaiilagcs  suivans  : 

n  1"*  Les  n'*<;iinons  de  travailleurs,  choisis  parmi  les  soldais  les 
plus  robustes ,  seraient  des  régiinens  d'élite  qui  pourraient 
reiulre  les  iiieilleuis  services  en  tenii»  de  guerre;  les  bataillons 
d'ouvriers  de  la  marine ,  et  la  division  des  grenadiers  du 
maréchal  Oudinot,  pendant  la  campagne  d*Àusterlitz,  prouvent 
l'avantage  qu'on  peut  tirer  de  la  réunion  d'une  masse  d'hommes 
d'élite  (-2)  ; 

p2"  L'état  |K)urrait  exécuter  à  meilleur  marché  beancoopd^ 
construclions  importantes;  il  pourrait  aussi  se  passer  scaveP^ 
du  concours  funesle  dos  entrepreneurs;  il  ne  verrait  plusse^ 
constructions  souvent  entravées  par  le  manque  d'ouvriers,  et  i^ 
serait  à  l'abri  des  effets  de  leurs  coalitions  ; 

»  3°  S'il  était  menacé  de  la  guerre,  il  pourrait,  en  consacrât^  ^ 
les  b('!néfices  obliMius  sur  la  mas^e  ordinaire  des  travaux  ^ 
l'entretien  d'un  plus  grand  nombre  de  régiments,  augmente^* 
presque  sans  qu'on  s'en  aperçut,  l'effectif  de  l'armée,  de  manièf* 
à  la  mettre  mieux  en  étal  de  défendre  le  territoire; 

»  4°  La  position  des  officiers  serait  un  peu  améliorée;  ceLl-^ 
des  sous-officlers  le  <erait  également  ;  elle  pourrait  mêmerétE*^ 
beaucoup  pour  les  plus  instruits  d'entre  ces  derniers,  c|^' 
pourraient  être  employés  comme  conducteurs  et  piqueurs;  ^^ 
cet  avantage  il  en  résulterait  un  autre  ^  c'est  que,  dans  ce  &^ 

(i)  Vax  ajoiil.iiii  à  ce.  i)i'>iirHcc  relui  fait  sur  celles  ties  niaroiis,  un  troaTe»'^'' 
cju'il  y  aiintit  en  un  ix-iiéncc  net,  pour  l'ciut,  de  a:*)  à  3o,ooo  fr.  parc»"'* 
pa{;ni>,  ce  ([ui  f.iii  prcscjue  iuo,()oo  f'r.  <ur  rensemble  fies  travaux  da  po0^» 
e'est-à-dire  du  «lixicnic  de  la  dépense  (olule. 

{?.)  Il  est  clair,  dans  tous  les  cas,  que  ce*  ré(;imens  exéciUeraieni  bien    " 
mpidomcut  les  travaux  de  forlificitiou  p.i<isa{;('re. 


( 


s      ^ 


«pèraiice,k8 

^MXk^  l'art  de  Difder  cl  ie 

en  eut  de  rendre 

'^""LaDoorritore 
plus  varié  leur  donnerait 

*6«llsne  perdrâenlp» 
*^^  da  serrice,  qv»d  il 
B€  se  troof eraient  pins  dMs  1 
^  l'habileté,  arec  een  de 
'^i^ieot  pas  toinbés  an  aart  ; 

^  7*Enrentraaldaasbiiedri& 
^  |)etit  capital  qni 
B*ai  pas  besoin  de 
^  choKiprocnrcnitâccs 

^  a*Enfin,  il  est  pnfcofcAe  ^' 
P^te  Sitislaîts  que 
^^^spoâtîon  nne 


VKC  »àK  ie  cMsQ  ^  k 
oÉr^jnaKUnût 
et  çwsrrf:: 
(.€:  J!9r  tnna'i] 
deSvK€C  de  tamt: 

df  mnaii    '  «  ^^  je  âeur 

traL  unoiitiilf.i» 

f .  Mil»  le  mp^urt 

aaciatt  omacaoe»  qti    ne 


t.  îft  aorwoc  i  i!9e  dtt}iwiiifHi 
"j!if  nvH'e»  ûe  f  >udiir .  e:  /: 
s  9naBi«ç!ft  m-' ut  )Jir*;J.  ^r^ai: 

m  iiflKz  ç'VfC  iiunnir^  IK  MOiillu 
ds:  ja  1  j(  fliiif  nm: .  unait  ai  ii^sBr 

Wr*:  IKMZ  llfTi!:  yuir  tdUàkt^t  ^ 


(l)Oa  obfeden  faguMït*!^  qiK  *Xi  «niorj^  r«^»4i«;ar  t|u^  v^u^  «^ 
^MU  Boabfe  4e  iwééiftt  juMiieôaïC  m.  nifli^r  t|u  «»^  l'^io»  t^ "l««*9  «  *^h* 
^^feiployéi  aai  tiavifvi  fiiôiii^.  sir  J&  v*mto4M*rf  i«»  }«9i»vinf  )Ai(«f>  j^^u* 
*^^faikté;  Bï»  ce  £ear%  iintf^^j\n     ul  m  Ur  •^ti^^^cmiii:   «<#••- r:r    hji* 

^iK-fl  doac  vt  cmàMBMr  t  ik  iar»  fit  uph  «  ve^«^/llti*  -  «>  «f9*#r  ma 
^liiBge  mûR*  à/t  AAOufjiTvuàn  !  *^\ry'.  fermer  u  ii« 

D*aillevf,  d'içr»  ^^  ?k^^a  di:  imii  i;^ir    m  p^if^itr  tei^utkt*  vm^ 
^Jdéiihlfft  MMi  iffmaK:  ^  jt  ut  «im»  ^k  «.Miiii«i:ii:  1.  ia  ^»t4i'  ^««r 

icns ,  tiuenbâ» .  «i^. 

foérir  de  TaNauft:.  on.  v^*^  «^  Cff^;irtr?itjs»m^:if'  VKfHi  V«ir  <*</4«^'^^ 
et  ce  sotït  jrtiiqui  vjvjuvn  «s  ïr*mji*rï  •-«'tuv  k^n/*.    <|«''i  •&*  ^ii*  OifL 
die  d'tfOTiStfff. 

LuhrjmÊOiti  çiL  vtMï>y;0*nr  (i*f;i  m^iiviw  *itt\*^  ^jit   *^a*'  ^'ù    v^^«4I» 
lest  dsTiBUgfi  puir  mtaxusutv  i<ir  }^iu  y^nm^     u    v  ^^^^énf  y^. 


(  :^r>8  ) 

leurs  plaisirn,  îoyant  chaque  jour  8*augmenter  de  plus  «i|rt 
leur  polit  capital  placé  à  la  c^tadc  d*épargne«  ae  délermio 
rni(MU  à  ronoufclor  leurs  cngagemens,  de  aorle  que  l'arto 
|K)S8édrrail  une  plus  grande  quaiiiité  de  soldais  I  che? rons,  qo 
en  font  toute  la  force.  * 

uKt  comme  toute  amélioraiîoD  en  entraîne  presque  tm^oin 
une  autre ,  le  grand  nombre  d'anciens  soldats  qui  eomposmil 
les  régimens  permettrait  de  dépenser  moins  de  temps  M^ 
exercices  militaires. 

■  Je  viens  d'avance  au-devant  d'une  objection  qoe  je  n*ainii 
pas  prévue ,  tant  elle  me  parait  superGcielie,  mais  que  j*ai  ce 
pendant  entendu  présenter  comme  sérieuse. 

»  On  a  dit  :  la  loi  n'imposant  aux  jeunes  soldais  qu'an  MtK 
purement  militaire ,  votls  n'avez  pas  le  droit  de  leur  pmdril 
un  travail  supplémentaire  et  d'aggraver  ainsi  ieuk*  posMoi  e 
augmentant  la  somme  des  devoirs  qu'ils  Ont  à  remplir  enfH 
l'état. 

»  Sous  le  rapport  légal,  cette  objrction  est  bien  faible  ;  quan 
la  loi  de  recrutement,  faite  dans  le  plus  grand  intérêt  public 
aura  parlé ,  il  est  évident  que  le  gouvernement  non-seolenlll 
pourra,  mais  encore  devra  l'exécuter,  et  personne  n*iMi 
s'en  plaindre. 

»  Sous  celui  de  la  justice ,  il  me  semble  qu'elle  l'est  encore  it 
vantagc ,  car  s'il  doit  résulter  pour  les  jeunes  soldats  eux-méfli 
quelque  bien  de  l'organisation  que  je  propose,  il  est  clair  qi 
la  loi  nouvelle  a  le  droit  de  la  consacre!*  sans  être  injuste.. 

»Et  il  faut  remarquer  que  ce  n'est  pas  par  les  devoirs  qu'e 
prescrit  que  la  loi  de  recrutement  est  dure ,  mais  par  le  sa^ 
fice  des  plus  belles  années  de  leur  vie  qu'elle  exige  des  citoftf 
qu'elle  atteint  I 

»  Qu'importe ,  en  effet ,  à  ces  citoyens  que  le  temps  perda  f 
eux  soit  employé  à  faire  rouler  une  brouette  ou  un  caisson  | 
manier  une  pioche  ou  un  fusil? 


(a59) 

»  C*est  la  loi  actaeile  qoi  esl  dore.  TajoBienâ  (fs' 
bare;  car  après  avoir  arracbé  an  jctiDe  oDTTÎer  à  9  faamSf .  à 
un  âge  où ,  inexpert  encore  dans  le  métier  qn*il  a  ciiibrass>ê  i  .. 
il  lUait  acquérir  l'habileté  néoeasaire  pcMir  s'y  distMgBa  ;  à  a« 
époque  de  sa  fie  où ,  soos  les  yan  de  ses  mahres  et  de  ses  pa- 
réos, les  habltndes  d'ordre  et  d'économie,  ittdîspeiisalils  à  too 
bonheur  futur,  allaient  se  dé?elqiper  en  loi;  elle  le  n^ctie 
eosaiie ,  après  six  années  d'oîsifelé,  et  soaTent,  hâas!  orpbe- 
lin ,  an  sein  de  la  société,  sans  argent ,  sans  habileté  dans  «w 
état ,  et  sonyent ,  ce  qui  est  pire  encore ,  sans  goAt  poor  le 
tniTail.  Âh  !  si ,  sous  Pempire  d'une  telle  loi,  il  n*exisle  pas  vn 
pins  grand  nombre  d'assassins  et  de  voleurs,  il  faut  avoner  que 
cela  fait  l'éloge  de  notre  caractère  national. 

>  Je  l'ai  déjà  dit ,  je  ne  suis  pas  dans  une  position  qui  me  per- 
mette d'examiner  la  question  d'assez  haut,  je  n'ai  pas  assez  de 
connaissance  d'administration  militaire,  ni  surtout  assez  de 
présomption ,  pour  croire  qu'un  système  complet  et  parfait  soit 
torti  de  mon  cerveau ,  comme  Minerve  de  celui  de  Jupiter  j 
mais,  à  tort  ou  à  raison,  je  pense  que  mes  idées,  très-hardies 
sans  doute,  ne  sont  pas  tellement  absurdes  qu'elles  ne  méritcnl 
pas  d'être  méditées  par  les  personnes  compétentes ,  et  c'est  le 
»ul  honneur  que  je  revendique  pour  les  avoir  conçnes.  >• 

P.  LcftL45M:. 


(0  Je  Départe  pas  ici  de  c«âu  éuii' «^  t^-* -«*  ***  •'**      *  --*"* 
^  inort  pour  elle  dans  k  K>«tew  *««^    *j«  ^ 

^^"'^^  son  aide. 
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EMPLOI   DES   TROUPES  AUX  TRAVAUX    DE  CANALISATiOjf 

EN    SUÈDE. 


Extrait  du  rapport  adressé  ie  18  mars  iMZ  ^par  fini 
des  directeurs  du  canal  de  GothiCf  à  M.  DE  LAGElBsnrf 
ingénieur  en  chef,  en  réponse  à  ces  questions  : 

«  Quelles  sont  les  mesures  que  le  gonTeroement  suédois  a  priinpMir 
»  porter  les  soldats  à  travailler  avec  bonne  volonté  ,  saus  trop  de  tf* 
»  penses ,  mais  avec  des  récompenses  ou  distinctions  queloonquM? 

M  Quelle  est  la  forme  des  mesures  prises  par  le  gouYernement  «éduia 
»  pour  donner  à  ces  travaux  un  caractère  d'utilité  nationale  eomfMk 
»  avec  la  dignité  de  l'armée?  Enfin,  quelles  sont  les  conditk»s de toos 
»  genres,  soit  positives,  soit  morales,  qui  ont  contribué  à  rendre  erite 
»  grande  mesure  si  utile  et  si  honorable  pour  le  royaume  de  Suède?  « 

—  Traduit  du  suédois.  — 

• 

«  La  plus  grande  partie  da  canal  de  Golhîe ,  terminé  enlUSi 
qui  réunit  la  mer  du  Nord  à  la  Baltique,  a  été  exécutée  pir  Ptf* 
mée  ;  ce  fut  en  effet  le  seul  moyen  par  lequel  on  put  entrepns- 
dre  un  pareil  travail  dans  un  pays  si  étendu  et  si  peu  peuplé 
que  la  Suède  ;  et  heureusement  l'organisation  de  l'armée  né- 
doise  est  telle  que  les  occupations  de  ce  genre  se  condlienl  ^ 
la  lois  avec  la  dignité  et  la  destination  du  militaire.  Outre  kl 
régimens  enrôlés  {woarfuade)  qui  font  le  service  de  garni- 
son, la  Suède  a  des  troupes  permanentes  qui  sont  réparties  sur 
toute  la  surface  du  sol  et  entretenues  par  les  propriétaires  ro- 
raux.  Ces  troupes ,  qui  sont  tenues  de  faire  l'exercice  pendant 
une  certaine  partie  de  l'année  ^  ont  fait  une  convention  aiee 
l'état,  en  vertu  de  laquelle  le  gouvernement  pent  lescbaittf' 
de  travaux  d'utilité  publique,  tels  que  :  fortifications,  éiabbi^ 
mens  de  ports  et  de  bassins,  communications  par  terre  et  ptf 
eau,  travaux  dans  lesquels  les  soldats  finissent  par  acquériron^ 
grande  habileté  qui  leur  est  fort  utile  même  dans  le  nerriea 
militaire.  Cette  capacité  de  travail  une  fois  acquise,  les  aoUaH 
peuvent  se  procurer  leur  subsistance  indépendamment  fie  tatf 
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l.*indemnité  fn^iisaelle  des  cinq  ofMtn  «ût  élé  réduite, 

à  raison  de  15  fr.  pour  chaesii 

d'eux,  à  (1) l^iOi^r 

Idem  pour  deux  sergens-majors ,  à  5  fr. 

par  mots lo    rxi 

Idem  pour  six  sergents  à  6  fr.  par  mois.  36  f>0 
Je  supprime  du  compte  qne  j*ai  établi  précédemment  : 
l'art.  5 ,  TU  que  la  cnisine  se  ferait  coomm  maiiitefiant; 
l'art  1 0 ,  TU  que  les  frais  extraordinairea  dt  la  maladie 
sont  supportés  actuellement  par  l'état,  et  que  l'emploi 
de  l'année  aux  travaux  n'y  ajouterait  rien  ;  et  enfin 
rart.  8 ,  par  la  même  raison. 
11  est  érident  qne  plusieurs  autres  articles  pevfeot  èirt 
diminués  dans  un  grand  nombre  de  localités,  «à  il 
existe  des  casernes,  par  exemple;  cependant  je  le* 
porte  ici  dans  leur  intégralité,  en  obf errant  tou- 
jours que  je  prends  le  cas  le  plus  défaTorable .  reste 
à  compter lift    (i\ 


M 


Total  pour  un  noois  de  2à  jours  de  travail  (t).    837    61 

Qui,  divisé  par  5,750  hommes,  nombre  total  des  jour- 
nées j  fait i)  \\U 

Au  corps ,  les  soldats  travailleors  n'anraient  plos  de  garde 
à  payer ,  mais  il  faudrait  leur  retenir  pour  ciiauMore 
et  vétemens  de  travail,  comme  il  a  été  dit  plus  liant  (  i;, 
3  fr.  25  c.  par  mois,  ou  par  jour 0  130 

Total  à  prélever  par  jour 0  27:» 

Le  montant  net  de  la  journée ,  en  la  calculant  au  prix  de 
4  fr,  40,  aurait  donc  été,  pour  les  manœuvres,  de  1  fr.  125. 

(i) Quoique  celte  indemnité  et  les  autres  ne  soient  pas  très-fortes,  il  est 
%*videDt  qu'elles  produiraient  cependant  nue  amélioration  sensible  dans  la  po- 
sition des  officiers  et  sous-ofHcicrs. 

Tous  n*en  profileraient  pas  ,  il  est  vrai ,  et  siirioul  constamment,  puisqu'ils 
ne  seraient  pas  toujours  employés  aux  travaux  publics;  mais  de  ce  qu'nn  avan- 
ta(*e  ou  n'est  pas  grand,  ou  n'est  ([uc  temporaire,  il  ne  cesse  pas  pour  cela 
d'être  nn  avantage. 

(2)  Le  nombre  le  plus  ordinaire  des  journées  de  travail ,  dans  un  mois,  est 
de  îj  ;  or  2j  X  280  =  G-So. 

(3)  En  prenant  sur  le  salaire  des  soldats  la  valeur  des  vétemens  de  travail 
H  de  la  chaussure  ,  les  dépenses  ordinaires  qui  grèvent  leur  masse  diminuent 
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cices ,  laisse  lieaucoup  de  temps  sans  emploi  «  et  qui  too 
parfois  à  rcnnui ,  à  l'intempérance ,  aux  YÎces  des  viHei  et 
des  maladies.  Les  armos  sptk:iales  do  l'artillerie  et  du  génie 
oh  Ton  s'exerce  autant,  ou  plus,  pour  le  service  ordinaire 
mais  où  l'on  s'applique  beaucoup  à  des  travaux  qui  entretien 
nent  la  force  et  la  santé ,  ont  généralement  moins  de  mabi^ 
que  l'infanterie  et  la  cavalerie. 

«  C*esl  donc  du  travail  qu'il  faudrait  donner,  surtout!  lia 
fanterie ,  dont  les  soldats  vivent  beaucoup  trop  sans  rîên  faire. 
Trouver  et  constituer  un  bon  moyen  de  diminuer  leurs  loisirt^ 
en  y  comprenant,  bien  entendu,  ctan  premier  rang,  l'instmctlM 
primaire ,  serait  une  autre  grande  amélioration  de  notre  régime 
militaire.  I^s  mœurs,  la  santé,  le  blen-Ôtre  et  le  contentement 
personnels  y  gagneraient  ;  l'économie  des  hommes  et  respriC 
de  Tarmée  y  gagneraient  aussi  :  les  généreuses  inquiétudes  on- 
nifestécs  sur  nos  pertes  se  calmeraient  et  se  changeraient  en 
satisfaction. 

»  Il  faudrait  peut-être  profiter  de  la  réforme  proposée  de  la 
loi  organique  du  recrutement  de  l'armée ,  pour  y  introduire 
une  disposition  qui  déterminât,  par  quelques  mots ,  les  devoirs 
généraux  imposés  à  l'armée.  On  se  borne  à  imposer  huit  ans 
de  service.  Ce  service  est  convenu ,  dit-on ,  pour  la  paix  et 
pour  la  guerre.  Mais  pourtant,  lorsqu'on  a  voulu  employer 
nas  troupes  dlnfanterie  à  den  travaux  de  routes  qu'on  appelait 
même  stratégiques,  on  a  rencontré  des  répugnances ,  spécieu- 
ses sans  doute,  mais  manifestées  par  quelques  soldats,  [xir 
des  officiers ,  par  des  généraux ,  qui  pensaient  que  c'était  dé- 
roger à  la  dignité  des  armes  que  de  manier  en  même  temps  b 
bêche  roturière,  qui  s'est  pourtant  ennoblie  aussi  depuis  que 
l'industrie  agricole  a  pris  sa  part  de  la  considération  et  des  ré- 
compenses publiques.  On  a  allégué,  d'ailleurs,  que  les  rëgtc"* 
mens  en  vigueur  n'autorisaient  pas  positivement  cet  emploi  des 
troupes.  Cependant  les  troupes  les  plus  laborieuses  sont  tou- 
jours les  meilleures. 
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spénnce,  kg  soos-offidars étudieraient  afee  zèle  le caicol',  le 
iesBin,  l'art  de  nîfeler  et  de  lever  des  piaw,  ce  qoi  les  nHttnac 
en  état  de  rendre  d'exceliens  services  en  temps  de  ;^iern»  ; 

•  S"*  La  nourriture  des  soldats  serait  meili^ms ,  et  leur  invaii 
plus  Tarie  leur  donnerait  plus  de  force  et  de  «une: 

»6«  Ils  ne  perdnéent  pas  l'habiaide  du  travail  l  .  ^4  Ihit 
sortie  da  service,  c[uand  ils  reproidraient  leur  '!tai  iirimiiif .  li» 
B€9etrooveraient  plus  dans  on  état  d'inferiohiif.  iftii»  h  rannnr: 
de  rhabilelé,  avec  ceux  de  leors  anciens  camaraiies  'nu  le 
Kraient  pas  tombés  au  sort  ; 

>  7*  En  rentrant  dans  la  vie  civile,  ils  auraient  i  .enr  timmauia 
BB  petit  capital  qui  leur  donnerait  les  mof^^ns  'Ut  i  •asàsAr.  ^  jt 
B'ai  pB  besoin  de  déveiapper  ici  .es  avaaia<^  nr  m  iar»:i  rrsd 
^kdnsesprociireraitàcessiddacsetî  !a  iocuèaf 'U^^sbtfai    :\ 

•9*£nfin,  fl  cstprobahie  quf  on  assez  ^rufi  inmnr»  n^  MUtaic. 
Mis satisliîts  que  wainftHianf  4e  !a  ^.i!  .niiii.nr»  spwt  •  tair 
^ii^NKÎtioo  une  somme  jooriaiiiir^  assez  iirit  wu' 


^etit  nombre  4^  «sèitiiLi  i«i»*iaiit  m  iit<*li^  ou  #::^  t^ifi^-^  ift'*\*r's  .  '•iT' 

t^^liileté;  bi»  ot  £S3r>  f  ini«!r.rlita     ul  la  Wr  v>f:«rrïiLw.t    «.;■.<.!     ii«' 
^9nlt déniK -àfr  tuaiil .  yirvt  or  la  lie  ip^ir  îitr:^  bi  ii«m  c  fuu'  «^  tuféMM 
^■t-fl  dooc  se  ^::8iàuiiiicr  i  u»^  'shn  ut  Ui*n  «  }»^niUU'     '>  ^r«U'  ui^ 
Struçe  manxp!'  ô^  '.-r;iixjjr»nici-»  .'  ^^in?  o^uir  x«  m 

D*aiUciirf.  d'içr^ïf  'je  vvtj  h  tin  inur  uiilt    ui  i«i<.i'Ttii-  'Si^uatr  *ml 
iidénibkneBt  BKOi  tryfi-risiu!;.  «s:  jt  i«t  mut  pgir  ^mêhuê^i.  i  i«^  «r^   »>« 

tean .  ti&Mnaiâf .  *^'... 

{7)  Pers/^DW-  E^içuir*:  qu*^  tes*.  »uL'^<!ni*.  !►  o^uiu:  (* 's-^^'^îdi^u   f**^ 
qvérir  de  l'aisaTiOe .  an.  ]t{jrï*r  k  Qe'.'ouni«£«:ti««i:  purtu   law  (*  ju^ fir;* 
et  ce  soiil  jtrfcsgiH:  louniurr  ler  v^^mn^^rz  'ytuv  ir^ii-,    qi*  i  *:^  ,nu  tiirL 
eilc  d't^iarcïia'- 

Les  boiunM^  ou:  fHibi»»ràeii:  a^>i.  queiqiK  ciiu»^  e^jw  orti-  «^u  i'a^ài* 
lest  daraiita^  pour  autuueui^r  i^ru*  frftfk  i-jrun^.  u  y  ^unt^eu:  ^«ou. 
ftre  ptf  en  aB6ez  de  coiirsiff  ftou*  u:  CMitiueiiOtt' 
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leurs  plaisirn,  voyant  chaque  jour  a*augmenter  de  plus  eoplin 
Irur  petit  cipilal  placé  à  la  caiMc  dVpargnc«  te  délenniiie* 
raicnl  û  renoufeler  leurs  ciigagemenii ,  du  aorte  que  rtrméea 
|K)sséderait  une  plus  grande  quaiiiité  de  soldats  I  cheYrons,  qui 
en  font  toute  la  force. 

uia  comme  toute  amélioration  en  entraîne  presque  totqonra 
une  autre ,  le  grand  nombre  d'anciens  soldats  qui  composeniC 
les  régimens  |)ern)ettrait  de  dépenser  moins  de  temps  tua 
exercices  militaires. 

•  Je  viens  d'avance  au-devant  d'une  objection  qoe  je  n'tartia 
pas  prévue,  tant  elle  me  paraît  superficielle,  mais  que  j'ti  ce- 
pendant entendu  présenter  comme  sérieuse. 

»0n  a  dit  :  la  loi  n'imposant  aux  jeunes  soldais  qu'an  lenrkSe 
purement  militaire ,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  leur  prvteriM 
un  travail  supplémentaire  et  d'aggrarer  ainsi  leur  posJtioii  et 
augmentant  la  somme  des  devoirs  qu'ils  Ont  à  remplir  eofcfi 
l'état. 

»  Sous  le  rapport  légal,  cette  objrction  est  bien  faible  ;  quand 
la  loi  de  rcrruiement,  faite  dans  le  plus  grand  intérêt  public, 
aura  parlé ,  il  est  évident  que  le  gouvernement  non-teolemelit 
pourra ,  mais  encore  devra  l'exécuter ,  et  personne  n'anfi  I 
s'en  plaindre. 

»  Sous  celui  de  la  justice ,  il  me  semble  qu'elle  l'est  encore  da* 
vantage ,  car  s'il  doit  résulter  pour  les  Jeunes  soldats  eux-mémet 
quelque  bien  de  l'organisation  que  je  propose,  il  est  clair  qde 
la  loi  nouvelle  a  le  droit  de  la  consacrer  _sans  être  injuste. 

»Et  il  faut  remarquer  que  ce  n'est  pas  par  les  devoirs  qu'elle 
prescrit  que  la  loi  de  recrutement  est  dure ,  mais  par  le  sacri- 
fice des  plus  belles  années  de  leur  vie  qu'elle  exige  des  ciioyeot 
qu'elle  atteint! 

»  Qnlmporte ,  en  effet ,  à  ces  citoyens  que  le  temps  perda  par 
eux  soit  employé  à  faire  rouler  une  brouette  ou  un  caisson ,  à 
manier  une  pioche  ou  un  fusil? 


bare  ;  car  aprè  avoir  arm^  m  jfm 
un  âge  oà.  ioefpnt  cacm  à»  i* 
il  allait  «qoiérir 

ï^cqs  ,  rs naknMES v<fnkr^ s 
boahenr  folar, 
CBsidle ,  tpro  Bi 

lin  .  a«  Kâ  ëe  h 

^  ,  et  sasfCflt,  cr 

(ra^raiL  Ah!  ».  wm  fcaçir»  fiK  ^ée  ié^  {  t 

c^  Ui  râoee  ie  b^v  caoc»?^  immaL 

^  Je  Fai  dqâ  dit .  j?  a^  su»  »  fans  nu?  jABZinA  nu  n^  vr-* 
^'^^^le  f  aamiaer  la  ÇKstiw  f  sas*:  îair.  jt  r  a  las  ia^  ce 
^^'^^^^mbsutot  j^îJÊÊJmm  wm  nilciir».  il  «nnMC  asirs  fe 
i'^'^^^omptioo ,  pnr  cnir?  «»r  is  w-^OÊm  VÊmoÊft  t  a0*tur  «B 
^^*  tî  de  oMMi  coTcaa .  uauHK  Mur.  •",  4r  fsm  <i*  ^vmsr . 
'^^^is,  à  lort  oa  à  r»» .  î*  »sit  tti»  iii»s  ffw!s ,  T^y-aarfci 
^^^asdoote,  De5aBtpaB^!A*niHnt  wsir»  m'^îj^f!  i»  Tii^îi?aa 
ï^^s  d'être  méJieéa  for  î«  jg^wi^  riinntînBift!»  *f:  f  *«:  > 
^^^honnear  qae  ji»  iei€aiiuiiM  wir  j-i  t^iir  trwr^sL   • 


(i)  Je  ne  parie  pas  id  de  celai  èaat  le  tnv<iii  étut  ^itile  a  «a  f4iiiîlU( ,  :( 
ttt  mort  poor  die  dam  le  iyâtème  actuel  ;  daiw  le  miea ,  U  peiit  <»jkVM^ 
▼eniràsooaide. 


A  M.  DE  LAMARTINE. 


I. 


11  féfffier  isat. 


a  pommîssjoii  chargée  Je  l'examen  du  projet 
W  sur  la  propriété  des  ouvrages  de  littéra^ 
'•j  de  science  et  d'artj  qui  vous  a  nommé  son 
ident,  n'en  pouvail  choisir  un  plus  iHusli*e,  qui 
noins  dépendant,  par  caractère ,  de  toule  con^ 
ration  roercanliie  et  plus  intéressé  pécuniaire*- 
t  dans  la  question;  car  il  nW  aucun  auteur 
lit  dont  les  ouvrages  aient  été  imprimés  en 
ice  et  réimprimés  à  Tétranger  à  un  nombre 
considérable  que  les  vôtres,  dans  dos  fornials 
fsriés,  e(  à  des  prix  plus  divei's. 
et  avantage ,  qui  consacre  l'une  dtl  np§  gloii^ 
Maies ,  est  au^si  une  gariiniiç  que  %<)m«^  #^yrez 
>  lortir  Iq  débat  cju  cetx?le  élrpii  quç  lui  a  tracé 
rojet  (Je  loi. 

e  pfQjet  sotjlcvc  loyles  les  (|ucstiaus  cl  w'çn  ré- 
aucune. 

ip  titre  et  3on  tcxie  se  conUcUisciii  ; 
2  mot  de  PROPR1KTÉ,  pompeustMuent  inscrit  sur 
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I. 


11  février  iaa9. 


•a  commîssioii  chargée  de  l'examen  du  projet 

toi  sur  la  propriété  des  ouvrages  de  littém^ 

*^y  de  science  et  d'art ^  qui  vous  a  nommé  son 

lident,  n'en  pouvsil  choisir  un  plus  illustre,  qui 

moins  dépendant,  par  caractère ,  de  toute  con^- 

ration  mercanlile  et  plus  intcrc^é  pécuniaire- 

it  dans  la   question;  car  il  n'est  aucun  auteur 

int  dont    les  ouvrages  aient  été  imprimés  en 

née  et  réimprimés  à  Tétranger  à  un  nombrp 

I  considérable  que  les  vôtres,  dans  dos  fgrnials 

I  variés,  e(  à  des  prix  plus  divet's. 

let  avantage ,  qui  consacre  l'une  di?  0P§  gloires 

ioBates ,  est  au^si  une  gar^mi^  que  v<()m*^  #:)yrez 

B  sortir  Iq  débat  du  cetx?le  élrpii  quç  lui  a  trace 

irojet  (Je  loi.  .      . 

le  piQJet  soulève  toutes  les  <|ucstious  et  n'on  rc- 

t  aucune. 

^  titre  et  son  tcxic  se  coulrcdisciii  ; 

c  mot  de  proprikti^,  [HMiipeuscrnent  inrîcrît  sur 
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son  frontispice  I  n'est  qu'un  meAsonge,  car  le  seul 
article  de  la  loi  (i)  dans  lequel  ce  mot  ait  trouva 
place  est  un  article  égare,  qui  n'y  doit  pas  rester  ; 

Le  droit  qu'il  proclame  ne  constitue  qu'une  pro- 
priété bâtarde  et  temporaire,  qui  a  les  caractères 
d'une  concession,  non  ceux  d'un  principe  ; 

Le  seul  avantage  qu'il  oiïre,  en  résumé,  pour  les 
ouvrages  de  littérature,  est  une  addition  de  dix  an* 
nées  au  terme  fixé  par  l'art.  89  du  décret  impérial 
du  5  février  1810; 

Il  laisse  subsister  tout  entière  la  question  princi- 
pale, celle  de  la  réimpression  à  l'étranger,  impro- 
prement dite  contrefaçon  étrangère; 

il  garde  le  silence  sur  ces  questions  :  —  Doit-on 
considérer  comme  œuvre  littéraire  une  compilation, 
un  commentaire ,  ou  les  additions  faites  à  un  texte 
primitif,  et  doil-on,  en  conséquence,  faire  jouir  les 
auteurs  de  l'avantage  d'un  droit  exclusif?  Doit-on 
accorder  aux  professeurs  et  fonctionnaires  rétribués 
par  l'état  le  droit  de  s'opposer  à  la  reproduction  de 
leurs  cours,  proclamations,  mémoires,  réquisitoires, 
discours^  etc.  ? 

Il  ne  règle  enfin  aucune  des  questions  accessoireSi 
—  plagiat  et  droit  de  citation,  —  que  l'existence  des 
journaux  a  fait  naître. 

C'est  donc  un  projet  sans  portée,  qui  n'est  0^^ 

(1)  L'article  14  ,  qui  statuait  sur  les  dessins  des  manofiictiiresi  i^a 
ell'ectivement  été  retranché  dans  le  projet  amendé. 
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q^  au  coin  d'aucune  iilée  grande  el  généreuse,  qui 
ne  satisfait  pas  la  liberté  dans  sa  Force ,  et  qui  mé* 
connaît  la  propriété  dans  son  droit;  c'est  un  projet 
qui  ne  dote  la  société  d'aucun  avantage  et  les  auteurs 
d'aucun  profit,  car  il  donne  moins  à  leurs  enfans 
qu'il  n'ôte  à  leurs  veuves  (i). 

Peu  importe  que  le  ciroit  qui ,  —  d'après  les  ter- 
mes du  décret  de  1810,  —  survit  aux  auteurs  vingt 
années  après  leur  mort,  soit  élendu  de  trente  à  cin-f 
qnante  années,  ce  nVst  pas  Ih  le  point  qui  doit  oc- 
^perun  esprit  aussi  cminent  que  le  vôtre,  ce  n'est 
P3s  là  le  point  qui  intéresse  la  pluralité  des  auteurs, 
nïéme  célèbres ,  ce  n'est  pas  là  le  point  qui  touche 
ancœur  de  la  librairie  française. 

Cette  question  de  durée,  tenez-le  pour  certain, 
^est  pas  même  secondaire;  et  lorsqu'à  grand'peine 
^Ous  aurez  obtenu  cinquante  années  au  lieu  de  vingt 
binées  de  terme,  vous  n'aurez  rien  obtenu  qui  amé- 
'•ore  la  condition  des  auteurs  vivans  ;  vous  n'aurez 
pas  même  trouvé,  —  ce  que  vous  cherchez,  —  le 
'noyen  de  mettre  à  l'abri  de  l'indigence  les  petits- fils 
de  Corneille  ! 


(t)  L'article  39  do  décret  du  5 
Révrier  18 10  est  ainsi  conçu  : 

Le  droit  de  propriété  est  garanti 
k  Fauteur  et  à  sa  yeuye  pendant 
leur  vie ,  si  les  conventions  mati  i- 
moniales  de  celle-ci  lui  en  donnent 
le  droit ,  et  à  leurs  enfans  pendant 

flMGT  ANS. 


L'article  i*''  du  projet  de  loi  du 
18  janvier  1841  est  ainsi  conçu  ; 

Le  droit  exclusif  de  publier  un  ou- 
vrage, ou  d'en  autoriser  la  publica- 
tion par  la  typograpbie»  la  gravure, 
la  litliographie  ou  tout  autre  mode, 
e.4  garanti  à  Tauteur  pendant  toute 
sa  vie ,  et  à  ses  représeutans  et 
a>ans  cau^e  pendant  trente  ams  à 
partir  du  joar  de  son  décès. 


(  ^7»  ) 

Ln  qticslioii  cm  mnl  posi'o,  il  on  Tniit  changer  les 
tcrinos.  Los  niilctir.^  et  In  sociélô,  lorsqu'ils  pouN 
raiont  se  |)nrt;)gor  l:ir^rii)ont  la  culture  d^ine  Icrre 
fôcoiidc^,  se  ilisputoiit  pctilcmeiit  la  propriclé  d^un 
nul  Mlôrilo. 

Là  osl  Torrcnr  coiuniuno,  invôléréc. 

Ce  qui  importe  ici ,  c'est  1)ien  moins  la  question 
(le  propriété,  si  wilncmonl  débattue,  que  la  question 
d^industrio^  encore  inexplorée. 

Tout  a  été  dit  et  écrit  |>our  et  contre  ce  que  tes 
mis  nppcllonl  Propriété  littéraire^  ce  à  quoi  Icsau*^ 
tre»  ne  veulent  accorder  que  le  nom  «le  Droit  dttth- 
piv  ^  ce  (jn'il  serait  plu»  juste  de  désigner  pr  Of 5 
termes  :  liwcutiou  fies  ouvrages  de  littérature^  de 
science  et  d\trt;  je  ne  puis  donc  rien  faire  de  mieux 
que  de  rap|)olcr  les  principaux  argumens  qui  ont  t\é 
produits  à  Tappui  des  deux  opinions  : 

§  L  CONTRE  LE  DROIT  DE  PROPRIÉTÉ  (l). 

« 

La  pensée  n'appnrtient  h  {>ersonne,  ni  &  celui  qUi 
la  conçoit,  ni  à  celui  cpii  la  publie;  elle  émane  d<^ 
Dieu  et  appartienl,  en  conséquence,  à  Phumanit<5- 
I^'intelligcnce  humaine  est  solidaire,  sa  richesse  e^^ 
indivise.  Un  autem*  a  la  propriété  exclusive  de  sC^n 
travail  aussitôt  qu'il  le  consacre    pour   son  usa^^ 

(1)  SALVA^DT.  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  relatif  à  la  pro|irf^^ 
littéraire,  5  janvier  1839. 

Cr.  Renouard.  Des  droits  des  auteurs  sur  les  produits  de  leur  inte^'^' 
gence. 


î«-1  ^ 

Eor;  a»  âèr  •^ur  ut  v  .  vï- 

lé  étasl  iHiffnBoiA   itflc  pt   I*  ^w^i 

poroetle  commuTiin^iLtin  :  î   i  :       iff  utxr^  4f 

£f;  wam   droit  À  fi!  wjriêir  t  «oti   ii  ptur 

■Ibb  «liftt  cturt  mol  k  *u  •  ce 

K  ■■  c»faffl  ik  xirspriéiç  '  L  atf  wir 

Itil   k  ftistfcnr  de  tSnuoKf  tir  nrm  ne-' 

• 

tee  fmkAiâaé  ' 

)  qui  If  rrf  .nnmi.  m  lecuMl?  um  tfi^  »vfir^ 
t  k  |B!tr»wflr  ur  a  «^rri^fle  \utr  ^rmi^s^  '  ^ 
SKtracl'Oa  ^«e  iterv.mr  ^§nr^vr  vi  iw 
er  pT^iivzi»:.  r»nïij'jiau«f'r  •,>  ti*-'^!  v  uwî* 
T,  df  Tie  iKmr  uwf  xiu  *ir.  e  v^^^-n^ij*»  f>. 
iiétr.  piit  \«r  »  omij  rerr^tor»  «al  •  .rt#»j» 

ifei^nneflt.  a  ii^qr-i*^  irVsnji^  t  *^  -'^^^^ 
art.  «}ii>  f*  ««*  tuà'*^,  «wrt**:  «««  «•*ait*  -^f»  /r 

Inir  €t    il  WrjiMlr    TliHwt  .  lit  i   ^^Ti^    <iv  <HVf 

bk  du  {«  '.  :  oi#€  «<  {<f  t-  «»r  ^4tti«  i  tk  ^X^^^ 

■C  pev*    :«1#%   ^.'^    'W**- *«(!:     Mu«       f#   •V%<fU'^ 
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l(\s  |)cii|)lcs  étrangers,  à  suii  lieu  cl  place,  se  mel- 
traiciit  cil  possession  du  bien  auquel  elle  aurait  re- 
nonœ. 

-  Du  moment  où  Tœuvrc  immatérielle  transFormée 
en  un  écrit,  un  tableau,  une  statue,  ou  un  morceau 
(le  nnisi(|ne,  a  clé  rendue  |)alpablc  et  livrée  il  tous, 
on  |KMjl  dire  (|nVlle  n*apparlicnt  plus  à  celui  qui  l'a 
conçue,  et  cela  de  son  propre  lait  :  la  mémoire  s'en 
empare,  on  la  relient,  on  la  répète,  on  la  reproduil. 
Lui-même  l'a  voulu  :  c'est  ce  (]ui  fait  sa  réputation 
et  ha  }j[loire. 

Sans  le  public,  la  propriété  littéraire  n'existerait 
pas.  Il  y  aurait  un  froid  mnnuscrit,  une  relique  pé* 
rissabic  el  inanimée  comme  tout  le  reste.  Il  n'y  a  un 
livre  que  par  le  bruit  du  monde,  par  la  lumière, 
par  la  publicité  entiii.  Le  poète,  riiislorien,  l'aulcur 
di*amalique  ibnt  l'écrit;  c'est  le  public  qui  fait  1^ 
livre. 

Le  fait  n'est  donc  pas  seulement  du  côté  de  la  so- 
ciété. £lle  a  aussi  un  droit  réel.  Les  deux  droits  ^ 
balancent  donc  justement.  Celui  de  l'auteur  est  ab- 
solu tant  qu'il  n'a  point  publié.  Celui  de  la  sodél^ 
est  souverain  du  jour  oii  la  publicité  commence. 

Ainsi  la  propriété  littéraire  n'est  point  une  pvo^ 
priélé  comme  une  nuire.  Elle  ne  peut  être  rég*^ 
purement  et  simplement  par  la  loi  civile.  II  lui  &*^* 
des  refiles  h  pari.  Ses  conditions  ne  peuvent  être  e^" 
prunlées  au  droit  commun.  Il  s'agit  d'un  droit  sp^ 
cial  à  fonder. 


j 


roit  perpétueliemcut  trai>5iiii$sit>k-  qu  afier- 
iduavement  a  ud  j»etit  Dumbi't  bt  fierfiiniiffff 
lation  des  productÎDiif  de  !  eèiirii.  iv/ri^^at: 
adioe  émioeDî  à  b  ditfii&iuTi  oec  îuniHn«r'^  e: 
grès  de  l'efi^it. 

leiotes  eotre  qneiqua  pro^neiaire;^ .  i*?»-  ifn- 
s  de  l'esprit  derieuarjieu:  in.  tiiiid.  ui:  im^^- 
Lear  prn  êie^t  iet  reucirai:  piur  r^iT»*.  ^ 
Jle$  seraieiJt  expost??^  «  p*rrr  isr  j,  w^- 
b  cupîdiié  on  is;  passuft  dm  ^fv^fu  tivu^*: 
iTiDl  eau»;,  quel  serait'i  Li  ktu  fti»uu.î#t 
B  suffît  pour  QfrxifOULRr  qut.  vmt  i#»a  t|i'  ui 
s  eut  de  it  vaieu* .  i^  uftHi^uM»  (rt  m#i  ^^ 
Bo  tamt^eraii;  h  uut  *^juiÊt  ui  i  w^.  ^ntt* 
i  nuÛD^  ot  queiqiits^  igi^-xiu^i*snr^,  ^m  t4#'  v 
ja'eD  ferai:  i'auè£;ir  lu-nrm^  qu  -«s  ^^â^^ 
proprielt: .  u^jr^ài.  cm.  îrv::  ^in-.^^iJr^^gu  - 
Dpriéuiir*:.  mh:  j*r  "fri»-?  ti^j  ^i*-:^^**^..  •.^►s, 
»,  de*    pa-^*r-  U'j    i^.   **rr-a#îr:     e^-fir    V» 

[uelque^uTir  c  -ru.r»  -as. 

:|iie  >^:-  --    '.-:,•:--    >-  >  '^T-t^..y-^  ->.  '^^  ^» 
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trait  il  (onjoiirs  dans  leur  famille  et  qui  ne  pcrmel 
Irait  plus  (\uc  Ton  eut  i\  gémir  de  la  pauvreté  c 
sont  ex|)o<^és  à  lomher  les  descendans  des  gran< 
hommes  dont  le  génie  a  enrichi  leur  |>atrie  et 
monde?  Mais,  pour  qu'il  en  lut  ainsi,  il  faudrait  â 
tenlire  les  aliénations  qui  feraient  sortir  de  ï 
famille  de  l' auteur  le  droit  sur  son  ouvrage  ^t 
ne  les  permettre  aux  auteurs  eux-mêmes  que  pou 
un  temps  limité.  Cette  étrange  interdiction  d'alié 
nev  serait  une  dérogation  à  la  législation  commune 
Le  droit  de  l'auteur  se  divisera-l-il  h  rinfini  eotn 
tous  ses  héritiers?  Mais^lors,  pour  peu  que  les  gi 
néralions  se  succèdent  et  que  la  famille  prenne  d'es 
tension ,  avec  qui  traiteront  les  tiers?  Commea 
réunira-t  on  tant  de  consentemens  divers  lorsqu'i 
faudra  traiter?  Qui  entreprendra  de  trouver  tar 
d'individus  épars,  de  régler  leurs  intérêts  respec 
tifs,  de  mettre  d'accord  leurs  volontés?  AutorJ 
sera-t-on ,  conformément  au  droit  commun,  Il 
liciialions  et  les  partages?  Mais  que  devient,  dai 
cette  hypothèse,  le  rêve  de  mettre  pour  toujours 
Tabri  du  besoin  le  nom  et  le  sang  de  Thomme^ 
génie  dont  on  veut  que  les  ouvrages  protègent  à  j 
mais  tous  ses  héritiers? 

La  nécessité  de  reconnaître  la  plénitude  du  dr< 
dans  la  personne  du  propriétaire  ne  permet  pas 
lui  refuser  le  droit  d'échange,  de  vente,  de  donatio 

Pour  résoudre  le  problème  du  plus  juste  m<^< 
de  salaire  dû  à  l'auteur,  il  faut  donc  avoir  égard  si 


considéniLîoiis  d'utiiiltr  e:   o*.   conv^uanc*    r^xnur^ 
ques  entre  lui  et  iâ  societt:. 

La  première  coiiditioi.  é  laauclK  i   îau   zaïmiiaff» 
esl  de  prendre  crarôe  qut  it  uiocj*.  o*.  i«rv»nipn:   w 
oomprometLe  1:-.  propa^auoij  ck  i  uuTTsuf'.    ^*    f  mm' 
Heia  gloire   de  Ijiuceu:     u.  blm    rosi   i-    pii^     ^^«tr 
lûnqu'il  »  publia    fie>  ecni^     u*   ♦-.  i#rTi+*n.**ri:     .^ 
boDserjs  iui-iTAeaie  ^'    upiK^fc-.    '-•*  wiiu-'iin    ;a'**- 
t-OD  Tau  leur.'  ifarc^  au  i.  ft    uiik  -.   '  iiuiJ2auji»r    uvr* 
il  icn  lefe  pijifeirt  e:   Atf'=  vo::*^*:     '»-   ?    ;Ar-*r   v    •? 
diminuant  rinljueucvr  a^  bU*   t^r  :*>,    •.    •rr*r    «irv- 
Uir  50D  titre  oe  crtaujc*.  *>.••  '  iiutisi*:  **•    -     vin  mii^ 
trec  ruliiitè  ut    î  ouvra^.     ;     ij^i^t     *     s-    «-îT^ini. 
peofie. 

Si  le  droi:  'je  î  aurai*  fcj'  ik  ifÇM*--  <k*  ••  «^vr 
d'un  propîi^LJir.  kiiLvrifc-  -,  ♦-  «yf-  '^>rK  '%i«^'^«*w 
'orme  niai^TieÎK  q-,  *:*#*.  :;»*tf  *  -  t-r,»-  >»  î—^- 
6udrai;  aior- Mii-tf '  lv-. -r  »-:  -.^  .-^  .-c:---  ^  v.^ 
<fcprop^*t;i'-  --#^  .  r,»: . '>  :-^,v*r  -  *:?  r; '^i  *-7  «-^u^ 
^ifieiliie.  i>frrt»t::ue.  ^«n  -.<:>-  ♦•*^.  -.^n-ji^  ',i*w^ 
<*lui  a  cju  i  *;fc  îr^afLu-. -jyH, '^<T.j  'V^Ji..  m,  *  •♦<r., 
***^-  Lurta--  i-x   :.i    y^'i-.-   u.  '^iw-  ".    >  iPir    ^^i»*- 

"  cievieii:    au^t    i>f*r:L*^-jKr  -    '»f' ,-,»••*: .♦'•s-    -^>        *>,* 
^t.  i-Oî;    :^  »    •,'-»•^>        •       -,-     ,*., 


mains,  ou  «le  celles  de  leurs  empio}'<^s  ou  mandalnî- 
res.  Que  Ton  ne  dise  plus  désormnis  qu^me  pensée 
émise  ne  peut  ni  ne  doit  se  détruire,  et  est  acquLsc? 
à  riiunianité  ;  qu'il  soit  possible  a  Tavaricc  d'un  hé  ^ 
rilier  de  pralyser  la  circulation  de  fouvrage,  etqtt^ 
son  avidité  puisse  impunément  en  ralenlifi  en  reii  — 
diérir  la  circulation!  £st*ou  effrayé  de  ces  consc*-* 
quences?  Rccule-t-on  devant  les  difRcultés,  les  im  * 
possibilités  pratiques?  Veut-on  faire   une  part    ^ 
Fintérét  de  l'humanité  et  au  progrès  des  luoiiéres  'S 
Voici  une  alternative  de  laquelle  on  ne  sortira  pas     : 

Ou  bien  on  ébranlera  le  droit  de  propriété ,  ^n 
proclamant  qu'il  n'est  inviolable  et  perpétuellemevJt 
transuiissiblc  qu'en  théorie ,  sauf  à  détruire  le  prion- 
cipe  par  des  exceptions  ,   lorsqu'on  en   viendra     ii 
l'exécution  du  principe;  ou  bien  on  niera  que    h 
perpétuité,  que  l'inviolabilité,  soient  les  caractères 
essentiels  de  la  propriété  ;  et  alors  sans  doute  on  se 
chargera  de  lui  trouver  d'autres  explications,  d'au- 
tres conditions,  d'autres  bases,  une  autre  nature. 

Les  difficultés  s'évanouissent  si ,  dans  la  publica* 
tion  d'un  livre,  on  voit  ce  qu'il  est  si  beau,  si  fa- 
cile, si  satisfaisant  d'v  voir  :  un  service  rendu.  Les 
conséquences  de  propriété ,  en  affaiblissant  le  ser- 
vice, en  l'exposant  à  périr,  rendent,  au  ccwitrairc, 
le  problème  insoluble. 

Ce  qui  est  dû  à  l'auteur,  au  travailleur,  sur  son 
ouvrage ,  c'est  donc  un  règlement  équitable  du  dii^U 
de  copie. 
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(le  riioiiiuic.  .Nul  ne  pciii  la  nier  uu  Li  contester  sAii^ 
nier  ou  conlcsiter  en  niâmc  temps  le  gr.inil  princîp^ 
snr  lequel  repose  l:i  sociélé  tout  enlièi'e,  le  respect 
(lu  bien  iicqnis  ;  nul  ne  |)ent  la  nier  ou  la  contenter 
sans  oublier  (pie  \c  premier  besoin  de  riiommeesl; 
la  garantie  du  lendemain. 

Celui  qui  consacre  ses  veilles  à  amasser  des  idées 
pour  faire  un  livre  fait- il  moins  œuvre  de  travail 
que  celui  qui  emploie  ses  Jours  h  accumuler  pierre 
sur  pierre  pour  bàlir  une  maison?  I^a  maison  sera 
respectée  à  perpi^luité,  et  le  livre  sera  abandonné  au 
pillage  !  Nul  ne  pourra  ,  sous  peine  de  galères ,  em- 
piéter sur  la  terre  de  son  voisin ,  et  chacun  pourra, 
s'emparer  de  l'œuvre  de  l'esprit  !  L'homme  do  génie 
créera  pour  un  temps ,  et  l'artisan  construira  pour* 
toujours  !  C'est  dans  ce  temps  de  progrès  qu'on  dirsK 
aux  hommes  :  Travaillez  de  vos  bras,  mais  laisse a& 
reposer  vos  intelligences  ! 

La  justice,  le  bon  sens  et  l'équité  veulent  que  la 
propriété  littéraire  ne  soit  plus  un  mensonge  so^Jis 
forme  de  concession  temporaire.  Il  faut  qu'elle  soit 
une  propriété  garantie  par  les  lois,  inviolable  eL     ^ 
toujours.  C'est  de  droit.  Il  n'y  aura  là  ni  protectici^i^ 
ni  faveur,  et  cependant  il  est  du  devoir  d'un  go»-"^" 
vernement  éclairé  d'assurer  par  la  loi  mémo  à     1^ 
propriété  littéraire  une  protection  exceptionnelle^  f 
plus  grande,  s'il  est  possible,  que  celle  qu'elle  £«^" 
corde  aux  antres  propriétés. 

C'est  de  son  devoir,  parce  que  c'est  dan»  cet  *^ 
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prix  exigr  |Kir  lui  ajoute  aux  irais  do  la  publication  > 
*-S'il  la  faut  limilcr  parce  qu'elle  encourage  la  00^:^  . 
trera<;on  clrangèrc ,  il  la  faut  borner  le  plus  possible  • 
car  cVsl  surtout  quand  un  livre  est  nouveau  et  dans 
toute  SI  valeur  ({ue  les  étrangers  sont  excités  à  le 
coutreraire.  —  S*il  faut  la  limiter  parce  qu'elle  per- 
met de  supprimer  de  bons  ouvrages,  on  n'en  sau- 
rait trop  restreindre  la  durée;  car   c'est  surtout 
quand  un  bon  ouvrage  vient  de  paraître  et  qu'il 
produit  le  plus  d'effet,  que  ceux  que  blesserait  cet 
elTet  pourraient  avoir  la  tentation  d'en  acquérir  la 
propriété  et  de  le  détruire. 

En  un  mot^  si  la  jouissuice  accordée  à  l'auteur 
et  à  ses  héritiers  a  les  incouvéniens  qu'on  lui  altrî- 
bue ,  il  ne  faut  pas  attendre ,  pour  la  supprimer  9 
qu'il  meure;  il  ne  faut  pai>  la  lui  laisser  durant  sa 
vie,  il  faut  la  lui  ôter  dès  Tapprirition  de  l'ouvrage  9 
c<ir  c'est  alors  surtout  que  sont  sensibles  les  prétein' 
dus  inconvénicDs  qu'on  a  signalés.  Mais  si  ces  incon^" 
véniens  ne   [)araissent  pas  assez  graves  pour  faii'^ 
dépouiller  l'auteur  dés  l'origine  de  la  publicition    » 
ils  ne  doivent  certaineriicnt  pas  (aire  dépouiller  pi 
tard  ses  héritiers  ;  car  il  est  évident  que  ces  inco 
véniens  deviennent  moins  sensibles  à  mesure  qu'c 
s'éloigne  davantage  des  premiers  temps  de  la  publ*"" 
cation.  L'ouvrage  vieilli,  usé  dans  l'esprit  publit^   ^ 
supplanté  peut-éli*e  par  des  écriis  plus  récens     ^^' 
meilieins  ,  n'offrira  probablement  plus  assez  d'inL^^ 
rét  pour  qu'on  soit  Irés-tenté  ni  de  le  supprin^a^*    ' 
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qii.iii(l  enfin  on  lui  permet  de  penser  qu'il  Iravctilfe 
non  poiH'  lui  seulement ,  mais  pour  sa  postérité. 

Je  \\c\}>  (le  rapporter  prescpjc  littcrolcment  tous 
les  argumcns  qui  ont  été  produits  dans  les  deux  sys* 
lènies. 

Aijisi  (lone  deux  droits  rivaux  ,  celui  de  la  société 
et  eelui  de  Tintliviilu;  deux  intérêts  opposes,  celui 
du  consonnnateur  et  celui  du  producteur,  soDt  en 
présence  ;  ces  deux  droits,  ces  deux  intérêts,  ne  peu- 
vent-ils être  conciliés,  et  n'cst-il  pas  possible  de 
donner  également  raison  à  ceux  qui  veulent  que  la 
propriété  littéraire  soit  transmissible,  perpétueliei 
iiiviolaMe,  et  à  ceux  qui  pensent  qu'il  n'en  saurait 
être  ainsi  sans  préjudice  pour  la  diffusion  des  lumiè- 
res et  le  progrés  de  l'esprit  humain  ? 

L'examen  de  celte  question  sera  Tobjet  de  ma 
seconde  Ici  Ire,  maïs  je  cioirais  n'avoir  pas  étéîm- 
])artial  si  je  terminais  cx*Ile-ci  sans  reconnaître  que, 
dans  les  termes  où  s'est  engage  le  débat  et  dans  la 
succession  d'épreuves  que  la  question  a  subies i 
l'avantage  n'est  pas  reste  aux  défenseurs  du  principe 
de  la  perpétuité  du  droit,  puisque  la  première  com- 
mission de  i8?.6,  présidée  par  M.  le  vicomte  Sos- 
théne  de  La  Rochefoucauld ,  a  elle-même  limité  la 
durée  de  la  garantie  à  cinquante  années  ,  cl  que  ce 
terme  est  aussi  celui  que  vous 'avez  admis  et  (f^ 
vous  vous  efForcez  de  l'aire  adopter  par  la  majoriic 
de  la  commission  d^nl  vous  êtes  le  président  et  dont 
il  y  a  lieu  d'espérer  <pie  vous  serez  le  rapporteur. 
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i/est  pas  i*C8lc  à  ceux  qui  veulent  la  consacrer  en 
droit  légal. 

Reconnaître  la  propriété  littéraire ,  dites-vous,  oe 
serait  : 

Établir  un  impôt  sur  la  librairie  : 

Augmenter  la  valeur  vénale  des  livres  et  nuire  à 
la  diiïusion  des  lumières; 

Exposer  une  nation  a  se  voir  privée  des  ouvrages 
les  plus  utiles  par  Tavidité,  le  capricei  ou  lespréjo- 
gés  d'un  individu; 

Donner  une  prime  à  la  réimpression  étrangère; 

Susciter  des  difficultés  gênantes  au  comoierce  de 
la  librairie,  qui  ne  saurait  plus,  au  bout  de  qnek|Des 
générations,  où  aller  chercher  les  propriétaires dei 
ouvrages  qu'elle  voudrait  réimprimer; 

Ébranler  enfin  les  principes  imnauables  de  toots 
propriété. 

Je  réponds  paragraphe  par  paragraphe. 

i""  Reconnaître  la  propriété  littéraire ,  ce  senit 
établir  un  impôt  sur  la  libraire.  —  C*est  exadeotft 
comme  si  vous  disiez  :  Reconnaître  la  propriété  da  - 
champ  ^  c'est  établir  un  impôt  sur  l'ouvrier  qui  l< 
féconde ,  sur  le  commerçant  qui  en  achète  b  W 
pour  le  revendre,  et  sur  le  consommateur  qm  <* 
fait  son  pain.  La  parité  est  absolue.  Je  n'en  ihj^ 
davantage.  Les  comparaisons  sont  le  miroir  dt* 
choses.  Quand  Timage  est  fausse,  l'axiome  n'est  |*> 
vrai.  Socrate  ne  répondait  pas  autrement. 

a*  Ce  serait  augmenter  la  valeur  vénale  des  Irrt*^ 
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li  pas  besoin  de  tcos  diie  pourquoi  c^ 

ton  bit,  et  commeacceàic 

màla  propriété  des  œorrresder 

3*Ce  serait  eiposcr  née  ualKs  1  se 

^  oufrages  les  pius  utflcs  par  Ti^^iàBe .  e 

1  les  préjugés  d^un  indÎTidu.  —  V'jos*  ^>iiiez  âr^ 

M  les  héritiers  de  Newton  ou  de 

ilsétaient  propriétaires  de  b  science  go  de  b  p: 

'  ces  deux  grands  hommes ,  inlerdÎTe 

^bîre  des  éditions?  —  Je  ne  réponds  pos  a  cet 

Igoment,  car  nous  n'admettons  pas  le  tait.  Tokac 

*  sur  b  propriété   reconnaît  a^ant  tout  b   pro- 

^té  socble,  dont  b  propriété  des  famille  a'^st 

'une  dérivation.   Le  droit  tj'eipropriitîoa  avec 

dcmoité  pour  cause  d'utilité  publique  existe  pour 

cbmp,  nous  le  consliluons  pour  b  pensée.  Rien 

^i  plus  facile  que  de  le  régler.  Toutes  les  fois 


(  !»86  ) 

(|iriii]  ocii.iiii  laps  (le  lcmp6  se  sera  ocoiilc  saris  que 
<lcsc(li(ioi]S(lc  tel  ouYiMge  aient  été  faites  et  épuisées, 
rimprimcur  (|ui  se  présentera  avec  des  offres  réelles 
sera  aulorisc*  à  réimprimer  ledit  ouvrage ,  et  Icprii 
remis  aux  propriétaires. 

4°  Ce  ser.iil  donner  une  prime  à  la  réimpression 
élran(;ère.   —  Mais  la  question  de  contrefaçon  est 
étrangère  a  celle  de  propriété.  Et  d'ailleurs  ici  encore 
le  fait  vous  répond  :  Qui  conlrefait-on  a  Bruxelles? 
Est-ce  Corneille?  Racine?  Fénelon?  La  Fontaine? 
Pascal?  tous  ces  ouvrages  tombés  dans  le  domaine 
public  en  France ,  et  pour  la  réimpression  desquels 
les  libraires  n'ont  rien  à  payer  aux  familles  des  au* 
teurs?  Pas  le  moins  du  monde.  On  contrefait  les 
écrivains  morts  hier  ou  vivans  aujourd'hui  et  de  qui 
nos  libraires  acquièrent  le  privilège  de  les  éditer. 
Vous  voyez  donc  bien  que  ce  n'est  pas  l'immunité 
de  subvention  des  libraires  français  aux  écrivains  ou 
à  leurs  familles  qui  est  ou  qui  sera  la  cause  des  con- 
irefaçons.  Celte  quote-part  des  auteurs  dans  le  prix 
commercial  de  leurs  œuvres  est  un  chilTre  imper* 
ceplible  qui  disparait  dès  la  troisième  ou  quatrième, 
édition  dans  la  valeur  vénale  de   Texemplaire.  La 
contrefaçon   ne  s'attache  qu'à  la  vogue.  Le  temps 
seul  a  la  vogue.   LMmmorlalité  marche  à  pas  plus 
lents. 

5°  Ce  serait  susciter  des  difficultés  au  commerce 
de  la  librairie,  qui  ne  saurait  plus  où  trouver  les 
propriétaires  des  ouvrages  qu'elle  voudrait  réimpri* 


(  aÔ7  ) 

,  -*  Vous  oubliez  combien  sont  rares  les  hërî- 
s  de  cette  nature!  Le3  libraires  n'auraient  guère 
eine  à  découvrir  après  un  demi-siècle  qui  sont 
Is  ou  les  neveux  des  deux  ou  trois  grands  génies 
:  les  œuvres  vivraient  encore  dans  le  siècle  sui^ 
!  Les  places  sont  serrées  dans  le  domaine  des 
es.  un  écrivain  en  chasse  bien  vite  un  autre ,  et 
qui  résistent  sont  notoires  comme  le  génie  et 
ans  comme  la  renommée.  Le  nom  qu'ils  laissent 
onno  do  tout  le  monde  ;  car  on  a  supprimé  la 
e^se,  mais  on  ne  supprimera  pas  la  gloire.  Les 
ires  n'auraient  pas  besoin  de  faire  une  enquête 
'  savoir  à  qui  ils  ont  légué  leurs  monumens* 
Yous  oubliez  que  les  éditeurs  seraient  bien  plus 
•  par  la  concurrence ,  indéfinie  entre  eux  ,  qui 
ferait  de  la  propriété  en  commun.  Car  chacun 
c,  avant  d'entreprendre  une  édition  d'un  auteur 
;,  serait  obligé  de  s'assurer^  auprès  de  tous  les 
îs  éditeurs  de  l'Europe,  que  la  même  pensée  ne 
est  pas  venue  au  même  moment;  sans  cela  ils 
raient  le  risque  de  se  faire  concurrence  et  op- 
ion  les  uns  les  autres ,  par  une  simultanéité 
lions  nuisibles  à  tous;  et  voilà  ce  qui  générait 
ntreprisesde  la  librairie  et  arrêterait  la  multipli- 
n  des  livres.  On  ne  jouit  en  paix  que  de  ce  qu'on 
quis.  Les  éditeurs,  traitant  avec  l'auteur  et  sa 
le,  ont  des  conditions  certaines  ;  en  ne  traitant 
personne,  leur  commerce  devient  aléatoire. 
Enfin ,  dites- vous,  vous  allez  ébranler  les  prin- 
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(ipes  iiunuKihlcs  de  luiitc  propriété  !  cl  comment? 
Kn  bornant  l:i  jonissiinco  ii  la  vie  de  récrivain ,  elà 
dn((nnntc  ans  après  sa  mort.  Mais  vous ,  dans  votre 
svslcMic  de  propriété  de  tout  le  inonde  ,  ne  vous 
ap(^rt:eve/.-vous  pascpfau  lieu  d*cbranlcr  les  principes 
de  la  propriété ,  vous  niez  la  propriété  mâmc?  vous 
nie/  (ctte  loi  morale  qui  veut  (|uc  le  fruit  du  tra- 
vail et  du  plus  personnel  des  travaux  himiains  n'ap- 
particnne  pas  à  rautein*  (!u  travail ,  mais  à  celui  qui 
en  proiitc  ou  qui  le  dilapide  !  Ne  vous  apercevez- 
vous  pas  qu*au  lieu  d'écrire  dans  votre  loi  propriété 
littéraire  ,   vous  y  écrivez  spoliation  d'un  seul  par 
tous  ,  s^ins  justice  pour  Técrivain  spolié  ,  sans  profit 
pour  le  domaine  public  spoliateur  ? 

Comme  législateur,  vous  cons^icrerez  une  injus- 
tice ;  comme  économiste,  vous  détruirez  un  capital. 
Ces  faits-là  peuvent  exister  malheureusement  dans 
une  société  mal  faite  ;  mais  il  ne  faut  jamais  écrire 
le  nom  de  loi  sur  des  vices  de  civilisation.  Ils  n'étaient 
qu'un  malheur  ;  on  en  fait  des  scandales  en  voulant 
les  consacrer. 

Vous  me  demandez  pourquoi  je  ne  demande  à  la 
loi  que  cinquante  ans  ?  Ma  réponse  est  courte.  Parce 
que  je  n'use  pas  espérer  plus  de  la  justice  de  mon 
temps.  Si  j'étais  seul  législateur,  je  demanderais  la 
perpétuité.  Votre  loi  serait  un  principe  ;  la  mienne^ 
n'est  qu'une  concession.  Les  circonstances  peuvent 
commander  une  concession  celles  ne  peuvent  jamais^ 
justifier  l'abandon  d'un  principe.  Nous  le  posons, 
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nous ,  Tavenir  en  tirera  les  conséquences.  Vous  le 
niez,  vous;  Favenir  vous  en  demandera  compte.  Il 
nous  plaindra ,  nous  ;  il  vous  accusera ,  vous.  Ne  lui 
donnez  pas  ce  grief  de  plus  contre  notre  époque.  Il 
en  aura  assez.. 

A  la  seconde  partie  de  votre  lettre ,  je  répondrai 
<fe  même  ,  si  vous  le  permettez.  Mais  je  vous  le  ré- 
pète ,  la  question  est  immense ,  et  le  temps  me 
'Qdnque.  A  demain  donc. 

Lâm\rtiise. 


A  M.  DE  LAMARTINE. 


II. 

lî  féTrier. 

lia  question  n'est  plus  de  savoir  si  les  auteurs 
ouvrages  de  littérature,  de  science  et  d'art,  doivent 

C^)  Cette  lettre  était  déjà  livrée  à  Timpression  quand  nous  avons  reça 
de  M.  de  Lamartine  qa*on  vient  de  lire.  Nous  nous  bornerons  à 
observer  à  Tillustre  président  de  la  commission  que  son  éloquente 

Mutation  ne  s'adresse  pas  à  nos  idées,  mais  aux  opinions  émises  par 
'^^^.  de  Salvandy  et  Renouard  ,  opinions  que  nous  avons  rap- 
'^^^rtées  presque  littéralement  et  dont  nous  avons  eu  soin  d'indiquer 
^  source  où  nous  les  avions  puisées.  Nous  avons  seulement  constaté  an 
^it  qoi  n'est  pas  nié.  Mais  si  nous  déclinons  le  débat  sur  on  terrain 
^^Vanger,  nous  l'acceptons  avec  empressement  sur  le  nôtre,  quelque  iné- 
Hftles  que  soient  les  deux  plumes  ;  car  si  nos  idées  sont  justes ,  il  suffira 
^u'eUes  soient  exposées  avec  clarté  pour  qu'elles  se  défendent  d'elles- 


tn 
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rliv  coï)f>ulévvs  comme  ihs pf^oprtélnu'es  OU  seuie- 
ineiiL  connue  <ie8  travail/curs  ;  dans  les  divcnei 
comiiiissioiis  (|iii  oui  clé  iionunces  ,  ainsi  quo  dans 
les  deux  ciKuubrcs  Icgiblalivcs,  la  majorité  s'est  pro* 
uuucvo  eu  lavrui'  de  colle  dernière  opinion.  Le  de* 
iKit  est  doue  uhiinteuant  ciax>nscrit  dans  ces  deux 
leruies  :  la  garantie  du  droit  exclusif  sera-t-elle  de 
ciiH|uau(e,  ou  seulement  de  trente  années? 

Kvidonuucnt  celle  quesliou  n'Intéresse  pas  vingt 
auteurs  |)ar  siècle ,  et  encoi-e  ne  les  louche-t-elle 
(|u^iudividuelleuicnl,  qu^cventueliement,  dans  la  per- 
sonne do  leurs  lièriliers.  Or,  t'est  moins  de  ceux-ci 
qu'il  me  [nrait  urgent  de  s'occuper  que  des  auteurs 
vivaus,  dont  le  nombre  est  considérable,  dont  le  sort 
est  gcuoralenienl  précaire,  dont  les  intérêts  souflrent 
des  mauvaises  conditions  dans  lesquelles  s'exerce  la. 
librairie  en  France  ,  mauvaises  conditions  dont  l'uix 
<les  effets  est  (roncourager  les  réimpressions  à  Pé- 
trangor. 

Il  a  été  démontré  surabondamment  et  sans  Fé' 
plique  ,  qu'à  moins  d'iuteruire  aux  auteurs  la  liberté 
d'aliéner  leur  droit ,  de  le  céder  à  un  éditeur  ^  qu*â 
moins  de  constituer  en  leur  faveur  un  régime  de 
subsiilulion  cl  de  privilège ,  une  sorte  de  majorais 
intellectuels^  la  reconnaissance  même  du  principo 
absolu  de  la  perpétuité  de  la  propriété  littéraire 
n'aurait  pas  pour  conséquence  rigoureuse  d'empé- 
rher  que  les  pelils-fils  de  Corneille,  que  la  fîlle  de 


(  ^9^  ) 
faille  (i)  pussent  jamais  tomber  dans  la  misère. 
n  a  exagéré  l'importance  de  ces  cas  exceptionnels 
>iit  tous  les  défenseurs  de  la  propriété  littéraire 
ni  fait  le  principal  argument  de  leur  cause.  Sans 
3Ute  il  est  fâcheux  que  les  petits-enfans  d'un  aa 
ur,  d'un  artisle,  d'un  compositeur  célèbre^  qui  a 
irtchi  de  ses  œuvres  le  domaine  public ,  en  soient 
kluits  à  l'extrémité  de  travailler  pour  vivre  ;  mais 
éM  une  condition  pénible  à  laquelle  ne  sont  pas 
toinè  exposés  les  fils  de  tel  inventeur  qui  aura  créé 
ic  industrie  nouvelle  ,  ou  découvert  une  force  in- 
^ilnue,  :  les  ûh  de  tel  guerrier  ou  de  tel  homme  d'é* 
t  qui  aura  illustré  son  pays,  qui  en  aura  sauvé 
^lit-étre  rindépendance  et  la  gloire  !  D'ailleurs,  de 
lies  dettes,  contractées  par  la  reconnaissance  na- 
^nole,  ne  seront  jamais  si  nombreuses  que  l'état  ne 
Bi  puisse  facilement  et  largement  acquitter  toutes 
^  fois  que  la  publicité  le  mettra  en  demeure  de  le 
îre. 

Je  le  répète,  dans  une  loi  qui  a  pour  objet  d'amé- 
Orer  le  sort  des  auteurs,  ce  qui  m'occupe  le  plus, 
3  sont  eux-mêmes  ;  ce  qui  m'occupe  le  moins  ,  ce 
)Dt  leurs  héritiers.  Je  l'avoue ,  je  songe  moins  à 
lettre  ceux-ci  à  l'abri  de  la  misère  que  ceux-là  à 
abri  de  l'exploitation  ;  car  si  c'est  un  scandale  afïli- 
sant  que  de  voir  la  fille  de  Sedainc  dans  un  état 

(1)  REVVE  DES  DEUX  MONDES,  livraison  da  15  janvier  1841  :  de 
ademoiseile  Sedaine  et  de  la  propriété  littéraire,  par  M.  Alfted  de 
igny. 


m/  * 


voisin  ()c  la  iniscrc ,  est-ce  donc  un  scnndalc  moins 
{^[i'and  (|uc  de  penser  (|ue  Mikon  ne  vendit  le  Vara- 
dis  perdu  que  3o  guinccs ,  et  que  Robinson  Cm* 
sof.wo  rapporta  que  lo  livres  sterling  àson  auteur^ 
Daniel  de  Foê  ?  Il  y  a  mille  autres  Taits  de  ce  genre 
qu'on  pourrait  citer. 

De  nos  jours  ,  un  <lcs  ouvrages  qui  a  eu  le  plu» 
grand  nombre  (l'rdilions  ,  et  qui  a  rapporté  le  plus 
d'argent  à  ses  éditeurs ,  Vllistoii^  de  la  Révolu- 
tionfrançaiie ,  n'a  produit  à  son  auteur,  M.  Thiers, 
que  la  somme  de  1 8,000  francs  une  fois  payée,  c'est- 
à-dii*e  1 ,800  francs  par  volume  !  U Histoire  (fc  iVa- 
poléon  y  par  M.  de  Norvins  ,  n'a  également  valu   & 
son  auteur  qu'une  somme  sans  proportion  avec  1^^ 
succès  populaire  de  cet  ouvrage.  Les  cas  de  œtC:-^ 
nature  ne  sont  pas ,  ceux-là  ,  des  exceptions,  et  d 
vront  se  renouveler  souvent  tant  que  subsistera 
législation  actuelle. 

Est-il  donc  impossible  de  concevoir  une  loi| 

Qui  protège  contre  sa  propre  inexpérience , 
tre  l'excès  de  sa  modestie ,  l'auteur  qui  n'ose  s 
vouer  à  lui-même  le  talent  dont  il  est  doué ,  enco^*^ 
moins  prévoir  le  succès  et  la  renommée  auxquels  ■' 
est  appelé  ? 

Qui  empêche    l'auleur  insouciant;   dissipé,    ^J^ 
vendre  a  vil  prix,  dans  un  moment  dedénûment  o  *' 
de  découragement,  la  propriété  de  ses  œuvres;  q'^' 
ne  lui  permette  pas  de  s'en  dépouiller  follement  In»  ^ 
mémo  et  d'en  déshériter  sa  famille  ? 


4  ^>ÎP  . 
Qui  fasse  qiis  U  iclïîbciikifi  àt  ïsaûsm  loi  mai 
LOQJoars  assonée  prDporliainie&nDfsit  im  snsœ^  âe 
SCS  ouTrages ,  sans  tfTA  |K«2se  «e  êcrf  frite?^  en 
aucun  cas ,  oi  de  sca  1^ .  ni  àsi  iah  (^ai:t^  ? 

Qui  assure  aux  heciâcr^  3e  fiiaksor  la  ptaipe^^iè 
des  avantages  nèsollaot  <ie  fat  ivsK:  de  jiê$>  t^ain^sie^ 
sans  préjudice  des  dncîits  de  la  «•ciecê  ^  die  la  cr»iE- 
salioD? 

Qui  émancipe  l^éditeur  de  la  d:peodjD>ce  fâriproy 
dans  laquelle  le  tient  linexpènesK^  oMiuDer ciiil^  de^ 

auteurs  ? 

Qui  élève  la  librairie ,  fabricaLioQ  siujourdliui 
^^s  intelligence ,  sans  savoir ,  sans  impoilaDoe  , 
^^^  considération  et  sans  crédit ,  au  rai^  qu'elle 
^vrait  occuper  dans  findustrie  ? 

Qui^  par  des  niovens  qui  ne  soient  point  illosoi- 
^  ^  qui  ne  soient  point  des  entraves  mises  à  b  li- 
^^*lé  du  commerce  ,  résolve  enfin  la  question  capi- 
^'^ ,  celle  des  réimpressions  à  Tétranger  ;  question 
^•i  intéresse  au  même  degré  l'auteur  et  le  libraire , 
Gestion  qui  importe  essentiellement  à  la  prospérité 
^  deux  industries  languissantes ,  Timprimerie  et  la 
^fcrication  du  papier  ? 

Une  loi  qui  aurait  ces  avantages  ne  me  parait  pas 
Oapossible  à  faire ,  et,  sans  avoir  la  prétention  d'en 
lîcter  les  termes ,  je  vais  indiquer  comment  j'en 
-omprcndrais  les  princij^alcs  dispositions  : 


(  M  ') 

THRE  r. 

I.  Tout  ouvrage  impriinû  (  sans  disiiiictioD  cutrc  les  auteun 
morts  ou  vivaiis  )  peut  tMre  mmpriiiR* ,  à  la  charge  ,  par  l'édi- 
tour  ,  i\o  payer  prùalablemoiu  à  Tauicur  ou  à  ses  héritiers,  un 
droit ,  qui  est  fixc^  au  dixième  du  prix  de  vente ,  multiplié  par 
le  nombre  dVxemplaires  dont  le  tirage  aura  été  déclaré  (1). 

II.  Ce  droit  du  dixiùmc  sera  versé,  par  l'éditeur ,  dam  h 
caisse  inslituiV  à  cet  effet  par  ordonnance  royale. 

Illi  Le  directeur  de  la  (baisse  yénctaic  des  iiuteurs  déli- 
vrera »  en  duplica  ta ,  récépissé  de  la  somme  qui  loi  aura  été 
versée ,  proportionnellement  au  tirage  d'exemplaires  et  oonbir-* 
ménient  au  prix  de  vente  de  Touvragc ,  tel  que  ce  prix  devra 
toujours  eire  imprimé  sur  le  titre  et  la  couverture  de  chaque 
volume  réimprimé. 

L'un  des  doubles  de  ce  récépissé  devra  être  remis  par  l'édi- 
teur à  l'imprimeur ,  à  qui  il  est  formellement  interdit  de  réiiii« 
primer  aucun  ouvrage  sans  qu'il  lui  soit  donné  cette  jaitifica« 
tion  préalable. 

Ce  récépissé  portant  le  nombre  d'exemplaires  auquel  l'on- 
vrage  imprimé  dcvi-a  être  liré^  il  n'en  pourra  être  tiré  un  plus 
grand  nombre  sans  production  d'un  autre  récépissé. 

lY.  L'imprimeur  qui  tirerait  un  plus  grand  nombre  d'exem- 
plaires que  celui  inscrit  sur  le  récépissé  dont  il  vient  d'être 
p^lé,  ou  qui  omettrait  d'imprimer  le  prix  de  vente  sur  le  titr^^ 
et  la  couverture  de  chacun  des  exemplaires  de  l'ouvrage , 
passible  des  peines  appliquées  au  délit  de  contrefaçon. 

(I)  Voici  ridée  traduite  en  chiffres: 

Un  ouvra{{e  en  deux  volumes  est  réimprimé. 

Le  prix  fixé  8ur  le  titre  de  chaque  volume  eéi,  Je  le  MppMS, 
&ù  cent. 

Le  nombre  d'exemplaires  tirés  est  de  2,000. 

Le  droit  de  l'auteur  sera  de  33  centimes  par  volume  :  soit  70  c-w   pow 
deux  udumesy  soit  l/ioo  fr.  pour  2,000  exemplaires. 
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y.  Les  piofcaaioai  d^éëàemt  H  émçrzmf^me  mai 
incompatibles.  LesartidaSI  ef  ^2êt !a  kidmï^^îstamr  l«ll 
sont  abrogés. 

YL  Les  auteurs  et  kors  bérîtiers ,  pocr  k  prâes^sr  i  a 
Caisse  gênéraîe  des  auteurs  et  y  tGfii:!!ifr  ^!^  incma^  ^l 
leur  seraient  does ,  n'aaroDt  diantre  ff^frsûjj-i  \  rmç^  «sk* 
eelles  de  dr«ft  ciiiii0«B  qoî  sont  CB  niçe  diK  ks  aalr«  c»K!i 
pahfiqves. 

TIL  Lof9i|ii^Éii  avtear  sera  BOft  sm  Inffr  #Krl!kn .  <f 
qie  toofes  les  foraafiiés  |iiesaiio  4hb  le  os  oi  c'est  f^ni 
^pri  kérilo  lOfOttt  été  ranfAes  •  ses  oaïuçt»  vroat 
écbns  aa  doniaine  poUic.  ToeleMs .  rimpfimgyi  ■? 
kt  réMBpriflnr  qu'après  s'être  fiût  déiif  rer  le  ititîpiUL  «alaU» 
piur  ce  cas  (i). 

YIIL  Le  pffopnéiaire  par  ■ucctiiinB  ou  à  iaat  aoiie  liiR 
iTqu  unBUKrH  posthume  jouira  des  aéuMs  draiis  que  ifil  tm 
élait  rautesNT. 

IX.  L'aulesr  d'au  oufiage  aaouFae  oa  p'iaïkiuiuM  ae  sera 
idaiis  à  fûre  Taloir  sou  droit  que  s'il  a  préabUeuKot  à  f  ka- 
pressîoo  fait  coonulre  soo  nom  et  régulièreaieut  justifié  de  sa 
qualité  au  directeur  de  la  Caisse  générait  dis  auteurs. 
Dans  le  cas  contraire ,  Fooirage  sera  réputé  apparteok  aa  do- 
maine poblic ,  et  comme  tel  hmiuîs  aox  dispositions  qui  k 
régissent. 

X.  Les  OQ^rages  publiés  pr  ordre  et  aux  frais  de  Tétat , 
ceux  publiés  par  les  académies  et  toos  les  corps  savans  aatorisés 
par  le  gooTemement,  les  coors  des  professeurs  rétribués  par 
Téiat,  les  discours,  mémoires,  proclamations,  réquisitoires 
àuaaaai  soit  de  membres  des  deux  chambres  léghlaiifes  ,  soit 


(1)  Ce  récépissé  imurrait  dooner  lieu  au  [•aieai  Mit  «l'un  droit  de>tiiié  à 
s^bvpo'.r  am  frais  d'administratioa  d«  la  caisse ,  et  à  seconrir  les  auteurs 
eti  <k  c<9 tailla  cas  détermioés.  C'est  itiie  disposiiion  d<>ut  il  v  aurait  a 
iHïser  les  avantages  et  l«s  luconvénieii^. 


de  loub  Ifs  fonciiouiiaires  jouissaot  d*an  traiiuuieDl  sur  le  hiid< 
gct ,  sont  réputés  appartenir  au  domaine  public. 

TiTRK  II.  -*-  Des  ouvrages  dramatiques. 

Dans  l'état  présent  des  choses ,  il  existe  une  agence  qni  se 
charge  de  percevoir  pour  le  compte  des  auteurs  dramatiques  à 
Paris  et  dans  les  départcmens  tous  les  droits  an  paiement  des- 
quels donne  lieu  la  représentation  de  leurs  pièces. ,  Il  n'y  aurait 
qu'à  rendre  officielle  rexîsience  de  cet  utile  établissement  en  1q 
faisant  absorber  par  la  Caisse  générale  des  auteurs. 

Les  droits  que  perçoivent  les  auteurs  dramatiques  n'ont  pas 
de  base  fixe;  ils  varient  selon  les  théâtres.  Ce  serait  une  ques- 
tion qui  mériterait  d'être  examinée  que  celle  de  savoir  si  l'unité 
de  droit ,  fixé  proportionnellement  à  la  recelte ,  ne  serait  pas 
avantageuse  à  établir .  Ce  droit  serait  facile  à  asseoir  et  sa  per^ 
ccption  aurait  un  contrôle  infiniment  simple  dans  le  droit  des 
pauvres  au  paiement  duquel  tous  les  théâtres  sont  assujettis , 
et  qui  est  fixé  au  dixième  de  la  recette  brute. 

L'unité  et  la  quotité  de  droit  admises ,  il  y  aurait  lieu  d'en 
opérer  le  versement  à  la  Caisse  générale  des  auteurs,  aussi 
long-temps  qu'il  existerait  des  héritiers  de  l'auteur. 

Désormais  donc  plus  de  réclamations  fondées  de  leur  part. 
Les  héritiers  de  l'auteur  seraient  traités  à  l'égal  de  lui-même , 
et  ce  né  serait  plus  à  leur  préjudice  que  le  domaine  public  éten- 
drait ses  conquêtes. 

Les  articles  viii  etix  du  litre  l'S  relatifs  aux  ouvrages  pos* 
thumes,  anonymes  et  pseudonymes,  seraient  également  appli- 
cables aux  ouvrages  dramatiques. 

Kn  ce  qui  concernerait  l'impression  des  ouvrages  drama- 
tiqies ,  il  va  sans  dire  que  les  droits  de  l'auteur  et  ceux  de  sci^ 
liéiii!(r.s  Miaienl  vC*^\v<  confunninieni  au  lilror'. 
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TITRE  ux,— 'Ce*  œuvres  de  musique, 

Les  auteurs  d'œuTres  de  musique  et  leurs  héritiers  jouiraient 
ur  b  publication  de  leurs  œuvres  par  un  mode  quelconque 
reproduction  du  droit  établi  par  le  titre  !*'• 
Ui  jouiraient  pour  celles  de  leurs  œuvres  qui  seraient  exé- 
ées  sur  les  théâtres  et  dans  les  concerts  publics  des  droits 
bli3  par  le  titre  u. 

TITRE  XV.  —  Des  produits  des  arts  du  dessin* 

Lé  principe  établi  dans  les  titres  qui  précèdent  pourrait 
lement  s'appliquer  à  celui-ci  ^  sauf  diverses  modiGcations 
H  serait  superflu  de  prévoir  et  de  débattre  ici  ;  car,  encore 
s  fois^  ce  n'est  pas  un  projet  de  loi  que  j'ai  la  prétention 
présenter  ;  je  me  borne  à  déposer  un  germe  que  je  crois 
ile  à  féconder. 

La  conversion  du  droit  de  propriété  des  ouvrages 

littérature  en  une  redevance  perpétuelle,  est  une 

ie  que  j'ai  déjà  émise  au  sein  de  la  commission 

la  propriété  littéraire^  nommée  en  i836  par  le 

inislre  de  l'intérieur,   présidée  par  M.   Philippe 

Ségur,  et  dont  j'avais  l'honneur  de  faire  partie. 

le  y  a  rencontré  peu  de  faveur,  cela  devait  être  ; 

îst  le  sort  réservé  à  toute  conception  absolue  qui 

1  pas  subi  l'épreuve  -de  l'expérience  ;  mais  nî  cet 

cueîl,  ni  les  quatre  années  qui  se  sont  écoulées  de- 

lis  celle  époque ,  ni  les  objections  qui  m'ont  été 

lies,  n'ont  clKingé  ma  conviclion. 


(  ^î>8  ) 


A  M.  DE  GIRARDIX. 


II. 


13  février. 


EiKïore  un  oiul  $euIeoien(,  puisque  vous  éles  u- 
sez  loyal  pour  ouvrir  la  lice  contre  vous  dans  votre 
propre  champ.  Je  n'en  abuserai  pas.  Jo  suis  trop 
fAch(5  d'avoir  à  vous  combattre  pour  prolonger  lo 
combat.  Ce  n'est  qu'une  lance  brisée  pour  l'honneur 
de  la  vérîlc. 

Vous  donnez  aujourd'hui  votre  projet  de  loi  sur 
la  propriété  littéraire.  Laissez-moi  l'analyser.  Et 
d'abord  commençons  par  le  titre^  et  appelons*le  de  - 
son  vrai  nom  :  Projet  de  loi  sur  Vexpropndation  de 
tous  les  ouvrages  de  la  pensée. 

En  elTct,  voire  projet  porte  ce  principe  d'expro- 
priation (Ii>ns  son  premier  article.  Quq  dît  ce  pre- 
mier article?  «Tout  ouvrage  imprimé  sans  distinction 
»  d'autours  moris  on  \ivans  peut  être  réimprimé  à 
»  la  charge  par  rédileur  do  payer  préalablement  â 


(  *!W  ) 

.iiileur  ou  à  ses  hcriliei*:)  un  «iroit  ([ui  e»t  \ixt\  m 
ixièmc  du  prix  de  venle.  » 

Hcla  veut  dire  qu';iu9âi(6t  que  Mihon,  Ca\'uiv^ 
LisseaUy  Tacite  auront  mis  au  jour  una  de  ce»  ceu- 
^s  laborieuses  et  immortelles  de  Tcïïprit,  à  l'en'* 
tement  de  laquelle  ils  auront  dcpen:M*  leur  yu:^ 
ir  àme,  leur  part  daoâ  le  tem[>â,  leur  béritij^f:  hu« 
lia  tout  entier,  la  société  lien^ira,  en  tet:onr^i.i- 
)ce  de  ce  m.irtyre  qu'on  appelle  la  fie  d'un  horarri/: 
géoie,  se  jeter  sur  le  miel  que  ces  abeille»  tie  U 
-he  humaine  ;iuroot  prod(ût  ;  le^  eu  déprj*m:iU:t 
^vivans,  en  déposséder  leur  veuve  et  kur»  en- 
B,  et  livrer  à  des  dibpidateurs  in.onnu/r^  «dnt  fjâ* 
Ué  et  sans  lilrc,  non  pis  la  gloîp;  ^  Dka  Ti  oio- 
Uée,heureusenkent,inaliéria(;l':^,  mai*  U  c  pi'^iî  <:i 
intérêts  de  Timmense  valeur  i.ouiUj:r'.inl:  q^j'Ii^ 
ont  laissée  alors  tlan^  l'iveiitr,  ^  to*.?.  f;ic'j{>(^ 
êtres  qui  les  continuent! 

>e  ne  devrais  pas  aller  f>lus  loin.  Il  u'v  st  pu  de 
ique  qui  réfute  ni*cu.\qiie  le  premier  ni04i«efiM:iil 
ofBur. 

Vins!  Pancien  ré;;irne,  avant  89.  qui  n'avait  ia:^^•^ 
I  en  doute  le  priijcî|>c  de  h  pfoj.'fi'>lé  de  Taut^s^Mr 
les  fruits  de  son  travail,  qui  le  rv.ontiai^s^il  j>sir- 
t  où  il  le  îcncontraît.  q  li  reijclljît  par  dc^yrtctt 
privilège  le.xploilalîofj  du  7e/emfiqar  '-ux  Ik-h- 
■8  de  Fénelon  ;  oin^i  lassenillée  cotj*niu;Mif#- : 
si  la  conrention  dan<  b  l«^f  de  93  :  :ii 's'  la  loi  *k 
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1826;  ainsi  la  loi  anglaise  ;  ainsi  les  lois  allemandes; 
ainsi  les  lois  italiennes ,  toutes  ces  lois ,  filles  d'uo 
même  instinct  d'équité  et  d'une  môme  conscience, 
qui  consacrent  surtout  la  propriété  des  écrivains,  les 
unes  pour  dix ,  les  autres  pour  vingt^  celles-ci  pour 
quatre-vingts,  celles-là  pour  trente  ans  après  leur 
mort,  toutes  pour  la  durée  de  la  vie  ;  toutes  ces  lois, 
vous  les  abrogez  par  votre  premier  article!  Et  vous 
ne  vous  bornez  pas  à  dire  :  Ma  loi,  à  moi,  sera  uq 
immense  et  universel  droit  d^aubalne  qui  saisira 
l'héritage  du  génie  tout  chaud,  et  partout  où  le  gé- 
nie fermera  les  yeux!  qui  en  dépouillera  à  l'instant 
même  femmes,  mères,  enfans,  collaborateurs  du  tra- 
vail ,  compagnons  ou  victimes  de  l'infortune,  auxi- 
liaires du  génie;  mais  qui,  remontant  plus  haut  en- 
core ,  saisira  l'ouvrage ,  la  pensée ,  le  chef-d'œuvre 
pendant  la  vie  de  fauteur,  et  aussitôt  qu'il  aura  eu 
l'imprudence  de  le  laisser  tomber  de  sa  main  !  Mais 
y  pensez  vous?  mais  y  a-t-il  un  écrivain ,  un  artiste 
au  monde  qui,  prêt  à  donner  son  œuvre  au  monde, 
ne  s'enfuit  à  l'instant  d'une  terre  si  ingrate  et  si  ini- 
que, qui  ne  se  dérobât  comme  au  larcin, à  la  portée 
d'une  législation  pareille,  et  qui  n'allât  vivre  ou  du 
moins  publier  ses  œuvres  dans  une  de  ces  nations 
voisines,  où  l'œuvre  appartient  à  Touvrier  et  le  bien 
du  père  aux  besoins  de  ses  enfans? 
.  Mais  ce  n'est  rien  que  ce  grand  et  honteux  ostra* 
cisme  que  votre  loi  imposerait  aux  écrivains  français 
dans  l'avenir;  considérez  le  présent.  Les  écrivains 


possèdent  par  ime  lcgi<btion  iinrAire,  p^arleur  %ie 
d'abordy.pour  vingt  ans  ensaite.  Il  t  en  a,  et  beau- 
coup, qui  vivent  eux,  leur  femme,  knrs  en&D«,  lenn 
proches,  du  revenn  babflement  adminisbv  de  or 
Capital  de  leurs  oeuvres.  Us  font  des  êd'tk«o5  qu% 
améliorent,  ils  vendent  on  ils  ont  xieoda  pour  un 
t:emps  fixe  ou  pour  toute  b  durée  de  leur  existeoor, 
âi  des  libraires,  le  drcMt  utile  de  les  éditer.  Cest  une 
fortune ,  c'est  un  champ  qulls  cultivent  ou  qu'on 
cultive  pour  eux.  Votive  premier  article  étend  la 
main,  ravage,  dédiire,  anéantît  tout  oela.  Votre  loi 
entre  diez  H.  de  Chateaubriand .  cbez  M.  de  La 
Mcnnais,  chez  M.  Hugo:  elle  y  trouve  œ capital 
grossi  des  sueurs  du  génie,  pr^nré,  accumulé  pour 
leurs  vieux  jours  ou  pour  leurs  desœndans;  elle  y 
trouve  ces  modestes  revenus,  fruits  de  contrats  pas- 
sés avec  leurs  éditeurs,  et  dont  leur  famille  subsiste 
en  sécurité.  Elle  saisit  tout  cela  et  dit  :  Tout  ceb 
n'est  plus  à  vous.  C*est  à  moi.  Vous  comptiez  au 
moins  que  le  glorieux  salaire  de  vos  années  de  jeu* 
nesse,  de  travail,  de  génie,  de  veilles,  de  combats, 
de  voyages  lointains,  nourrirait  vos  années  stériles, 
et,  après  vous,  consolerjil  quelque  Icmps  encore 
ceux  qui  vous  survivent.  Vous  vous  trompiez.  Don- 
nez-moi tout  cela,  je  Texploitcrai  mieux  que  \ous: 
et  si  par  hasard  je  Texpluite  mal  ou  je  ne  Texploitc 
pas  du  lout ,  cil  bien  !  vous  mendierez,  et  vos  veu- 
ves et  vos  enrjns  plcureronl  aux  porles  des  libr;iiies 
à  qui  je  donne  r.^  que  je  vous  pr^^nd'j. 


(  :ioa  ) 

A<iiijiral)le  équité  ! 

Je  sais  bien  <|iic  vous  dites  :  Mais  je  ne  prétends 
|>n8  spolier  les  ouvriers  île  l'intelligence;  je  prétends 
seulement  entendre  mieux  qu'eux  mômes  leurs  in- 
térêts, et  les  exploitera  leur  bénéfico.  Que  ne  dites- 
vous  cela  aussi  aux  propriétaires  des  champs?  Que 
ne  leur  proposoz-\ous,  avec  beaucoup  plus  de  fon'' 
dénient,  ce  saint-simonismc  territorial,  comme  ^OJi 
nous  propOwScx  ce  sa int-si monisme  littéraire? 

Ah  !  vous  exploiteriez  mieux  que  les  aulouri  ou 
les  artistes  la  propriété  des  artistes  ou  des  auteursl 
Je  ne  veux  pas  Texaminer,  ce  serait  trop  long  au- 
jourd'liui.  Mais  écoule/,  seulement  une  minute^et 
voyez  combien^  dans  une  seule  minute,  il  peut  cou- 
ler d'inconséquences  île  votre  prétendue  exploita^ 
tion  du  bien  d*autrui. 

De  quoi  se  co.iipose  une  propriété,  une  valeur? 
De  deux  choses  :  le  capital  et  le  revenu.  Qu'est-ce 
(|uc  vous  laissez  aux  écrivains  au  lieu  du  capital  et 
du  revenu  de  leurs  œuvres?  Vous  leur  constitues, 
quoi?  Voyons ,  nommez  cela  ;  je  vous  en  défie.  Je 
vais  le  nommer,  moi  :  vous  leur  constituez  une  rente 
perpétuelle  et  éventuelle,  c'esl-a-dire  le  dixième  de 
P éventualité  d'une  rente  qu'il  ne'  dépendra  pas 
d'eux  de  créer,  mais  qui  ne  sera  Ciééj  de  temps  en 
temps,  ou  jamais,  que  par  le  caprice,  la  spéculation^ 
le  hasard  de  la  pensée  dun  éditeur  qui  sera  tombé 
bur  eux  ou  sur  l'héritage  de  leur  famille!  Vousappelei 
cela  une  propriété?  mais  cela  n'est  déjà  plus  un  capital. 


(M) 

>IJ8  appelez  cela  une  reole?  mais  persoooe  ne  %ous 
doit;  vous  appelez  cela  un  reTeou?  mats  il  poorra 
écouler  des  demi-siècles  avanl  quequelqu'ua  sooge 
vous  le  pyer.  Disons  le  mot  de  Shakspcare  :  Ce 
est  rleop  c'est  le  9'A^  d'un  ré<^  !  c^est  Tombre  dran 
orceau  de  pin.  Des  générations  mourroot  affatoées 
'Mi  d'avoir  pu  le  saisir  ! 

Votre  système,  qui  prétend  au  mtrile  des  idées 
raliques ,  ignore  donc  les  premiers  gjrmfiif  du 
immercc  de  la  librairie,  de rexploitalion  des  Inmet 
msidérés  industriellemeDt.  C'est  donc  â  on  poêle  k 
Mis  rappeler  les  premiers  principes  de  toute  ioda§- 
ie.  Le  premier  de  tous,  c'est  qu*il  n'y  a  point  d'ex* 
oitalion  sans  propriété.  Quand  tous  le»  livres  seront 
ins  le  domaine  public ,  ou  imprimera  encore  ces 
tefe^l'œuvre  qui  traversent  le  temps  uir  leurs 
opres  ailes,  tous  les  autres  ouvrages  secondaires 
auront  qu'une  édition;  et  le  capital  de  ^(Hre  in« 
latrie  littéraire,  qui  est  aujourd'hui  de  :kio  millions, 
11  par  notre  loi  montera  à  4^^  millîofis ,  avant 
s  ans  tombera  à  4^  ou  5o  millic/ni.  Pourquoi 
la?  direz-vous.  Parce  que  les  auteurs  ou  leurs 
onillcs  sont  aujourd'hui  pour  plus  de  tnoWui  ihun 
I  entreprises  de  librairie  qui  icpr'oJuÎMrnt  leurs 
uvres.  Ils  y  vei*senl  soins,  tra\;jil ,  2iunouu:èf  iM\À' 
ux  ;  ils  s'associent  aux  libraires  :  \\s  provof|U«nt  l/;s 
litions;  ils  se  cramponnent  contre  le  hïïctujt  H  h 
ort  qui,  sans  cela  ,  les  alleinfjfaient  l>C'iUrx;up  plus 
>t«  La  librairie  débite,  l'imprimerie  travailk,  la 


(  'io.î  ) 
Fi'iiiKc  cxpiiru»  vX  la  t'orlunc  s'accroîl.  Qu'en  sera- 
l-il  (le  tonl  <*ela  <|nnn(l  les  ailleurs  ou  leurs  héritiers 
n'auronl  aucun  inlôret  à  la  reproduction  de  leurs 
«ruvres?  Toute  la  littérature  secondaire  sera  morle 
avant  (Pâtre  née.  <>r,  la  litt(*rature secondaire /c'est 
les  nourdixi(>mcs  ih  l'industrie. 

Si  j*entrais  maintenant  dans  IVxanicn  de  chacun 
de  vos   articles  et  dans  la  recherche   des  moyens 
d'oxé'cution^  je   trouverais  une  injustice  à  chaque 
Icltre  ,    une  impossibilité  a  chaque  pas.  Je  ne  veux 
vous  en  citer  qu'un.  Voici  deux  ouvrages  :  les  Romans 
de  Pigaull-I^ebrun  et  h  Mécanique  céleste  deLa- 
place.  Les  auteurs  sont  morts.  Le  domaine  publier 
s'en  empare.  Les  libraires  sont  tenus  de  payer  au3C 
ayans  droit  un  dixième  du  prix  coûtant  par  volume* 
Qu'arrive-t-il  ?  que  les  libraires ,  libres  de  mettre  I^ 
prix  qui  leur  convient  aux  ouvrages  qu'ils  exploiten ^ 
seuls,  vendent  la  Mécanique  céleste  20  fr.  l'exem-^ 
plaire^  et  les  romans  de  Pigault-Lebrun  autant, 
héritiers  de  Pigault-Lebrun  reçoivent  cinq  centiniH 
francs  en  p.5  ans  pour  les  œuvres  plus  que  faciles  d 
leur  père,  et  les  héritiers  de  M.  de  Lapiace  cinqo 
six  cents  frnncs.  Un  systènje  qui  rétribue  aussi  équî 
t'ihlcment  le  plus  grand  ouvrage  du  siècle  et  la  pi 
vulgaire  débauche  de  l'esprit  est  un  système  jugé 
ses  œuvres. 

L(»s  anomalies  matérielles  ne  seraientpas  moind 
Un  volume  compacte,  contenant  10  volumes  or 
nairrs  ef  se  vendant  moins,  ne  paierait  aux aute 
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q[ue  le  dixième  J'im  dixième.  Mii^  je  rte  veux  p:^ 

entrer  dans  toutes  ces  chicanes.  Je  ne  iuUe  qc'xivf-i 

les  principes. 

Permettez-moi  un  mol  en  imiFisnnL  ToiKut^ii^ez 

avec  raison  œs  lieux  communs  dédam  jioire^  sur  ief 

niéœsde  Corneille  ou  les  airière-pBiits-nk  àt  ïkBziut^ 

Si  la  société  n'^avadt  pas  pris  le  capiia;  àt  it^urr  psrBs^. 

rienne  serait  plusân^ile  qne  de  \oir  le^  àf:j»:£nd2ais 

du  géoie  dans  la  misère:  nous  ne  kd  x'onions  fmt  àt 

majorais.  La  société  ne  leur  demôt  lien  que  ^  fitié. 

Pourqo(M  s^émeut^elle  a  ces  pbrinky?  Ces!  qu'elle  mt 

dit  :  J'ai  dérobé  le  fruit  du  tr^^ali  des  iiiiidatem  de 

ces  Ëunilles.  Ce  trarail  était  k  Ci^iiir]  qui  aurait  iaît 

▼nrre  et  traTailler  ces  ecians  Je  suis  âï>ii£,  DdmpLsibjt 

^  leurs  larmes  et  re^poDsabkr  de  ieu?  iakc.  Votre 

'jsiènie,  sous  one  autre  /orme.  ytupHAenii  h  h 

"CHnété  les  mêmes    scandalers   et    >es    iijiécii«â  re- 
naords. 

Remarquez  qull  ne  s':«gii  pis  k  a>:#îr.s  dâ  mor^ie, 
■^s  DOS  idées,  d'enleirer  â  l'oecTre  ca  génie  ce  ca- 
"^^^ère  de  service  rendu  âu  genre  humain.  Dans  on 
^^*^,  il  V  a  deux  choses  :  n.iée  et  le  prxédé  maté- 
"^K  L'idée  vient  de  Dieu  ,  sert  les  h  jsnœes^  et  rc- 
^Uroe  à  Dieu  en  laissant  uq  sillon  de  gloire  sor  le 
*^Ot  de  celui  où  le  ojénie  est  Jescen  Ju  et  sur  le  nom 
^  ses  fils.  Voilà  son  seul  prix,  et  quelquefois  lemar- 
y^^  avant  la  gloire ,  ce  qui  la  renfl  plus  sainte  et 
*^s  éclatante  encore.  Nous  ne  parlons ,  devant  la 
^•>  que  du  livre,  procédé  malériel  :  celui-là  est  un 

2n 
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c;i|)iial.  S*il  ilolt  npprlcnirâ  (|uolqu'uny  que  ce  soit 
à  celui  qtii  l'a  iivr. 

Jclînis  il  rt'f^i'c?!,  maïs  l'IuMirc  me  presse.  Croyez- 
moi  ,  <|uel(|U(\s  aiuiécs  de  plus  (|uc  vos  années  me 
(lonnenl  le  droit  de  finir  pr  un  conseil.  Défiez-vous 
en  tout  de  ces  iiiccs  radicales  qui  séduisent  au  pre- 
mier monienl  les  esprits  énergiques.  Les  idées  ra- 
dicales ne  résolvent  rien,  elles  tranchent  tout, 
comme  ré|)ée  d'Alexandre,  mais  en  tranchant  h 
difïicullé  elles  tranchent  les  principes,  les  droits, 
les  intércMs,  et  quelquePois  les  têtes.  Ce  sont  les 
impatiences  de  la  pensée.  Le  vrai  génie  ne  blesse 
et  ne  tue  rien;  il  organise  et  il  réforme.  Laissez  les 
idées  radicales! 

Vous  êtes  au-dessus  de  cela  ;  vous  avez  trois  dond 
de  rinlelligence  précieux  et  rares  pour  TécrivainoU 
pour  riiomnie  politique  :  l'invention,  qui  découvre 
lïdée;  l'initiative,  qui  la  meut;  le  courage ,  qui  I^ 
défend.  Sachez  seulement  choisir.  Votre  idée  est  un ^ 
idée  violente.  Vous  êtes  assez  riche  pour  la  lalss^^ 
en  arrière  avec  les  pensées  irrédéchies  de  la  jeunesse* 
et  pour  confesser  (ju'au  milieu  de  beaucoup  d'or    il 
s'est  trouvé  par  hasard  ime  pièce  fausse  dans  le  l 
sor  <lc  votre  intelligence. 

Lamartine. 


A  M.  DE  LAMÂ£IT!(£. 
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Lorsque  toos  noetlex  au  jour  t  xxùt  et  ces  osovres 
laborieuses  et  imiDOrtelles  de  I*e<pnt ,  \  ren&Dte- 
mcnl  de  iaqndle  vous  arez  dépensé  votre  %ie ,  votre 
Imey  votre  part  ^aos  le  temps ,  volrt  hérita^  bo- 
maÎQ  tout  enlier,  »  que  souhaitez- vox2s.  que  regret- 
te-voos?  Vous  souhaitez  que  votre  Qsasrt  reçoive 
b^  publidié  la  plus  vaste  et  la  plus  frudoeuse ,  parce 
pie  la  gloire  et  la  fortune  sont  en  raison  de  la  po- 
Hilarité  du  succès  :  vous  rec^ttez  que  b  Belgique , 
^  hâtant  de  réimprimer  au  rabais  Votre  livre  le  jour 
néme  où  il  se  publie  à  Paris ,  exclue  de  tous  les 
ïï^rchcs  du  monde  Tédilion  qui  vous  profite  et  en 
^ttronscrive  étroitement  le  débit. 

Les  livres  ont-ils  autant  de  lecteurs,  autant  d'à- 
"Oteurs  qu'ils  en  devraient  avoir?  Produisent-ils  à 
^^rs  auteurs  tout  ce  qu'ils  pourraient ,  tout  ce  qu'ils 
tevraient  leur  rapporter?  A  cet  égard  mon  opî* 
"^Q  est  que  les  ouvrages  qui  se  vendent  aujourd'hui 
S'^nnd'pelnc  et  à  grand  risque  à  mille  exemplaires, 
^bouleraient  facilement ,  certainement,  rapidement 
^'X mille,  à  vingt  mille,  h  cinquante  mille  exem- 
^'t^cs,  et  plus  encore  peut-être,  s*il  était  donné  au 

20. 
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«Iroil  «routeur  une  nouvelle  assiellc  qui  permilde 
nnluirc  le  prix  des  livres  en  proportion  de  leur  coût 
et  de  leur  probabililé  de  débit;  qui  Ht  de  la  librairie 
un  commerce  scTieux;  qui  allrancliit  l'éditeur  des 
entraves  qui  rempùchent  de  sortii*  de  sa  position 
cliétîve  et  dVIever  son  industrie  arriérée  à  la  bu- 
teur il  ia(|uelle  s'est  placée  celle  des  tissus!  Pourquoi 
les  livres  ,  qui  sont  les  v^temens,  les  parures  de  l'es- 
prit humain  ,  ne  se  iabriqueraient-ils  pas  avec  la 
même  économie  de  moyens?  Pourquoi  la  consom- 
malion  des  livres  ,  au  lieu  de  rester  honteusemeot 
stationnaire ,  ne  s'élendrait-elle  pas  chaque  année, 
ainsi  que  cela  a  eu  lieu  pour  des  étoffes  dont  lafabri- 
cation  est  aujourd'hui  cent  fois ,  mille  fois  plus  consi- 
dérable qu'elle  ne  l'était  il  y  a  vingt  ans,  et  cela 
grâce  à  l'abaissement  successif  des  prix  ^  résultat  dû 
moins  encore  au  perfectionnement  des  procédés  qu'à 
l'accroissement  des  débouchés ,  qui ,  en  permettant 
d'opérer  sur  une  immense  échelle  ,  a  donné  b 
moyens  de  réduire  à  d'imperceptibles  fractions  lesHais 
généraux  d'établissement  et  ceux  de  main-d^ceuvreT 

La  librairie  attend  son  Oberkampf ,  écrivais-jo  '^ 
y  a  six  ans  ;  ce  que  j'imprimais  alors  est  encore  aU* 
jourd'hui  malheureusement  vrai. 

A  quel  nombre  d'exemplaires  s'écoulent  les  m^^^ 
leurs  ouvrages  des  meilleurs  auteurs  vivans?  — Vc*i 
le  savez,  et  cela  est  si  humiliant  à  avbuer  que  je  ^^ 
fais  presque  un  scrupule  de  l'apprendre  à  ceux  ^^ 
l'ignorent.  La   moyenne  des  exemplaires  yen^^^ 
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De  s'élève  pas  à  quinze  cents.  A  quoi  cela  tienUii  ? 
Au  prix  des  livres  qui  est  excessif,  prix  qui ,  au 
dehors,  ne  peut  soutenir  la  concurrence  avec  celui 
des  réimpressions  étrangères;  prix  qui,  au  dedans  , 
n'est  pas  en  rapport  avec  le  niveau  de  nos  fortunes, 
niveau  qui  tend  constamment  à  s'abaisser.  Cet  état  de 
choses,  quelque  vicieux  qu'il  soit ,  subsistera  tant  que 
durera  le  système  sur  lequel  repose  le  droit  de  pro 
priétédes  auteurs.  C'est  vainement  qu'on  a  tenté  et 
qu'on  renouvellerait  des  efforts  isolés.  Toute  réforme 
partielle  échouera  par  une  cause  qu'il  est  facile  d'ex- 
pliquer. La  voici  : — Les  livres  ne  se  débiteront  à  très- 
grand  nombre  que  lorsqu'ils  se  vendront  à  très-bas 
prix  ;  ils  ne  se  vendront  à  très-bas  prix  que  lorsqu'ils 
se  débiteront  à  très^rand  nombre;  or,  les  lecteurs  ne 
cesseront  de  louer  les  livres  et  ne  commenceront  à  les 
acheter ,  les  presses  de  la  Belgique  ne  s'arrêteront , 
les  marchés  de  l'Europe  ne  s'ouvriront  à  la  librairie 
française  que  lorsque  toutes  ses  opérations  seront 
conçues  dans  un  nouvel  esprit,  que  lorsqu'elle  aura 
consommé  sa  révolution  ,  c'csl-à-dire  que  lorsqu'elle 
opérera  avec  unité,  sûrelé,  ûxité.  Or,  cette  révolu- 
tion tardive  ,  mais  inévitable ,  n'aura  lieu  que  lors- 
que le  génie  entreprenant  de  la  concurrence  et  l'es- 
prit envahissnnt  du  commerce  pourront  s'exercer 
en  toute  liberté,  sous  la  seule  réserve  de  n'avoir  à 
payer  aux  auteurs  qu'un  droit  proportionnel  au  prix 
de  vente  marqué  sur  chaque  exemplaire  de  leurs  ou« 
A^rages.  Quelle  base  plus  simple  et  plus  juste? 


I^c  (Iroil  ({lie  toiiclicrnicnt  .ilurs  les  «lutcurs  serait 
plus  rnihic  ({lie  celui  (|irils  prélèvent  mnintcnant; 
mais  ils  le  pcrcc\raiciil  s(ir  nri  nombre  d'cxcniplaires 
plus  considérable  ,  cl  en  déilnilivc  il  n^cst  pas  dou- 
teux (|u*ils  n'y  }(«i(i[iiassenL  à  la  Ibis  plus  de  répiila- 
lionel  plusd*ar^en(.  Ahiis,  dites-vous,  un  tel  système 
est  une  ca-propriation  de  tous  les  ouvrages  de  la 
pensée!   Kh  bien!  (|uand  cela  serait,  si  l'indemnité 
est  équitablement  fixée  et  préalablement  payée,  où 
est  Tobjeclion  t  L'expropriation  avec  indemnité  préa- 
lable  nVsl-elle  |xis  la  reconnaissance  même  la  plus 
explicite  du  droit  de  propriété,  et  vos  champs,  vos 
terres,  vos  parcs  n'y  sont-ils  pas  assujettis  toutes  Ie0 
ibis  qu^il  y  a  utilité  publi(|ue  de  les  traverser  pouc* 
ouvrir  une  con)niuniauion  nouvelle? 

Si, au  lieu  de  nuire  aux  auteurs,  cette  prétendue 
expropriation  leur  profite,  si  elle  a  pour  eflet  d^ 
placer  leurs  livres  dans  un  plus  grand  nombre  d^ 
mains^  d'ajouter  à  la  popularité  de  leurs  noms  et 
rinduence  de  leurs  idées,  de  quoi  donc  seront-il 
fondés  il  se  plaindre? 

Mais  le  mot  d'expropriation  est  une  expressi<> 
que  vous  avez  eu  tort  d'employer  contre  moi;  en 
ce  ne  sont  pas  mes  idées  qu'elle  frappe,  ce  sont  li 
vôtres.  Dans  mon  système ,  le  signe  caracléristiqui 
le  principe  fondamental  de  toute  propriété,  le  prii 
cipe  de  la  perpétuité,  ne  reçoit  aucune  atteinte;  i" 
est  impunément  violé  dans  le  vôtre.  C'est  en  va  »  "^ 
que  pour  vous  justifier  vous  dites  :  «  Ma  loi  w'é?-^"^ 


qu'une  eonctssion.  r  Omoî  maliieurî?ui  l'hpnmk 
rien  justifié  ;  pour  être  onc  canc^rsijL  -  xotrt  ïJ  l'cl 
sera  pas  moios  la  déscT^i^ii.  l'iiuLriobtLJDL  jii  priit- 
cipe  de  la  proprîétc'.  Vous  ii:  ot^li'LLiSfiz .  luu:,  it  if: 
trausToriDe:  tous  le  :i:ibiâ7«ez.  ii*o  .  je  Jt  saure.  >if; 
TOUS  bites  pas  dl!!(isi:iiis  :  qcmoc  tdo»  cauàfiilfx  n 
porter  le  dcbat  «ir  la  qoeslji'L  5e  f.-^oj  *  ie  àro'il 
des  autears  leur  sorrhTi  clzjr^iiSii.it  lïzsit^  en.  ireule 
années  seoIciDeol .  yq»  ^iptI^x  de  vcuire  caifp  pc^'r 
entrer  dans  ocluj  de  tî£  &i>L^^'>ijL£r.;.f:r:  %oji  L£«âx^ 
d*élre  leur  ad\ersiir£  poîi-  itim^j  ^z^:  \iMé.  Imt^ 
qtie  vous  subissez  leor  1:j,  '^'Xtà  wyjsr^^z  i^iT  dioc- 
trine^qui  coo5i«te  a  prt'e:»itt  qo:-  î^  fî'-^'î  dr*f*  io- 
tears  n'est  qu*ua  pri^'ié^é.  Or,  :>>3;  f>rSijftç*  est 
^*senliellement  îenupo'aire  ;  3^>rjc  ^«  :A%€r%iirt%^ 
loisqolis  n'eo  fimt  qa'une  q>Jcâaors  oe  p^u»  oui  f> 
^Oïus  de  durée,  âonl  cor.âérjïi&r ^  Ârec  le-^r*  f>fin- 

• 

^Pes;  mais  vous ,  étes-^ooâ  Lien  iûr  de  i'é:re  avec 
'^  vôtres?  Vous  niez  m:e  !e  f!roi:  de  r.îuleur  sur 
ouvrage  de  sa  pensie  soit  un  privilège ,  vous  pn>- 
-■^'ïïez  que  c'est  une  propri-iié ,  vous  ajoutez  qu'il 
*  ^Q  est  pas  de  plus  légiiime,  et  vous  a  mettez  qu  a 
'^  Certain  jour  fixé  ses  enf.ins  pourront  être  e^dié- 
^^és,  sans  inventaire,  Sins  expertise,  s:ins  inJem- 
*^^  !  Et  vous  appelez  ceb  tnnsiger  !  Moi ,  j'appelle 
•'^  consacrer  la  spoliation  ,  mettre  le  feu  à  la  pre- 
^*^re  mine  creusée  sous  l'élifice  de  la  propriété. 

l-iC  svstème  que  je  propose,  dites-vous,  est  un 
^rnense  et  éternel  droit  critubaine.  Celle  exprès^ 
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sioii  lie  droit  cl'iiiibainc ,  lorsqu'elle  s\idresse  à  m( 
idées  ,  esl  impropre;  elle  n'est  juste  que  lorsqu'elli 
s'applique  au  syslème  de  vos  adversaires ,  dont  voiis^ 
avez  fait  voire  système  adoptiF.  Que  nommait-o 
droit  d'aubaine?  On  désignait  ainsi  le  droit  qu'avait 
autrefois  le  roi  de  France  à  la  succession  des  biens 
d^m  étranger  non  naturalisé.  Que  faites-vous  et  que 
fais-je?  Vous  concédez  que,  cinquante  années  après 
la  mort  d'un   auteur,  le  domaine  public,  sinon  le 
roi  de  France,  aura  le  droit  de  s^emparer  de  sa 
succession  et  d'en  priver  ses  liéri tiers.  Ceci  ressem- 
ble fort  au  droit  d'aubaine  accordant  un  délai  à  sa 
proie ,  mais  aussi  dénaturalisant  tous  les  Français 
qui  se  sont  illustrés  par  leurs  ouvrages.  Moi ,  je  ne 
fais  au  domaine  public  aucune  concession  ;  il  n'héri  to 
([u'à  défaut  d'héritiers  de  l'auteur.  Le  droit  que  je 
fonde  est  perpétuel.  Il  se  peut  que  le  système  que 
je  propose  soit  radical  ;  mais  celui  auquel  vous  vous. 
êtes  rallié  est  subversif. 

i^e  système  que  je  propose,  ajoutez-vous,  livre 
les  x-m leurs  vivans,  leurs  veuves,  leurs  enfans,  -* 
des  dilapi dateurs  inconnus.  Est-ce  que  le  théâtre 
de  Bordeaux ,  lorsqu'il  prélève  sur  sa  recelte  i^** 
droit  qu'il  paie  h  MM.  Hugo  ,  Scribe ,  etc. ,  pouf  1* 
représcnration  de  leurs  pièces  déjà  jouées  h  Parî^  > 
porte  atteinte  à  leurs  inlêréls  d'auteurs?  --  Ce  qu*^>^ 
fait  pour  la  représentation  de  leurs  pièces ,  on  le 
rait  pour  la  réimpression  de  leurs  livres,  voilà  tOLi 

Aucun  ouvrage  ne  pouvant  être  réimprimé 


^an  mcâpHBe  remk  £  rmmnmsir  atsss  tf  ]&l^- 
Ht  préaUUe  cjh  ûroc  iittriDu^  s:  J'anieiir  s  ï  as 
ritiers,  oà  wofvf3r^;mB  àsmi  olx  y  ai:  îisl  œ 
«aT€cjiKtkari]iif'l9  2iiilfiic%.  ffiurs  itsmxiis&.  iam 
in^j  seront  dcpouiliB '' 

Noo ,  les  aaleoTB  ne  sarmc  pe  ô^nmili» .  mas 
urerts,  cair  sll  t  s  dis  liftao»  £  cmrir,  os 
ries  k  efonrer .  ib  cm  scraii:  niDiDirç  h  f  jâpI:  ka^ 
iteors  seuls  y  setddî  €%p'jas^ 
Voos  tnœz  os  tablesn  oà  il  t  i:  lài»  d^  ^Dcse 
e  de  féritê ,  kursqat  ^out  ciêp^siKz  t  faiififnr 
tant  fivre  sa  femiDe  .  hst  ^oitiA .  5k  procie^ .  dn 
COQ  habileiDeiit  ai*mîîib«!i>t  âz  atptji  de  ses 
tt,  fiûsant  des  éditiocK  qcll  améliorr,  t^ 
V  QD  temps  fixé  eu  pour  toale  la  âurèt  de  soo 
stence,  à  des  libraires,  le  droit  atile  de  l'êtfiier.  » 
Qr  uo  auteur  qui ,  par  exceptioo ,  ressemble  à 
tïî  que  vous  venez  de  célébrer,  que  Tois-je  ? —  Des 
(aines  d'écrÎTains  qui  n'ont  malheureusement  le 
&nu  d'aucun  capital  â  administrer ,  ouvriers  qui 
'Ot  au  jour  le  jour ,  qui  dépensent  le  plus  sou- 
t  le  prix  des  ouvrages  qu'ils  font  avant  même 
«s  avoir  livrés.  Ceux-là ,  el  ce  sont  presque  tous, 
'dient  beau  entasser  volumes  sur  volumes ,  qu'ils 
masseraient  rien ,  que  leur  postérité  n'en  serait 
plus  riche  ni  plus  illustre!  Combien  existc*t-i 
uteurs  vivans ,  même  parmi  ceux  qui  ont  du  ta- 
t,  et  quelle  faible  minorité!  dont  les  ouvrages 
Dptent  plusieurs  éditions,  et  dont  les  œuvres  for- 


/ 
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inoront  un  p:Uriinoinc?  Kncore  une  ibis^  il  en  ei»t 
ini|HMT(*plii>UMncnt  peu  (|ni  ne  soient  pas  désintére»- 
hrs  (l.'ins  le  drh.it  îles  irenlc  et  des  cinquante  années, 
(Jue  vois- je?  —  Ues  auteurs  dont  les  ouvrages  ne 
trouveiil  i\c  placenienl  cpie  dans  sept  ou  huit  cents 
cahincls  de  loclure ,  iu:iis  que  tout  le  monde  s'em- 
pressorail  d*acheler  ni  ces  ouvrages  n'étaient  vendus 
que  le  cin(|uièn)e  au  |)lus  de  ce  qu'ils  se  vendent  aa- 
jourd'liui ,   si  après  les  avoir  lus  on  pouvait  n'en 
prendre  plus  de  garde  que  de  son  journal,  les  égarer 
sans. les  chercher,  les  prêter  sans  les  rcciamer,lcs 
recevoir  sans  les  demander ,  les  garder  sans  se  croira 
obligé  de  les  faire  relier,  non  par  égard  pour  leur 
coniCDU,  mais  pour  le  prix  qu'ils  ont  coûté.  Que 
vois-jc  encore  ?  —  Des  éditeurs  qui  font  tous  à  peu 
prés  faillite  ,  et  qui  non  sont  pas  même  pi*éservéspar 
les  œuvres  d'écrivains  tels  que  MM.  de  Chateaubriand 
et  Victor  Hugo  ^  des  éditeurs  sans  capitaux  et  san» 
crédit,  ({ui  ne  savent  qu'empiler  des  volumes,  le^ 
fabriquer  chèrement,  et  (inir  par  discréditer  leur^ 
éditions  en  en  vendant  périodiquement  les  restes  ^ 
tout  prix,  à  des  veilles  ou  à  des  lendemains  d'échéancr^ 
Que    vols-jc   enfin  ?  —  Des    auteurs   qui ,   cornait 
M.  Thicrs ,  ont  vendu  pour  un  morceau  de  pain  1^ 
propriété  d'ouvrages  qui  auraient  fait  leur  fortune    - 

Dans  mon  système  ,    il  n'en  eut  pas  été  ainsi 
l'auteur  ne  vend  à  rédileur  que  le  droit  à  la  premier^ 
édition;  si  l'ouvrage  a  peu  de  mérite,  s'il  ne  rea 
ferme  pas  en  lui  des  élcinens  de  succès  ou  de  popi* 
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irité,  rien  n^est  changé  à  ce  qui  «i  lieu;  Téililion  se 
end  plus  ou  moins  lentement  ;  on  ne  s'expose  pas  à 
n  faire  une  seconde ,  le  livre  s'oublie. 

Si  au  contraire  l'ouvrage  a  du  mcritc ,  s'il  se 
^èle  à  des  combinaisons  fructueuses  ,  qu'arrive- 1- 
il?  —  La  concurrence  s'en  empare  avec  aulant  de 
liberté  que  s'il  s'agissait  des  comédies  de  Molière  , 
des  fables  de  La  Fontaine,  ou  des  œuvres  do  Mon- 
tesquieu !  —  Tel  éditeur  en  fait  une  édition  à  i  franc 
le  volume  destinée  à  une  classe  de  lecteurs  ;  tel  au- 
tre éditeur  en  fait  une  édition  de  luxe  h  7  fr.  5o  c; 
tel  autre  enfin  en  fait  une  édition  illustrée  à  10  fr. 
tetolume.  Sur  diacune  de  ces  éditions,  l'auteur  et 
m  héritiers  ont  leur  droit,  dont  ils  ne  peuvent  jV 
nwîsétre  frustrés.  — Si  l'édition  dont  les  volumes 
^  I  franc  se  lire  à  100,000  exemplaires,  le  droit  sera 
*  10,000  fr.;  si  l'édition  à  7  fr.  5o  c.  est  imprimée  k 
^Ooo exemplaires,  le  droit  sera  de 7.50  fr.; enfin  m  IV;- 
"tion  illustrée  est  tirée  à  1 0,000  exemplairefli,  le  droit 
^  l'auteur  et  de  ses  héritiers  sera  de  io,orK>fr,  0;inH 
^  Système ,  s'il  était  adopté,  les  éditeurs  ayant  loiit#5 
*^rté d'exercer  leur  esprit,  devenant  de  vérit'ibk'«i 
•^Ustriels,  de  gros  négocians ,  mille  i'Â)Hï\mu\%imn , 
•He  débouchés ,  mille  moyeni^  rie  piqfier  *ti  d'î  %'*$ 
^■^ire  la  curiosité  publique  «»'imagiri#;raM;nl  ^loui  'm 
^  pas  aujourd'hui  ridée.  Ne  (^'rut  on  ^y/OM^^z/ir  u-S 
^^our  ayant  autant  d'acfiet^<irai  qii<;  f/;l  jo»$itr^i  it 
^kH)nnés?  L'auteur  qui  «jc  %eMl  p'f»!  ivMif^h* 
^^rrait  se  vendre  beaucoup  ^Jb»«*  iw^  <y/jlMj4^/#i 
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dont  il  ferait  partie  y  où  ce  qui  serait  supérieur  ferait 
passer  ce  qui  serait  médiocre ,  où  ce  qui  serait  vul* 
gaire  ferait  accepter  ce  qui  ne  le  serait  peut-être  pas 
assez. 

En  réalité ,  je  change  moins  de  choses  que  vous 
ne  le  supposez.  Mon  système  ne  s'applique  qu'aux 
RÉIMPRESSIONS  ;  il  n'a  donc  de  champ  d'exploitation 
que  les  ouvrages  qui  ont  déjà  été  imprimés.  Ory 
pensez-vous  qu'il  soit  beaucoup  d'auteurs  dont  les 
éditeurs  craindront  qu'on  ne  réimprime  les  livres  le 
lendemain  du  jour  où  ils  auront  été  mis  en  vente, 
quand  la  première  condition  de  cette  réimpression, 
la  condition  sine  quâ  non  y  sera  le  versement  préa* 
iable  du  droit  d'auteur  dans  la  caisse  instituée  &  cet 
effet? — Non,  malheureusement  non,  c'est  un  danger 
qu'on  aura  trop  rarement  à  craindre.  Mais  alors  quel 
sera  donc  ,  me  demandêrez-vous ,  l'avantage  de  ce 
nouveau  système  ?  —  Son  avantage ,  ce  sera  de  faire 
sortir  notre  librairie  de  l'ornière  où  elle  s'épuise  en 
vains  efforts  sans  avancer  ;  son  avantage ,  ce  sera 
de  lui  faire  découvrir  un  nouveau  monde  de  con- 
sommateurs ;  son  avantage ,  ce  sera  enfin  de  faire 
vendre  par  la  France  ce  qu'aujourd'hui  la  Belgique 
vend  à  l'Europe.  Les  livres  français  qui  sont  réîai- 
primés  à  Bruxelles  le  sont  rarement  par  un  seul  édi- 
teur ;  quand  ils  s'exportent  à  2,4^0  ou  à  3,ooo  exem- 
plaires ,  il  est  rare  qu'ils  n'aient  pas  supporté  les 
frais  de  trois  compositions.  Or  le  jour  où  ces  frais 
répétés  seraient  plus  onéreux  que  le  paiement  de  la 
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imt  à  Tauteor ,  la  L^liruiiK  nf  êrm  iMit:  ce  r^- 
pressions ,  car  œilf^  is-iisr-e  i:  mmsTrar*  iw.  icL  ik 
l'enrichir.  Il  n'v  z  .  î^cvcz-ei  sir  .  uih  2t  iDiri^=i  c>- 
néanûr  ce  qu'oD  £  îf  un  t  «miisisr   »  z/^m:::^s^ a::aL 
étrangère^  poiâqu'i.  ik  psir  ^  B^L*r  m:  zimirsitfSfi 
d'un  liTre  qoe  \h  ol  *e  ômi:  uf:  irriir-ieiî  ^a^fig 
C'est  s'abuser  ciniiiircxii?TC  aue   aï  âuifjtUKr  ol  ui 
obtiendra  jamais  pur  vote  ànniiiuaiiaift  hik  tt  IésL" 
gique  rcDODoe  à  ruààmrjnt  e:  aL  'simimsr:^,  XKfr  rûuir 
pressions  tant  quin:  âcrou:  pvaiiistfFsis  i*iiir   elie» 
On  négociera  loxi^iemjt^ .  ul  ut  ifniiiifsrc  ^unuur 
rien.  Et  d'aillears  k  caiir'îfiîi^OL  r  i.-s^isc^it  ot  & 
Belgique  qu'il  s-'offrirai:  aiHssrij:  puu*  fîln  imt  siiiTt 
patrie;  la  Fraoce  l't  ^t^nitTcû:  sos^^iunusic  risa. 
Biais  c*est  une  questioL  qu. .  puu*  t;t?^  i-<ia!ft  Sfvsi 
les  déTeloppemeDS  quelie  v'jw^'jrit .  -wîju.  :  *;ir*  «>- 
parement. 

Je  me  l&âle  6c  rt^eiii!  ôdeijjiTt  i-îî^jt  :i*:fc  fftj'-iet 
de  mon  pro)et  qjç  i:ili^  i  L.iiq.iei  it  ^yjn  "« tdiêawîX/- 
tement.  Ce  que  ^oufc  ôepîc^^ez.  t-^it  gut  i'iateuj 
n'aura  plus  le  c&piûal  de  se*r  jfîj^itft  a  ain-iaiiCrw. 
A  cette  objection  ,  ^  oki  ila  r^pOQi»e  :  Sî  i'éirii  iÎD  «ït 
un  auteur  dont  les  œuvres  i^  itu  -erjt  ^  grir^cî  rxxt»- 
bre,  et  que  son  dioit  iribrrit-rit  à  toutes  U^  'Vi  tif/fi% 
lui  rapporte  successif eniei^t  plus  que  la  ^eijle  de  sa 
propriété  ne  lui  uiirah  proJuil.  Lne  ioU  pajée;  ikrn 
ne  rem[>écliera  «îe  cripiliili»^er  les  :0:j,rnev  qu'il  rsura 
reçues  ,  et  de  se  donner  le  pbisir  o'aoïn'.nistTe/  h  «bi- 
lement  ce  capital  :  mais  si  au  contraire  il  l'adroinibtre 
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dont  il  ferait  partie ,  où  ce  qui  seniil  supérieur  ferait 
passer  ce  qui  serait  médiocre ,  où  ce  qui  serait  vul* 
gaire  ferait  accepter  ce  qui  ne  le  serait  peut-être  pas 
assez. 

En  réalité ,  je  change  moins  de  choses  que  vous 
ne  le  supposez.  Mon  système  ne  s'applique  qu'aux 
REIMPRESSIONS  ;  il  n'a  donc  de  champ  d'exploitation 
que  les  ouvr.iges  qui  ont  déjà  été  imprimés.  Or, 
pensez-vous  qu'il  soit  beaucoup  d'auteurs  dont  les 
éditeurs  craindront  qu'on  ne  réimprime  les  livres  le 
lendemain  du  jour  où  ils  auront  été  mis  en  ventei 
quand  la  première  condition  de  cette  réimpression, 
la  condition  sine  qud  non ,  sera  le  versement  préa- 
lable du  droit  d'auteur  dans  la  caisse  instituée  &  cet 
effet? — Non,  malheureusement  non,  c'est  un  danger 
qu'on  aura  trop  rarement  à  craindre.  Mais  alors  quel 
sera  donc  ,  me  demandêrez-vous ,  l'avantage  de  ce 
nouvenu  système  ?  —  Son  avantage ,  ce  sera  de  faire 
sortir  notre  librairie  de  l'ornière  où  elle  s'épuise  en 
vains  efforts  sans  avancer  ;  son  avantage ,  ce  sera 
de  lui  faire  découvrir  un  nouveau  monde  de  con- 
sommateurs ;  son  avantage ,  ce  sera  enfin  de  faire 
vendre  par  la  France  ce  qu'aujourd'hui  la  Belgique 
vend  à  l'Europe.  Les  livres  français  qui  sont  réim* 
primés  à  Bruxelles  le  sont  rarement  par  un  seul  édi- 
teur ;  quand  ils  s'exportent  à  2,4^0  ou  à  3,ooo  exem- 
plaires ,  il  est  rare  qu'ils  n'aient  pas  supporté  les 
frais  de  trois  compositions.  Or  le  jour  où  ces  frais 
répétés  seraient  plus  onéreux  que  le  paienoent  de  la 
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dime  à  l'auteur ,  la  Belgique  ne  ferait  plus  de  réim- 
pressions ,  car  cette  industrie  la  ruinerait  au  lieu  de 
l'enrichir.  Il  n'y  a  ,  soyez-en  sûr,  que  ce  moyen  d'a- 
néantir ce  qu'on  a  le  tort  d'appeler  la  contrefaçon 
étrangère^  puisqu'il  ne  peut  y  avoir  de  contrefaçon 
d'un  livre  que  là  où  le  droit  de  propriété  existe. 
C'est  s'abuser  étrangement  que  de  supposer  qu'on 
obtiendra  jamais  par  voie  diplomatique  que  la  Bel- 
gique renonce  à  l'industrie  et  au  commerce  des  réim^ 
pressions  tant  qu'ils  seront  avantageux  pour  elle. 
On  négociera  long-temps  ^  on  ne  terminera  jamais 
rien.  Et  d'ailleurs  la  contrefaçon  s'cxilàt-elle  de  la 
Belgique  qu'il  s'offrirait  aussitôt  pour  elle  une  autre 
patrie  ;  la  France  n'y  gagnerait  absolument  rien. 
Mais  c'est  une  question  qui  ^  pour  être  traitée  avec 
les  développemens  qu'elle  comporte ,  veut  l'être  sé- 
parément. 

Je  me  bâte  de  revenir  défendre  celle  des  parties 
de  mon  projet  que  vous  attaquez  le  plus  véhémen- 
tement. Ce  que  vous  déplorez,  c'est  que  Fauteur 
n'aura  plus  le  capital  de  ses  œuvres  à  administrer. 
A  cette  objection  ,  voici  ma  réponse  :  Si  l'écrivain  est 
un  auteur  dont  les  œuvres  se  vendent  à  grand  nom- 
bre, et  que  son  droit  inhérent  à  toutes  les  éditions 
lui  rapporte  successivement  plus  que  la  vente  de  sa 
propriété  ne  lui  aurait  produit,  une  fois  payée,  rien 
ne  Tempéchera  de  capitaliser  les  îommes  qu'il  aura 
reçues  ,  et  de  se  donner  le  plaisir  d'administrer  h.ibi- 
lement  ce  capital  ;  mais  si  au  contraire  il  l'administre 
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mal  y  s'il  le  dissipe  ,  il  n'aura  pas  encore  tout  perdu, 
car  il  se  pourra  qu'au  moment  le  plus  inattendu  sa 
fortune  soit  relevée  par  (picique éditeur  enlreprenanl, 
par  quelque  combinaison  ingénieuse.  Sa  veuve,  ses 
eni'aus  ,  ses  héritiers  n'hériteront  pas  s&culenrieDt  de 
sa  misère  et  de  la  ^loire^le  ses  œuvres  ;  si  ses  œu- 
vres donnent  d(*s  iVuils ,  ils  les  recueilleront.  Prenons 
un  exenqilc  qui  metlc  en  regard  votre  système  et  le 
mien  :  Faisons  revivre  Tauteur  dont  il  a  été  fait  le  plus 
grau  I  noud:)re  d'édilions^et  dont  il  aété  vendu  le  plus 
grand  nombre  d'exempt. lires.  Ressuscitons  La  Fon- 
taine. Supposons  qu'il  vient  de  terminer  ses  fables 
immortelles;  supposons  qu'un  éditeur  sagace  accourt 
chez  le  bouhomuic  insouciant ,  avec  une  somme  dé 
dix  mille  écus,  et  lui  tienne  à  peu  prés  ce  langage: 
«  Je  vous  propi  se  (réeh.inger  la  propriété  de  vos  fa- 
bles contre  la  remise  de  ces  belles  et  bonnes  espèces 
sonnantes,  avec  lesquelles  vous  pourrez  vous  faire 
des  renies  ou  acheter  quelque  charmant  petit  dur 
maine  que  vous  laisserez  à  vos  pctites-filies.  »  Cette 
proposition  lui  étant  adressée,  croyez-vous  que  le 
bonhomme  la  refusât? — Non,  il  l'accepterait,  comme 
peut-être  vous  eussiez  accepté  vous-même  pareille 
proposiiion  si  elle  vous  eut  été  faite  par  le  premier 
éditeur  des  Méditations  poétiques  ,  le  premier  de 
vos  ouvrages!  Vous  n'en  avez  pas  vendu  la  propriété, 
mais  enlin  vous  auriez  pu  la  venilre  avant  d'en  bien 
coimailre  le  prix!  Je  serais  fort  étonné  si  Béranger, 
dont  les  chansons  ont  eu  vingt  éditions ,  éditions  k 
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avait  eu  la  prudence  de  conserver  la  propriété  de 
ses  œuvres.  Dix  mille  écus  offerts  à  La  Fontaine  lui 
eussent  sans  doute  paru  une  somme  à  ce  point  con- 
sidérable qu'il  n'en  aurait  pu  croire  ses  yeux ,  et 
que  la  tendresse  paternelle  lui  eût  fait  considérer 
comme  un  devoir  de  signer  l'acte  de  vente  sans  même 
prendre  le  temps  de  le  lire!  Qui  de  l'auteur  ou  de  l'é- 
diteur eût  fait  un  marché  de  dupe  ?  A  ce  sujet  il  y  au 
rait  un  curieux  calcul  à  taire  si  on  pouvait  en  réimir 
4es  élémens,  ce  serait  de  relever  le  nombre  desédi* 
tions  qu'on  à  faites  des  fables  de  La  Fontaine,  et 
d'évaluer  la  somme  à  laquelle  se  serait  élevé  le  droit 
du  dixième  et  qu'auraient  touchée  ses  héritiers  sNI 
en  existait  encore! 

Dans  votre  système ,  l'auteur  peut  vendre  h  vil 
prix  la  propriété  de  ses  œuvres  et  peut  en  diMi|ier 
l'argent;  il  peut  en  dépouiller  sa  veuve,  hCi  itui'Min^ 
ses  héritiers^  les  laisser  plongés  dans  la  îumtî'ti^  liindi» 
qu'il  aura  fait  ou  qu'il  fera  la  fortune  de  ^t%  Mï' 
tcurs.  Dans  mon  système  rien  de  par.'il  u'^u  Vutn  ; 
l'écrivain  renommé  est  un  vnuKtKïr  qui  wt  fK;ul  ali^^ 
Qer  (oliement  son  patrimoine,  qui  ne  \ft'Mi  «?n  tUt^^ 
siper  les  revenus,  qui  ne  peut  déhiàiiuitj'.r  ni  ♦i^  %i',tàyK 
ni  ses  enfans,  pas  ménrie  ses  '^rr'xhét  w*.M^â%.  i>'4Ut 
mon  système,  la  gloire  de  (A^rtuûWit  ui^àut  \4  U/i 
tune  de  ses  petits-fils,  et  ce[x;ndant  Ut  tU^Ai  '^4i  ^ny^H 
ses  œuvres  n'est  pas  tel  qu'il  cfi  '4fh'^ut0yi^\M  hics^p^M 
ment  le  prix  de  vente  et  qu'il  i^AiyÂU^,  i'hf^iky^'4  a 
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les  roinipriiiicr,  au  drlrimcrit  de  la  librairie  Française. 
Il  ne  se  serait  pas  fait  une  édition  de  moins ^  vendu 
urj  exemplaire  de  moins  parce  (|u'il  existerait  encore 
des  héritiers  de  La  Konlaine  ou  de  Molière  qui  joui- 
raient du  droit  ipie  je  propose  d'établir.  Ne  dites 
dune  plus  (pie  ma  lui ,  cpii  est  une  loi  de  prévoyance 
et  <!e  conservation,  est  une  loi  de  larcin  et  de  spo- 
liation. 

<  )ni  y  je  raiVirme ,  Tédileur  qui  sera  libre  de  vendre 
SCS  livres  au  prix  (|u'il  voudra ,  qui  pourra  employer 
à  leur  fabrication  des  moyens  économiques  aujour^ 
dlnii  impraticables,  qui  fera  un  grand  commerce, 
qui  consé((uemmcnt  aura  des  correspondans  dans 
toutes  les  villes  du  monde  où  notre  littérature  s'é^ 
lend|  (|ui  disposera  de  capitaux  considérables  ^  qui 
ue  sera  plus  un  comniis  aux  ordres  de  l'auteur ,  mais 
un  manufacturier,  vous  exploitera  mieux  que  vous* 
même ,  quelque  habileté  que  vous  ayez  mise  dans 
le  choix  Je  votre  éditeur  et  quelque  liberté  d'aclioo 
que  vous  lui  ayez  laissée. 

L'hypothèse  que  dans  mon  système  on  pourra 
vous  exploiter  mal^  ou  ne  pas  vous  exploiter  du 
tout,  est  une  hypothèse  inadmissible;  un  seul  mot 
y  répond:  la  concurrence. 

((  Les  auteurs,  ou  leurs  familles^  prétendez-vou8| 
sont  aujourd'hui  pour  plus  de  moitié  dans  les  en- 
treprises de  librairie  (|ui  reproduisent  leurs  œu- 
vres ;  ils  Y  versent  soins,  travail,  annonces ,  capi* 
taux  ;  ils  s'associent   aux   libraires  ;  ils  provoquent 
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les  éditions  ;  ils  se  crampomeci  cootre  le  sfleoc? 
et  la  mort,  qui  sans  ceb  les  atteîodrait  beaucoup 
plas  tôt.  »  Toutes  ces  allégatioos  fussent -d!es 
exactes^  ce  qu'elles  soot  loio  cTètre,  ne  senûent 
pas  des  objections,  car  ce  que  tous  supposez  que 
font  les  auteurs  et  leurs  familles,  rieo  o^eoipéciierait 
qu'ils  continuassent  de  le  bîre. 

(c  Votre  système ,  ajoutez-TOos ,  qui  préieod  au 
mérite  des  idées  pratiques,  ignore  donc  ie^  pre* 
miers  élémens  du  commerce  de  b  librairie,  de 
l'exploitation  des  lirres  ,  consîdém  iodoscridle' 
ment  ;  c'est  donc  à  un  poète  a  tous  rappeler  les 
premiers  principes  de  toute  industrie.  Le  premier 
de  tous^  c*est  quU  n'r  a  point  d^cxploiiaiimi 
sans  propriété.  Quand  tous  les  IjTres  «erorit  dan^^ 
le  domaine  public,  oo  impriment  enajre  le«  dt^- 
d'ceuTre  qui  traTerseot  le  temps  sur  leur»  propre<^ 
ailes  ;  tous  les  antres  otuToga  Btcfmdairtt  r/aii- 
root  qu'une  édition  :  et  le  cakfrit2l  de  notre  ifKJus- 
trie  littéraire ,  qui  est  ^ujoard^m  de  200  rriilliofis  , 
qui  par  notre  loi  mcntera  a  4^x»  tuWions^  avant 
dix  ans  tombera  a  4o  ou  5o  millions,  h  Erreur, 
erreur,  erreur;  quatre  fois  erreur  ! 

Ilny  a  pas  d'ta^ploitation  sans  pr^tpriéiéf  diteik 
vous.  A-t-il  donc  été  fait  moin^  d'é-Jilîofi^  de  Mon-' 
taigne ,  de  Pascal ,  de  Montcrv|uiefj ,  'Je  Molière ,  *Je 
Corneille ,  de  Bacîne ,  de  Voltaire ,  ^de  Roa^^^^esiu ,  de 
BufToo ,  de  Féf*e!on ,  de  Eonaiei ,  etc  ,  etc. ,  apré^ 
leur  mort  que  pendant  leur  vie? 

2Î 
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Kst-co  que  j^ni  jniliàl^  prbposô  de  faire  toiilbër 
iiKiislintlcmcnt  tutis  livs  ouvrages  i]ành  le  ddindiné 
ptïblic?  —  Le  domaihb  public,  c*eAk-h-diPc  PdlTrah- 
ciiisscmcnt  i\v  loul  droit  d'aûtcui*,  Hï  une  chbte; 
la  liberté  d'exploitation  ,  sons  réâcrvé  d'Un  drUit  I 
paver,  en  est  une  antre.  Je  ne  les  ai  ^s confoliduéS-. 
J)an.s  volrcî  systcnuî  avloplil,  It  domaii)e  publRd,  fc^él, 
cinipi.lnteans  ajiirsla  mort  de  Tauteur,  la  6)ioliation 
de  s(\s  enfans  ;  dans  le  mien ,  le  domaine  publilc  Ae 
conunencequc  le  jour  où  sVteignent  tous  les  hériliëFd. 

Anlrcubjrclion.  On  rëimpiimcra  encotë  IcsdibiS- 
d*œuvrc,  mais  on  ne  réimprimera  plus  les  ouvrâ^^ 
secondaires.  S*il  m  était  ainsi,  ce  serait  taiit  Mietik 
qu'on  réimprimât,  Sans  fin,  les  Méditatio As  poé- 
tiques ,  les  Harmonies  poétiques ,  les  OtnehlatiH  ^ 
les  Feuilles  d'automne ,  V Itinéraire  à  Jéni^atem^ 
le  r^oyage  en  Orient^  René^  Adolphe^  ObertnàtÙi^ 
Notre-Dame  de  Paris  ^  Indiana^  Eugénie  Gran- 
det j  Cinq  '  Mars  j  Volupté^  etc. ,  etc. ,  et  qii'oh 
nMmprimàt  plus  tant  de  mauvais  vers,  laht  de  mail^ 
v.'iis  romans,  tant  de  pauvres  livrés  sans  style  ik 
sans  idées.  Maïs  c'est  uti'e  itllision  dont  il  Kc  faut 
pas  se  bercer  ,  quand  on  voit  réimprimer  Ibbs 
les  jours  d'anciens  ouvrages  tombée  dans  Ib  dohialne 
public,  qui  ne  sont  pas  même  des  ouvragés  jeci)H- 
daires!  Est-ce  que,  par  exemple,  les  Lettre^  a 
Emilie  sur  la  Mythologie  ,  par  Demoustier ,  sbrit 
un  chef-d'œuvre?  Eh  bien,  une  seule  édition  avait 
été  publiée  en  1780,  du  vivant  de  l'aïUeut;  depUiis 
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la  mort,  arrivée  eii  i^oi .  el  jTSï'iiil  les  dx  airjie* 
le  drt)îl  exclusif,  on  a  puL'îe  Iroîi  iiîû'cm.i  seiifc:- 
nent  ;  cl  depuis  1812  ,  époque  \  !iq  :e!'e  îViitrr^ 
»t  entré  dans  le  donrtîiie  pobîk ,  Jî^s-qu^ec  i5^:>- 
période  de  lemps  égale  i  I.1  durée  du  droîî  ex:iu«r» 
il  a  été  publié  plus  de  douze  édîtiom .  Jod!  p Jusîeurf 
iléréotypécs.  Je  jXiurraîs  cîler  cf-nt  a Jlres  exenjfJles 
pareils  ;  Pespace  me  nunque. 

En  Belgique ,  où  tout  livre  qui  a  ru  le  jour  en 
France  est  du  domaine  public .  que  fait-on  ?  —  S*y 
borne -t- on  à  réimprimer  sans  cesse  C\lM^\i- 
briand ,  Lamartine  ,  VLuno  ,  Delavîgne  .  de  Mus- 
set ,  Guizot  5  de  Barante  .  Thiers  .  de  Tocque\-î!le , 
lHodier,  de  Balzac,  George  San  j,  Sainte-Beuve,  Eu- 
gène Sue,  Frédéric  Soulié,  Paul  de  Kock.  Léon  Goz- 
hn ,  Alexandre  Dum«is ,  eic.  .  elc.  ?  Quel  est  le 
ihéchant  roman  imprimé  à  Pdris  qui  ne  soit  pas 
réiitaprinâé  a  Bruxelles? 

Vous  dites  enfin  que  ".  le  capital  de  notre  indus- 
trie littéraire,  »  expression  que  je  vous  emprunte, 
est  de  200  millions.  J'admets  ce  chiffre  sans  preu- 
ves; mais  ce  que  je  ne  saurais  m'expliquer,  c'est  que 
votre  loi  ait  pour  effet  de  Télever  à  4oo  millions! 
Comment?  Mais   ce  serait  plutôt  le  contraire  qui 
aurait  lieu,  si  le  droit  exclusif  des  héritiers  de  l'au- 
teur était  prolongé  de  vingt  années;  la  raison  en  est 
trop  facile  à  comprendre  pour  que  je  m'y  arrête. 
S'il  est  un  moyen  de  doubler  «  le  capital  de  notre 
industrie  littéraire  J^,  ce  ne  peut  êti'e  qu'en  tirant  à 
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coulor  (1rs  dcMai-sircies  nvnnt  que  quelqu'un  son^^ 
à  vous  le  payer.   » 

Sans  doute  le  droit  dont  je  propose  Télablisse- 
nienl  légal  ne  consliluera  jnmais  qu*un  revenu  pré- 
caire subordonné  à  Texploilalion  ^  mais  que  la  réi|D- 
pirssion  <los  iruvres  d'un  auteur  soit  avantageuse, et 
elle  ser.i  sure.  Encore  une  fois ,  fîez-vous-cn  pour 
cela  à  Tavidité  de  la  concurrence.  Quand  une  éditipo 
seulement  serait  IVudueu^ey  on  en  fera  au  nioin^ 
deux  ;  (jue  les  éditeurs  y  gagnent  ou  y  perdent,  l'au- 
teur ou  ses  héritiers  n'en  toucheront  pas  moins  dou^ 
l)le  droit.  Sans  doute  il  pourra  s'écouler  des  demi- 
siècles  avant  (|u'un  éditeur  fasse  telle  réimpression; 
niais  s'il  ne  la  (ait  |)as,  ce  sera  par  prudence,  non  par 
ouhli.  N'avons-nous  pas  vu  réimprimer  récemment 
des  Chroniques  et  des  Mémoires  portant  la  date  des 
XIII ,  XIV,  XV,  XVI  et  XVIP  siècles?  Pourquoi  ne 
les  avait-on  pas  réimprimés  plus  tôt?  Les  avait-on 
oubliés  ?  —  Non ,  c'est  que  plus  tôt  ces  ouvrages 
n'eussent  pas  trouvé  d'acheteurs  ;  il  fallait  attendre 
que  l'étude  eût  fait  naître  le  besoin  et  le  goût  dÇ 
leur  lecture. 

Après  cela  qu'importe  que  ce  droit  s'appelle  une 
propriété  ou  une  rente ,  si  ce  droit  est  perpétuel  et 
si  le  paiement  en  est  garanti?  Ne  voulez-vous  pai^ 
que  ce  soit  une  propriété  ?  Ne  voulez-vous  pas  qup 
ce  soit  une  rente?  eh  bien  !  alors  ce  sera  ui^  impôt^ 
un  impôt  de  consommation  institué  par  la  loi  au  pf9" 
fit  des  auteurs  illustres  et  de  lcur$  héritiers  !  Ce  nf 
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it  pas  des  propriétaires,  soit;  ce  ne  seront  pas 
entiers,  j'y  consens;  alors  ce  seront  des  souve- 
,  les  souverains  du  royaume  de  l'intelligence. 
16  de  choses  il  me  resterait  encore  à  dire!  mais 
faut  terminer  celte  réponse,  déjà  trop  longue, 
ilheureusement  la  terminer  par  l'expression  du 
ît  que  j'éprouve  de  ne  point  parlager  votre  avis 
B  danger  des  idées  radicales.  Les  idées  radica- 
'ont  rien  qui  m'épouvante.  Je  ne  m'effraie  que 
dlés  Valusses,  et  surtout  des  concessions  qui  sont 
lapitulalions  de  principes. 
est  qu'il  n'y  a  pas  d'exemple  que  les  conces- 
aient  jamais  sauvé  une  cause  perdue. 
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Ckaipie  époqne  a  s  paatloii  ffuiUcaraetiérlflecC'pif  la  «ftt- 
piae  :  caiMiitiM  de  TiB  fi  eUe  est  canpdKr  coodiba^ '!«  aoct 
d  elle  est  niéél  La  gnbde  pankia  dSe  ce  tenp«^,e>st  la  pas- 
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fal, fol  la presK. c'est roalll4iisi«iri^|K«W — 
La  pccsK  est  sortie  da  daauaK  déti  I^BSMaCirm  :  dfe  a  e«i^ 

roae  force  organMfir  dâ  geare  hwTm  r  sa»  aésa  fe- 

vfar  ^^w  ^^^  ^^  ^^.■^rf^W' 

Sa  Ljuuaicnu 


^  oe  politique  nouvelie  veut  des  moyens  nou%'eâux. 
Wprès  le  despotisme  de  la  foi.  le  régne  de  la  réa- 
2  après  l'éducation  par  la  chaire  apostolique , 
^tructio^  par  la  presse  périodique;  comme  apré« 
^litp chrétienne  est  venue  l'égalité  civile,  çofnme 
^  domination  matérielle  des  peuples  s^appréte  a 
-céder  un  autre  empire. 

Ija  force  armée  ne  saurait  plus  être  qu'un  moyen 
Iréme  et  temporaire  de  répression  publique,  mais 
n  plus  un  argument  de  la  raison  gouvernementale 
ntre  Terreur  popiihiire,  encore  moins  un  élément 
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solide  d'orgaDisation  sociale.  Lorsqu'à  des  victoires 
civiles  dues  à  la  force  militaire  un  gouvernement 
donne  le  nom  de  système  de  résistance  ou  iVin- 
timidation^  des  difficultés  du  présent,  qu*il  ajourne 
ainsi  sans  les  vaincre,  il  n*aboutit  qu*à  faire  des  périls 
redoutables  dans  l'avenir,  qu'à  provoquer  les  réac- 
tions périodiques  et  sanguinaires  par  des  triomphes 
passagers  et  sanglans. 

Gouverner  par  la  presse  en  s'adressant  à  la  raison 
publique ,  l'honorer  pour  la  rendre  honorable  et 
utile,  s'emparer  de  l'avenir  et  consolider  le  système 
représentatif  par  une  instruction  plus  rationnelle 
donnée  sans  parcimonie  aux  douze  millions  d'en&ns 
dont  réducalion  reste  encore  à  faire,  affermir  l'or« 
di'e  établi  par  une  plus  égale  répartition  de  bien* 
être,  tellç  est  la  loi  impérieuse  des  gouvernemens 
nouveaux. 

Entre  les  mains  de  l'homme  d'.état  qui  la  saura 
comprendre  et  diriger,  la  presse  périodique,  ce 
pouvoir,  le  seul  aujourd'hui  qui  s'exerce  sans  contre* 
poids  et  sans  contrôle,  ne  sera  plus  qu'un  moyen  de 
gouvernement ,  qu'un  instrument  docile  ,  qu'un 
auxiliaire  universel  qui  le  rendra  tout-puissaot , 
comme  autrefois  l'Église ,  qui ,  d'abord  redoutable 
aux  trônes  9  devint  leur  plus  solide  appui. 
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ZI. 


neox  BLCMEMS  Doirr  «s  comt^se 

PÉBIODIQVE. 


La  PRESSE  PÉRIODIQUE  n'a  pat  même  rempli  sa  plus  es- 
sentielle condition,  celle  de  la  PUBUCITÉ. 

Ce  qui  est  étrange,  mais  ce  qui  est  vrai  à  dire,  c'est  qu'il 
n'y  a  pas  de  publicité  en  France,  en  prenant  ce  mot  dans 
sa  Juste  et  rigoureuse  acception. 

Mns  l'état  des  clioses ,  les  faits,  quand  ils  ne  sont  pas 
entièrement  supposés,  ne  parviennent  à  la  connaissance 
de  plusieurs  millions  de  lecteurs  que  tronqués ,  défigurés, 
mutilés  de  la  manière  la  plus  odieuse. 

Un  épais  nuage  élevé  par  les  Journaux  dérolM  la  vérité, 
intercepte  en  quelque  sorte  sa  lumière  entre  le  gouver- 
nement et  les  peuples. 

Rapport  au  Roi  :  Chantélauze  ,  de  Polignac, 
de  Pbtrormet  ,  etc. 

(  Moniteur ,  t2S  Juillet  18S0.) 


le  est  h  tardive  et  lumineuse  révélation  con- 
dans  le  rapport  célèbre  qui  servit  d'introduo- 
lux  ordonnances  de  juillet  i83o;  révélation 
e,  mais  de  plus  encore  inutile;  car,  quelque 
nie  qu'elle  fût,  elle  a  passé  sans  apprendre  au 
iteur  età.l'homnic  <l'clat  que,  sous  les  noms 
ifférens  de  polkmiqle  et  de  punuctTÉ,  la  Pressk 
ûiQUE  renfermait  deux  l'iomons  conslilutifs  es- 
llemenl  dislincls,  deux  principes  antagonis- 
que  les  confondre,  c^étair  ex]>oscr  de  nouvc.iu 
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roii»litur(^ ,  [('^^iilcinoiit  reconnue ,  honorée  et  non 
pins  COI  r()in|nic  ^  la  punM(:rn%  ^  loin  J'ôire  nuisible 
anx  {{onvcrncnicnK  inlégre»  et  de  bonne  foi ,  cstap- 
|K'lro  à  (lo^LMiir  leur  guiiie  le  plus  sûr. 

Que  la  lujDLiciTK,  juciiciensement  et  largement 
comprise,  veille  prioul ,  et  nulle  finrt  alors  lara- 
M:MiniiR  n'aura  plus  cir  loyer  absorbant  et  redouta- 
ble. Que  les  lois  et  les  lails  clevanocnl  leurs  com- 
menlan'es  hostiles  ou  infidèles;  que  la  vérité  prenne 
les  devans  sur  Tinexactitude  et  le  mensonge ,  et 
lesprit  de  personnalité  ne  pourra  plus  alimenter 
la  périodicité  quotidienne;  partout  alors  Popinioo 
publique  se  fera  jour  sous  toutes  ses  nuances  |pa^ 
tout  les  fonctionnaires  publics  auront,  pour  veillor 
sur  leurs  «actes  ^  un  contrôleur  qui  instruira  le  pou- 
voir central  mieux  et  plus  sùi*ement  que  ses  inspec- 
teurs rétribués. 


C  -«s  ) 


m. 


ww  9K  li^vm  BSPBrr. 


La  prcMc  forte  «duite  ai9ttt§li^-m^m^,tinm  m 
la  compri  nera. 


Ii'eupériapGe  9  manqué  à  toutes  les  loU  faite»  sur 
la  presse  périodique  ;  aussi  leur  esprit  a-t-il  toujourfi 
élé  inverse  de  la  volonté  qui  les  dictait ,  et  leur  effet 
produit  le  résultat  contraire  de  celui  qu*on  attendait 
de  leur  action. 

Nos  lois,  pour  atteindre  leur  but,  devaient  élever 
la  presse  périodique  au  rang  d'institution  politique; 
elles  Tont  ipaladroitement  fait  descendre  au  rang  de 
spéculation  mercantile  et  vénale  ;  et  lorsqu'au  moyen 
des  caulionnemens  et  des  taxes  elles  ont  voulu  pré* 
venir  ses  dangers ,  elles  en  ont  seulement  comprimé 
la  force  explosive. 

C'est  ainsi  que  nos  lois  ont  d'abord  démoralisée  la 
presse  périodique,  et  par  suite  rapidement  (Xirroujpu 
les  opinions  politiques  les  plus  saines,  en  lc>i  pous- 
sant à  se  transformer  en  objets  de  trafic  et  en  reve- 
nus de  l'état. 

Pour  satisfaire  la  fiscalité  du  timbre  et  utilii»er  Ut 
|>rivilégc  d'un  cautionnement  otihitux  ,    il  (aul  [a 


n^ 
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(lire,  i(*s  journaux  iront  souvent  irautrc  moyen  de 
se  rornior  une  clientèle  sullisiintc  que  de  multiplier 
les  (lissenlimcns  politiques  et  lesanlipatliics  socinles, 
que  (le  porter  périodiquement  rcxaspcrntion  dans  les 
esprits ,  le  soupçon  dans  les  consciences  par  la  mau- 
vaise foi  systémati(]ue  de  la  discussion ,  rinfidélilé 
alternative  <les  comptes- rendus  et  l'injustice  réci- 
proque des  attaques  à  Tégard  de  tout  ce  qui  est  con- 
traire à  chacun  d'eux. 

'  Le  législateur,  cependant ,  avait  le  choix  entre  un 
grand  nombre  de  moyens,  avant  d^en  venir  tout  de* 
suite ,  —  par  rappliiuition  de  la  censure  temporaire, 
et  par  l'application  de  monopoles  redoutnbles,  con* 
séquences  directes  des  prohibitions  absolues  ^  des 
cautionncmcns  exorbitans  et  des  taxes  excessives, 
—  à  une  extrémité  aussi  dangereuse  que  celle  de  la 
concentration  d'une  force  équivalente  dans  l'ordre 
moral  à  celle  de  la  vapeur  dans  l'ordre  matériel. 

L'alVaiblissement  des  forces  de  la  presse  périodi- 
que par  leur  déperdition ,  c'est-à-dire  par  une  liberté 
sans  entraves ,  moyen  conseillé  par  MM.  de  Clia- 
teaubrianJ  et  Benjnmin  Constant  ^  bien  qu'il  ne  fût 
pas  bon,  était  cependant  préférable,  car  il  offrait  des 
dangers  moins  graves ,  et  permettait  à  une  main 
déjà  exercée  de  le  graduer  selon  l'expérience  ac- 
'^uise. 

Un  autre  moyen  tout  simple  de  décentraliser  la 
presse  périodique,  c'est-à-dire  de  diminuer  ses  dan- 
gers, sinon  de  les  détruire,  s'oIVraitencoi^e  :  il  sudisail 


de  joindre  h  tus  Al  duibne  jm  prvK  tâi 
d'éiefcr  i  <Ex  <nnaB»Ff  île  ^à^iik  'âe  fAâke. 
naoxdePlvîSgpar^iessaîi  tbài.  ^«Eràûsntil 
poieooe,  lesjoarsiHXikJqpwtiKSDascrwsswmilCft 
nombre ,  tooies  les  «rymB»»  se  fesâniff  joar  <C  zsTdf* 
Eiçaicnl  dans  li  «fiiersaaé  de  lean  wermÊnr^, 

Vingt  annces  d'expcri^ftoe  obi  SBBfabiQod>nBn>BBt 
déinootre  : 

Que  les  antiooiicnieas  sodI  des  garunîes  31a- 
soires  el  des  pmilq^  Amestes; 

Que  l^pôt  do  Imibre,  en  matière  de  presse  pé- 
riodique, est  uo  oootre^ens  politique  ; 

Que  toutes  les  mesures  restrictiTes,  enfin ,  dont  h 
presse  périodique  a  été  l'objet ,  n'ont  abouti  qn^  h 
jeter  dans  la  dépendance  des  partis ,  et  qu'a  trans- 
former, à  son  insu,  Tabooné  le  plus  modéré  d'un 
journal  en  sectaire  politique. 

Comment  pouvaiuil  en  être  autrement  ?  Com- 
ment n'a-t-on  pas  compris  tout  de  suite ,  et  commmt 
ne  comprend-on  pas  encore  qu'alors  que ,  par  reflet 
de  la  législation  Bscale ,  un  journal  politique  ne  peut 
se  soutenir  qu'au  moyen  du  concours  de  cinq  mille 
abonnemens ,  son  intérêt  le  contraint  à  créer  de  pix)- 
fondes  dissidences  d'opinions  et  de  larges  démarca- 
tions de  partis ,  afin  de  fomenter  des  passions  ex- 
ploitables el  des  haines  productives  ? 

Voilà  ce  que  c'est  que  d'avoir  fait  la  presse  pé- 
riodique justiciable  des  tribunaux  consulaires ,  de 
l'avoir  assimilée  à  une  denrée  commerciale  ! 


(  M-^  ) 

Kii  ivsiinir ,  1)11  <;[()iivRrnuiiitMit  hV*sl  |wis  fonde  ii 
.so  |)btn<lrr  «los  ;!i»roîisions  cic  la  presse  périodique 
lorscpril  piMsisto  l\  In  niellrc  hoi*s  de  la  loi  com* 
miiiio  ,  a  rnssiinilcr  :uix  condamnc^s  soumis  h  uno 
surveillance  spéciale  ;  lorsqu'il  la  traite  exception- 
nellement a\ec  une  légèreté  qui  est  en  Contradiction 
lla^M^uile  avec  le  respect  qu'il  a  coutume  de  montrer 
pour  ions  les  druils  acipiis,  avec  toutes  les  garan- 
ties dont  nos  luis  cnloureiit  toute  propriété. 

Vu  gouvernement  autorise  l'opposition  ombra- 
gôhsc  de  la  presse  périodique  ,  lorsque  des  lois  vien- 
nent si  i'ré(|iiemmdnt  el  si  précipitammeilt  changer 
les  conditions  de  l'existence  des  journaux,  qu'ils 
sont  réduits  a  se  deninuder  si  le  fait  Matériel  de  leur 
possession  ,  quelque  considérables  que  puissent  eti 
être  les  revenus  ,  constitue  une  propriété  légitime  ; 
lorsqu'une  telle  instabilité  légale  les  m9;nâte  ctins^ 
tamment  et  les  fait  tous  entre  eux  si  étroitement  so- 
lidaires ,  qu'il  sulTît  que  dans  le  nombre  deux  cou- 
pables se  trouvent  pour  que  ceux-là  même  qui 
s'opposaient  aux  succès  de  leurs  criminels  desseins 
soient  traités ,  sinon  tout  h  fait  en  complites ,  du 
mdins  en  prévenus ,  et  qu*on  se  dispense  etivcrs  e\ït 
de  ^^connaissance  et  de  justice. 

Ceux  qui  accusent  la  presse  périodique  ne  vi- 
vent pas  que  telle  est  la  législation  Vicieuse  qui 
\a  régit ,  que ,  si  quelques  hommes  politiques 
sont  animés  de  vues  généreuses  et  utiles  aux- 
quelles Ils  désihîht  dotiner   la  t^oh^JètelHce   d'utoe 
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opinion  ,  ce  n'est  p»  assez  qu'Us  y  consacnMil  une 
partie  de  lenr  fortune  ;  ^m«  Ui  première  et  inévitable 
Gondition  qui  leur  est  imposée ,  c'est  celle  de  deveair 
commerçms,  devoir  leur  opinion  réputée  rnardian- 
dise,  et  fefaf  nom  érige  en  rafeofr  socahr,  h  rtioiiii^  (ie 
se  livrer  sans  réserve  et  sans  déibnse  à  la  bonne  tVii 
d'an  gérant  absolu. 

DisoB94e  hoetement .  les  écirls  et  les  excès  de  la 
presse  pérkHlk^oe ,  le  mal  cff^Aftè*  [évk>  elle  .1  tût 
àla  liberté  plus  encore  ^'a  r^rdr»,  oc  sont  p  :.*t  uni- 
quement  son  ouvrage^  ils  sont  iurtout  les  conaéqiifîn- 
ccs  inévitables  d'une  leCT^tatioH  à  b  tVjis  y.x^itJÀVft  f-x 
ioipuissante ,  exceptionnelle  et  iruujm^ntutnut. 

Sans  dooie  la  presse  péfio^Jifjue  e:tt  tjÎA  (i^^^^Âe 
t'atilité,  b  fertu,  ITmpartlaUiéy  i{^i^^  tarinbfsit, 
toutefois  il  serait  injuste  de  eaéccKUi^iéfj'e  u&(  t^r* 
vices  que  sa  %igibnce  r>  rendit*  et  reû*i  ^xaj,^^,  ^^x 
libertés  publiques  qu'elle  'W:{*ttml ,  lurx  m^turt  ûénh- 
velles  qu'elle  forme,  aux  inf>:iU;zetj/-^  q»if;lk:  d^t- 
vcloppe ,  aux  intérêts  m^lérieU  q»/eiit  ^idji/e^  eut* 
au  gouvernement  TefHé*é:uVAit  qu'^iVr  a  fOû/ié,  rt 
dont  elle  ne  saurait  m-rxlirt:  saun  t'a«>j[t!^rr  eibr-ittéfii^, 
car  c'est  à  h  pcr*:ïl^Mcc  de  v^^  lutter  q<4 1;  doit  iyxâ 
existence. 
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IT. 


Le  cautionnement  est  une  garantie  reatrictlTe. 

M.  GOIZOT,  1810. 

Le  cautionnement  a  pour  but  Térltable  d'exiger  une  eff- 
talne  garantie  de  lumières,  d'éducation ,  de  fbrUine.dlii- 
t6r<^t  à  l'ordre,  de  la  |)art  de  ceui  qui  pourraient  le  troaUer. 

liC  cautionnement ,  considéré  sous  le  point  de  vue  dn  imii* 
vement  des  amendes,  est  une  chose  Inutile. 

DUC  de  BB06L1B,  1830. 


L* expression  matcriellc  de  la  pensëe  de  prévoyance 
et  de  garanties  sociales  de  MM.  Guizot  et  de  Broglie 
est  fausse.  L'expérience  a  depuis  long-temps  pro- 
noncé sur  l'utilité  des  cautionnemens  ;  tous  les  es- 
sais possibles  ont  été  faits  sans  succès  à  diverses 
époques. 

Si  les  cautionnemens  n'avaient  d'autre  but  que 
de  s'assurer  que  ceux  qui  fondent  un  journal  ont 
un  intérêt  à  la  conservation  de  Tordre,  le  mieux , 
dans  ce  cas^  serait  de  les  réduire  et  non  de  Icséle- 
ver;  car  il  se  rencontrerait  alors  plus  de  gérans  dont 
le  cautionnement  et  le  journal  seraient  la  propriété 
réelle. 

Quand  au  contraire  les  cautionnemens  sont  consi- 
dérables,  quand  un  grand  nombre  d'abonnés  est  nc-^ 


cesBÛre  à  b  pofaiiaakm  if im  jaaanaai^  qœ  ànt  odwS 

qni  VcntrcprGoà  ?  il  combud  le§  râ^aes  ^TameiKles 

avec  les  métcb  ckaoces  de  perler,  et  met  fe  tout  à  isi 

charge  de  b  socâcté  cateaserdislk  ^H  kmaoc  ;  il  a 

aoin  <fe  s'y  soiifilniDre  pwwiiaieUBaisBt^  €t  Je  fik» 

■omreot  même  3  se  dérc^  am  dùLthnenc  cw^MPefe 

de  b  loi  en  affisamant  toule^  ia  reipûsnabilité  (ht 

délit ,  soit  SOT  de^  bamme^  exaltés*  de  sou  paru  ;  «uît 

sur  quelqn»  nuJheareixx  à  qu  la  perle  teoQpurair^ 

de  b  libefte  bisse  à  resrettei^  peu  de  Ineiï^tre  di^ 


Tout,  à  répoqne  où  doi»  virais  «  i^od  à  te  rimy- 
mer  en  primer  d'af^uranoefe. 

Les  plus  surs  résuliaU  que  prgduineait  Ufie  pé^ 
Qaiilé  sév^ôe  et  des  cauiioiniettieirt>  e&tirbîtaiit  Miul 
d'augmeotcr  te  Lraileiueul  ù*:fc  ^érau^  et  It  taux  d^ 


Plus  le*  cautioD^emeiff  sont  èle^  et  ^  wi viut  U#  ';'^f>' 
correDoe  esi  posûide  :  plut  l*rfc  ]jt  'jjLiabitil^  d*:  l^i^ 
Gœs  paraissent  assun?^  et  li?*ilbutet> ,  plut  il  ^t  {<ioik: 
dés  lors  de  tromper  det-  a'^'.ioiiuairtt. 

Les  cauticmnenifDt  à^usaur^t  <  b  }»ft?bW;  péri*/- 
dique  lai  res-itueut  et-  puibbau^j:  pl^jt  'jU^iU  u^  lui 
eolèveot  en  llLterlt  :  leu?  uui'.jut:  *s\Wi  ^M  de  m-^*?!  ^u 
proBlde  queiq*j*/ï  r* **îiOï  î'j:ii  Ji  Uï  ? t'^  u"'  p^  i*  iU;;ç<;  pi># 
lequel  reipi^iu  loi.  evjîuîjïx»:  ot:  i  v^tii^/tj  pui/i^jM*; 
leur  est  li^  i^'  «ru  ist'.»uuyjit .  Kl  dt  v*>;«  WuW  dMi^ 
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IVl.'il  iiiuï  .'iristori^tio  irautant  plus  rcdoulabIcqVGl  1^ 
iiVsl  p:iK  ixuonniiL*. 

Voilà  (|iid  (\sr,  Mil  puiiit  (le  vue  pratique  iIq    Ib 
prrsst?  p(M*io(li(|iie,  le  résultat  de  la'  légiftlu tien  qui  h 
rc^fçir.  on  Fronce,  tel  c|uc  l'enseignent  Tobservation  er 
rexiK'rience. 


3-i: 


T. 


56prit  cba^ritj.  eiinefu.  (k  loti*.  8\Mf^ii<'  pOt>^ 
lurable  et  de  h  cotJî:'»Hr  fiubtiquc  aiitniai'  a?^ 
sot  celui  qu;  If-  p* enii*r»  con«;u^.  !*Éd*y.  ^'îmbmî**  h 
WR  )>ériodîqut  aur  '•xifrm*»  dt  h'  Ui^/A\'\i^\  «rfifj 
Sfiîr  contlaiiitueti*  et  hakiuc-  ^viiif^.  Ur  pou^^H 
B  rexationt  jounîati^^r  •> 
coïnictioîifr  !»*:  f>x|ifitij«rti*  jrtui*  lofi^|u«.  !«» 
D«,  pour  exer'.*?!»  Ieu«  ji«t^Hvl«Hfi«r .  «rt^u*  «,011 
»de  se  vendre  vj'r  avy  pitrln,  mii»  i«v  j*ou%\>ir. 
oeiir  pulilruK    l'iMliitt   pUw-    l«    jw*vt  «hi  Uf 

i  prtiiit  ui    .r«.'*o'    publia    vju.-   U'   i/^^/Uî'iïioi. 

ifc. 

Lat  qui  p*rli*M    ^   p:i«"  iiupu«i   «)  uim    )/iH<Mlii 


(  M»  ) 

jamais  In  irpriincr.  Ses  iiiicrùis ,  en  opposition  avec 
ses  desseins  ,  le  lieimenl  incerlain  et  impuissant;  il 
n'ose  que  des  mesures  incflicaces. 

Pour  comprendre  bien  l'action  du  timbre  sur  la 
])resse  ,  il  convient  de  se  rendre  préalablement  uo 
compte  exact  de  l'état  des  frais  d'un  journal  quoti- 
dien. 

Ces  frais  sont  de  deux  natures:  l'une  décrois^ 
santé  f  Vauirc  progressii^e. 

Les  Jrais  décvoissans  se  composent  de  l'impres- 
sion ,  de  la  rédaction  et  de  radmuiistration  du  journaL 
Ils  varient  depuis  100,000  fr.  jusqu'à  aoo^ooo  tr«  par 
an ,  selon  le  mérite  de  la  rédaction  et  l'étendue  dix 
format;  ils  din)inuent  relativement  en  proportiors. 
inverse  du  nombre  des  abonnés. 

N'ajoutant  à  la  somme  de  100,000  fr.  défraie 
fixes  que  les  frais  progressifs  de  papier  et  de  tirage  ^ 
évalués  à  1 1  fr.  par  abonnement  annuel  d'un  journ^i-l 
quotidien  de  trente  décimètres,  et  en  laissant  de  cât:^  ^ 
tous  droits  de  port  et  de  timbre,  voici  les  résulta 
que  présenlc  la  publication  d'un  journal  pris  ^u 
reau  d'abonnement  et  vendu  sans  bénéfice  aucun^  • 
— Au  prix  actuel  de  80  fr.  par  abonnement  annu^^I» 
quinze  cents  souscripteurs  seraient  nécessaires  po^BJr 
couvrir  les  frais  d'un  journal  quotidien ,  ces  frais  s  é- 
levant  à  eux  seuls  à  i  i5^5oofr. 

Si  le  journal  ne  compte  que  cinq  cents  souscri^^ 
leurs,  il  faudrait,  pour  en  équilibrer  les  frais,  q^c'^ 
chacun  d'eux  payât  son  abonnement  annuel  aéfi  ^* 
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Maintenant  I  â  Ton  pjsse  h  rexamcn  au  borigec 

d'un  journal  dont  les  mêmes  dépenses  fixes  s'éfcrent 

aunuellement  à  200,000  fr. ,  00  se  conraincra  qr/ao 

prix  de  80  fr. ,  trois  mille  .ibonnemens  sont  oéces' 

saires  pour  comnrir  les  fhits,  s^élerant  à  233,000  fr. 

A  ces  dépenses,  si  Pon  joint  les  droite  de  poste 

et  de  timbre ,  qui  sent  de  32  fr.  ^o  c.  par  abonoe  - 

ment  annuel,  on  se  rendra  faciiement  compte  qf/eti 

présence   de    si    grandies    cbaiMCt-s    de    ruine,    U-^ 

nsqucs  d'amende  ei  les  prim/^  fie  cautloficM^ient 

disparaissent;  que  ce  qall  Ëiut  avant  tout,  c'e»t 

^Voirdes  aboonemens,  dût -on,  pour  le^  obtenir, 

^cQurir  Tamende  et  la  prison  ;  car,  entre  le»  deui 

^Cueils  de  b  détention  pour  fJettes  du  journal  et  de 

'^  détention  pour  délits  politiques,  il  n'est  pa«  uu 

gérant  qui  ne  donne  b  préférence  à  cette  dernière 

^trémité. 

Voilà  le  secret  de  Texistence  aventureuse  de  tout 
nouveau  journal  politique  quotidien.  Maintenant,  il 
^t  facile  de  s'e\pliqucr  comment,  dê^(|ue  cinq  mille 
ibonnemens  sont  nécessaires  à  re^tistence  d^uu  jour- 
nal, il  est  contra'nt  de  multiplier  les  dis6euliuiens 
politiques^  les  antipathies  sociales,  d'irriter  et  de 
flatter  alternativement  led[jarli>,  afin  de  créer,  aill^i 
que  nous  Tarons  dit,  <Jes  passions  cxploilaiiles  et  des 
haines  productives. 

La  suppression  du  timbre,  en  ce  r|ui  concerne  les 
écrits  périodiques^  ne  aiu^cniit  pjs  nu  lr'*sor  publii* 
le  préjudice  qu'on  peut  craindre;  d'une  i^arf ,  une 
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i'orte  porliou  do  ses  prodiiils  roloiiriic  ù  la  fv^fisc 
sous  la  forme  de  subveiilioiis  minislcriellcs;  d'aufiY 
parl|  le  trésor  public  retrouverait  dans  uQcaugme/7- 
tJiion  certaine  des  produits  de  In  piostc  pluspeul-^tr^ 
qu^'l  ne  scrjit  nécessaire  pour  équilibrer  la  réduction 
opérée  dans  les  revenus  du  timbre. 
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71. 


Corrompre,  w ii*eit point nioere  te» dMetdlé» ^ ipun- 

vemer,  ce  D*ett  fat  WÊtmtkmékÊ 

Oer,  e^cit  i»  anriMti 

Émim 

les  i^loiiniaiit ,  e'eit  Mtaa-der-MideaeDt  n  4é£Mtt^. 

JtaBt(e<0',  M  anfl  ins.  Jiûn 

mêUmémhmâêmm 

0fi« 

Donner  des  subventions  à  la  prcfrsc  pérîo^jK^uç,  c« 
tfest  pas  seulement  altérer  le  principe;  d<ï  Ui  puWî- 
cilé,  c'est  essayer,  au  préjudice  des  vérîiîiMe»  îritér^fc 
du  pays,  de  former  des  majorités  f^Auych  ;  #/e>(  C/i  - 
rompre  l'opinion  publique,  qui  fait  défaut  aux  ^yr- 
ganes  ministériels;  c'est  s'aliéner  la  preM»e  %tM\mU' 
dante ,  en  déplaçant  à  son  pt'é\wiiii:e  toutcn  1^ 
conditions  d'égalité  civile  et  de  c  ofK;urrenfV5  iridii^- 
irielle. 

Encore,  sices  subventions  n'étaient  qu'uri^f  $/u;4^i^ 
pense  donm^e  à  des  zélateurs  o'urj  »v*téfn<';  riiaîn, 
le  plus  souvent  elles  ne  sont  aocord^'cij,  p-Ji  U*  tni 
nistf  e  dispensateur  de^  fonlh  sccrri^,  ii  <  <'f  taîn#  j#/iif 
naux,que  pour  mettre  un  U^rnu:  i  kun»  uHu^wt.  :^ 
d'où  il  résulte  qu'aclieter  ainhi  l'apolo^i*;,  cV'M  /ylfrM 
une  prime  à  Tinjuic,  c'est  (iéfnoryWti^rr  nu*',  ji?iifK'w>*; 
qui,  souvent,  de  Korj  fialrimoir*/»  ép'iii/f  |i«r  r:iM|4iÎM 
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lien  «riiiK*  iiislnu^lioii  iiKiiiVHise^  irrolionncllo,  inap- 
plicable, u\\  rcnii'illi  (|ii'(n)e  «iôplorablc  facililéd'é- 
criie. 

[.ni  inonlrer  que  (\'iltnqnc  et  la  Jinamatîon  sont 
le  clieniiii  des  siibvenlioiis,  et  souvent  même  celui 
des  titres,  des  privilégies  et  des  décorations,  n'est-ce 
pas  faire  d'un  déplorable  abus  un  ignominieux  IraBc? 

I^à  n'est  pas  encore  le  plus  grand  mal  produit  p»r 
les  subventions;  un  plus  grave,  le  voici  :  c'est  de 
faire  (pu;  tout  jeune  écrivain  ayant  la  conscience 
haut  placée,  indépendant  par  caractère,  mais  parti- 
siui  du  |K)uvoir,  soit,  en  quelque  sorte,  contraint, 
pour  l'éclairer,  de  l'attaquer,  n'osant  le  défen- 
dre, de  peur  (ju'un  soupçon,  môme  injuste,  de 
vénalité  fasse  jamais  ombre  à  sa  plume. 

Une  suite  de  tentatives  malheureuses  a  montré 
qu'entre  les  journaux  d'opposition  et  ceux  subven- 
tionnés par  le  ministère  il  n'y  avait  point  de  place 
pour  les  organes  d'une  opinion  indépendante , 
calme  et  médiatrice  ;  car  la  corruption  et  la  véna- 
lité ont  si  bien  fait,  que  toute  opinion  intermé- 
diaire qui  s'adresse  aux  intérêts  du  pays  et  non  aux 
passions  d'im  parti,  passe  dans  l'esprit  public  pour 
vendue  au  miniâlère,  et  n'exerce  dès  lors  aucun  pro- 
sélytisme. 

Le  mal  profond  (|ue  fait  la  corruption  érigée  en 
système  politique  par  le  pouvoir,  c'est  de  l'isoler  et 
de  compromollre  la  considération  de  qui  ose  se  dire 
son  partisan,  qii;*!4iir  désir)  lé  rossé  ([i^'il  soit  à  l'être. 


les  anmaux:  uni  VELits-  léftmicnt. 

lâËBfafe  ic  rccaimzite  !iaiiie^^  irait 
Fil  mil  II  1^1  I  le  wderjfijiLiiniftdotxaaî.  foL. 

— Mil  ]  ^  jenic  m  luimmaçs  nsuîu  i»r  !e 
■unt  etmrcseitanf  la  arnusne  ie  a  jtiiui- 
fr  acHi  giûiiL  la  «crriks  impur  :^  g^r  ji 
■  ji  b:  «ênaiitir 

■HJiiffffUBir  1  tout  1  jBgner  «  r^éamiier  le 
■jg'K  II  I  -^  iispeniiîenx  ie§  3imv;entiafwiii> 
nkeuuirshies  uxsiiiain».  vpii  ne  se  iesment 
Siîisné»  'Je  lui  •:pie  ^Hiiir  3ieitri  !eîir  iiitfiè- 
fesr  uiflépenii:;iice  i  '/ifarr  les  «iiiprons»  uni 
■t  Jixin  !e!ir  <iani:aiir9. 
lûa{Our^  vci  ^»aii  ip%  nèmc  ivaiit  a  'Âhtsrjk 
SK  et  la  lUîcessité  in  naînrtit»  pariemen— 
K  cdut  •fjfisurf'r  !a  oatx  •'t  le  bimheur  «fan 
lamaiâ  b  corrapiioa  l'-îîi   ffit    in    les  pré- 
HBuiâ  elle  ai  txà  ^ue  La  p«)ûciqiie  iea  ^m^ 
ss  sans  znntieur  «st  «uis  bonni!  ;ot.  'fiie  la 
ilédes  minisu*^  méiiiocre^.  imt  le  ^^mpuSaie 
«les  ivsîenitis  a  leur  in  iemii're. 


:k; 
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iVl.'il  iiiir  .'iristomtio  iraiitaiit  plus  redoutable cju'c  §  §^ 
iiVst  iKiK  irconiiiK*. 

Voilà  (|iu*l  (*sf,  :iu  point  de  vue  pratique  iIq    la 
pirssi'  pi'riodi(|iic,  le  rmultat  de  la  législation  qui  h 
ro^it  iMi  Franœ,  tel  que  l'enseignent  Tobservation  er 
rexpcM'ience. 


kl 
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T, 


¥ïïm  •■  Todms  vit  wm  w%mHÊt  :  te: 


Le  peuple  en  AogleteiTe  te  borne  à  écrire  ce  qu'on  pense 
ailleors;  le  roi  a  un  droit  nilr  les  {Ntolert  qui  eourelit,  Hé 
façon  qu'il  est  payé  pour  les  Injures  qu'on  lui  dit  :  la  républl- 
qiiê  eit  UMriMfMfe,  tes  thmtè  ne  péaVent  durer  conme  cela. 

MONTESQUIEU. 

Mlppriillte  l«i  ttitMts  sdr  lé  tlMbtv  et  leè  fhdt  de  0otlê; 

GuizoT,  8  novembre  i83o> 


»prit  chagrirt,  ennemi  de  tout  système  pdii- 
iràble  et  de  la  eoncorde  public}ue,  âflittiait  as- 
it  celui  qui  le  premîci*  cûhçut  ridéed'duscrvir 
5  périodique  aux  exigences  de  là  fist^dlité,  afirt 
lîr  tionstartïtnent  en  haleine  contrb  le  pouvoii^ 
vexations  journalières. 
:o\ivttitl6ns  ne  fe'éitpriment  plus  lorsque  les 
5,  poUr  exeiTcr  leur  prosélytisme,  sont  ron- 
de se  Vendre  soit  aux  t)artis,  soit  au  pouvoir, 
îur  politique  n'habite  plus  le  pays  t)ii  les 
et  les  attaques  sont  Un  commerce  qui  se 
profit  du  trésor  publie,  sous  là  protection 
» 

t  qui  prélève  sa  p.irt  impunè  d'une  pareille 
itiott   do  l'05ipril  peui  U  poorstiivrc,  tftôtîs 
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jamais  la  irpriincr.  Sos  inléràls,  en  opposition  avec 
5CS  desseins  ,  le  tiennent  incertain  et  impuissant;  il 
n'ose  que  des  mesures  inellicaces. 

Pour  coniprendrc  bien  l'action  du  timbre  sur  la 
presse  ,  il  convient  de  se  rendre  préalablement  un 
conipte  exact  de  Pétat  des  frais  d'un  journal  quoti- 
dien. 

Ces  frais  sont  de  deux  natures:  l'une  décrois^ 
santé  ^  Vauirc  progressii^e. 

Les  Jmis  décroissans  se  composent  de  l'impres- 
sion ,  de  la  rédaction  et  de  radministration  du  journal. 
Ils  varient  depuis  100,000  fr.  jusqu'à  a0O|00O  fr«  par 
an ,  selon  le  mérite  de  la  rédaction  et  l'étendue  da 
format;  ils  diminuent  relativement  en  proportion 
inverse  du  nombre  des  abonnés. 

N'ajoutant  à   la  somme  de   100,000  fr.  de  frais 
fixes  que  les  frais  progressifs  de  papier  et  de  tirage , 
évalués  à  1 1  fr.  par  abonnement  annuel  d'un  journal 
quotidien  de  trente  décimètres,  et  en  laissant  de  côt^ 
tous  droits  de  port  et  de  timbre,  voici  les  résultats 
que  présente  la  publication  d'un  journal  pris  ^u  bu^ — 
reau  d'abonnement  et  vendu  sans  bénéfice  aucun  z^ 
— Au  prix  actuel  de  80  fr.  par  abonnement  annuel  ^ 
quinze  cents  souscripteurs  seraient  nécessaires  pou:  - 
couvrir  les  frais  d'un  journal  quotidien,  ces  frais  s'S 
levant  à  eux  seuls  à  1  i5^5oo  fr. 

Si  le  journal  ne  compte  que  cinq  cents  souscrip^^ 
teurs,  il  faudrait,  pour  en  équilibrer  les  frais,  qu^ 
chacun  d'eux  payât  son  abonnement  annuel  aifi 
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Maintenant,  sî  l'on  pnsse  h  Texamen  du  budget 
d'un  journal  dont  les  mêmes  dépenses  fixes  s'élèvent 
annuellement  à  200,000  fr. ,  on  se  convaincra  qu'au 
prix  de  80  fp. ,  trois  mille  abonnemens  sont  néces- 
saires pour  couvrir  les  frais,  s'élevant  à  233, 000  fr. 

A  ces  dépenses,  si  l'on  joint  les  droits  de  poste 
et  de  timbre  ,  qui  sont  de  32  fr.  ^o  c.  par  abonne- 
ment annuel,  on  se  rendra  facilement  compte  qu'en 
présence  de  si  grandes  chances  de  ruine ,  les 
risques  d'amende  et  les  primes  de  cautionnement 
d^>araissent ;  que  ce  qu'il  faut  avant  tout,  c'est 
avoir  des  abonnemens ,  dût-on ,  pour  les  obtenir  , 
encourir  l'amende  et  la  prison;  car,  entre  les  deux 
écueils  de  la  détention  pour  dettes  du  journal  et  de 
la  détention  pour  délits  politiques,  il  n'est  pas  un 
gérant  qui  ne  donne  la  préférence  à  cette  dernière 
extrémité. 

Voilà  le  secret  de  Texislence  aventureuse  de  tout 
tiouveau  journal  politique  quotidien.  Maintenant,  il 
îst  facile  de  s'expliquer  comment,  dès  que  cinq  mille 
ibonnemens  sont  nécessaires  à  Texistence  d'un  jour- 
nal, il  est  contraint  de  multiplier  les  dissentimens 
politiques^  les  antipathies  sociales,  d'irriter  et  de 
flatter  alternativement  les  partis,  afin  de  créer,  ain.^i 
que  nous  l'avons  dit,  des  passions  exploitables  et  des 
haines  productives. 

La  suppression  du  timbre,  en  ce  qui  concerne  les 
écrits  périodi(jucs^  ne  causerait  pas  au  lr«'*sor  public 
le  préjudice  qu'on  peut  craindre;  d'une  part ,  une 


(  »i5o  ) 

ioitc  porlioii  i\c  SL\s  prodiiils  roloiiriic  u  la  pi'cssc 
sous  la  l'orme  ilc  subveiilions  minislcricllcs;  d'aulre 
prl,  le  Irrsor  public  retrouverait  clans  uncaugmen- 
talioii  certaine  des  produits  de  la  poste  pluspeul-^trç 
qu^il  ne  scr.iil  nécessaire  pour  équilibrer  la  réduction 
opérée  dans  les  levenus  du  timbre. 


:îi7f 


dopoj^  ds  ivrass'  fe  uiiHirhët  iHCii'j**;  refit  ^»r- 
rompre  f^çimiia  Tiiftirmue  -  uu.  îuh  dtJÎuic  îa-z  ^ir- 


le  pit»  bciuvçu:  »fli».'t  m  vjii:  iiv-rj*o»:*^  .  pu?   1»-  tu> 
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tini)  (Piiiir  iiislniiuioii  iiKiiivaisCy  îrralloiuiclle,  inap- 
|)lii'al)le,  u\\  lociK'illi  ({u'uiic  déplorable  facilite  d'i- 
crire. 

Lui  inoiUrcr  (|iie  Taltaquc  et  la  dinamalion  sont 
le  clieiiiin  des  suhvciiliuns,  cl  souvent  même  celai 
des  titres,  des  privilèges  et  des  décorations,  n'est-ce 
pas  faire  «l'un  déplorable  abus  un  ignominieux  trafic? 

Là  n'est  pas  encore  le  plus  grand  mal  produit  par 
les  subventions;  i\u  plus  grave,  le  voici  :  c'est  de 
faille  (|ue  tout  jetnie  écrivain  ayant  la  conscience 
haut  placée,  indépeurlant  par  caractère,  mais  parti- 
Siui  du  |X)uvoir,  soit,  en  quelque  sorte,  contraint, 
pour  l'éclairer,  de  l'attaquer,  n'osant  le  défen- 
dre, de  |)eur  qu'un  soupçon,  même  injuste,  de 
vénalité  fasse  jamais  ombre  à  sa  plume. 

Une  suite  de  tentatives  malheureuses  a  montré 
qu'entre  les  journaux  d'opposition  et  ceux  subven- 
tionnés par  le  ministère  il  n'y  avait  point  de  place 
pour  les  orgî^nes  d'une  opinion  indépendante , 
calme  et  médiatrice  ;  car  la  corruption  et  la  véna- 
lité ont  si  bien  fait,  que  toute  opinion  intermé- 
diaire qui  s'adresse  aux  intérêts  du  pays  et  non  aux 
passions  d'un  parti,  passe  dans  l'esprit  public  pour 
vendue  au  [niniàlére,  et  n'exerce  dès  lors  aucun  pro- 
sélytisme. 

Le  mal  profond  que  (ait  la  corruption  érigée  en 
système  politique  par  le  pouvoir,  c'est  de  l'isoler  et 
de  compronuitlre  la  considération  de  qui  ose  se  dire 
son  parlisiui,  qiK'Iqiic  désirilérossc  (|ii'il  soit  à  l'être. 
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Que,  pour  juslîficr  le  gouTerDemetit,  on  ne  Jîac^i» 
qae  subventionner  des  journaux  afin  quil»  (iéfemJent 
ses  actes  c^t,  de  sa  part,  droit  et  nécessité  ;  car,  alors, 
il  serait  préférable  de  reconnaître  hautement  ce  droit 
el  cette  nécessité  pnr  le  voie  d'un  fonds  spécial ,  qui, 
da  moins,  investirait  les  chambre»  légisLiti^es  iVun 
conlrôle  annuel  et  serait  un  honunagc  rendu  par  le 
gouvernement  représentatif  au  principe  de  (a  ptibU- 
cilé,  mais  non  point  un  sacrifice  impur  fait  par  U 
corruption  à  la  vénalité* 

Le  gouvernement  a  tout  à  gagner  à  rirpudi^  le 
moyen  dangereux  et  dispendieux  des  sub%entir/fM  rjr> 
cultes.  D'honorables  auxiliaires,  qui  ne  fc  venn^ni 
souvent  éloignés  de  lui  que  pour  mettre  \etu  %a'$Akr 
ration  et  leur  indépendance  à  Tabri  dei^  fOfjf^jfi^  lui 
prêteraient  alors  leur  concours. 

Ce  fut  toujours  un  grand  art,  mémeairaiit  b  lilj^rt^ 
^  la  presse  et  la  nécessité  des  majorités  parietneo-* 
^ires,  que  celui  d'assurer  la  paix  et  le  bonheur  d^uri 
P^ple.  Jamais  b  corruption  n'en  f'jl  un  iSât\  pr^- 
^ptes,  jamais  elle  n'a  été  que  b  politiqii^  det  gOMUi'* 
^^memens  sans  grandeur  et  sans  bonne  foi,  qtM?  b 
^^périorité  des  ministres  médiocres-  qui*  le  h\mpt/koe 
P^'écurseur  des  svslèmes  à  leur  fin  iUsntii:re, 


%/a 


(  .If.^  ) 


TIl. 


«QVTSBMiMSIITAUB. 


SI  J*avals  une  loi  i  Aire  sur  la  presse ,  elle  serrit  ta 
mot  :  Ji'  supprimerais  le  timbre,  et  j'enlèTeralsaioillt 
mono|K>le  aux  journaut,  tl  êuriout  )ê  mt  nnUaùmi- 
mhne  tir  la  publiciié. 

De  Lamartisb. 

La  polémitiue  a  loUlemcnt  cnvalil  les  Joumiuff  lapin 
répandus 

y*"  VB  STilL. 


Le  premier  ministère  qui  sera  à  la  hauteur  de  sa 
mission  r|iiittera  le  sentier  couvert  et  périlleux  de  la 
POLÉMIQUE  vKiNALE  pour  s'ouvrir  une  route  nouvelle, 
large  et  sure,  celle  de  la  publicité  léqalp. 

Entre  les  deux  élémens  de  la  pre9se  périodique , 
Tun  vital,  l'autre  délétère,  le  temps  est  venu  de 
choisir! 

Que  le  gouvernement  représentatif  sache  enfin 
rendre  hommage  au  principe  de  la  publicitié  con^i- 
tutionnelle,  en  lui  donnant  une  base  large,  légalopt 
murale,  en  le  consacrant  h  iutement  et  franchement, 
comme  garantie  des  contribuables  et  comme  témoi- 
gnage de  la  bonne  foi  de  l'administration  publique. 

Celle  œuvre  do  haute  politique  et  de  prévovancc 
sociale,  réservée  au  premier  minislère  qui  se  propo- 


(  555  ) 

era  pour  l^be  de  concilier  le  progrès  des  ÎASiiuuiptt3 
lolitiques  avec  la  slabilité  du  pouvoir,  est  d'exécolioQ 
aciie;  elle  n'exige  aucun  vote  de  loi ,  aucune  al* 
ocalion^  aucune  disposition  extra-légale;  elle  n)é- 
1^  le  seul  intérêt  particulier  qui  eut  pu  être  fondé 
i  se  plaindre;  elle  rentre  essentiel lemenl  dans  Tetr 
)rit  du  gouvernement  représentai tif>  dont  elle  vient 
consolider  la  base. 

L'article  i6de  la  loi  |Ju  i3  brumaire  an  %u  (%) 
)ermet  au  gouvernement  d'exempter  des  droits  de 
imbre  et  de  port  le  journal  consacré  à  b  publication 
)g  sas  actes  et  des  séfinces  législatives.  Rien  die  plus 
ÛPple  doqc  que  A^  publier  au  prix  de  ci xo  f'*fL%liHiM 
*k  FEUILLE  {dix'huU  francs  par  année) ,  danui  k 
QFcnat  c)u  Moniteur  universel^  un  jounidl  qoi  \Htf- 
^V^ïi  le  litre  de  : 

BULLETIN  FBAX^AL*> 

its  actes  du  gouvernement  et  des  séances  UfjuUiiiveit, 

Ce  journal,  imp;<ssîble  beoisire  un  l^^tai  w/- 
LiTiQUE  ,  exclusivement  ouvert  à  li  m\no*\mViou 
impailiale  des  déLal.s  légiîïlati/s,  du  Li'fclc'  iU:h  l</is 

(1)  Loi  du  13  brumaire  an  V/f,  (tire  l/f,  —  (U*(u;Uê  et  rti^juir^i^ 

non  soumis  à  la  formalitf^  du  (tmOre. 

«  16«  Sont  e\cfj)lé-ïdu  droit  *d  de  U  <of«iiiIiU;du  tiaibi*- ;  w»>U^ 
»  l*»  Les  actto   du  (  orj^fe  l^égiblatU  td  tMUi^  au  hhtcAÀJ/mc  *:x^au 

X\i  y  etr.  ,  etr.  » 
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orgnni(|iies,  des  actes  olliciels  et  des  nouvelles  J*im 
intérêt  général,  ne  contiendrait  jamais  que  la  rccli- 
iication  brève  et  sévère  des  faits  erronés,  sans  apo- 
logies, s;ins  attaques  et  sans  commentaires  (i). 

Ce  tardif  hommage  rendu  par  le  gouvernement 
repivsentatif  à  la  publicité,  qui  en  est  l'essence , 
n'aurait  pas  seulement  pour  etTet  de  faire  pénétrer 
de  toutes  parts  la  vérité  avant  qu'elle  y  fût  nitérée 
par  l'intérêt  des  partis  et  par  les  nécessités  de  l:i  po- 
lémique journalière. 

Aux  avantages  politiques: 

1*  D\ip))eler  du*ectemcnt,  par  une  transmission 
rapide,  économique  et  sure  des  communications  (À- 
ficielies  et  des  nouvelles  authentiques ,  le  pnys  à  ju- 
ger lui-même  les  hommes  et  les  actes  du  pouvoir, 
avant  que  son  esprit  ait  déjà  reçu  une  prévention 
étrangère  ; 

2*  De  fnire  disparaître  beaucoup  de  divisions 
et  de  démarcations  de  partis,  que  la  presse  pério* 
dique,  pour  s'alimenter,  est  contrainte  d'entretenir; 

(1)  La  publication  d'un  bulletin  analogue  a  d^à  eu  lieu. 

Le  15  septembre  1792,  il  fut  arrêté  qu'un  bolletiii  db  gorbbshm- 
DANCE  serait  adressé  chaque  jour  à  toutes  les  commones  et  autorités  de 
France  et  aux  armées. 

La  loge  à  droite  du  prébident  est  réservée  pour  sa  rédaction,  13  no* 
vembre  1792. 

Une  commission  de  l'assemblée  est  chargée  de  sonrdUer  la  lédao- 
tion,  1»  nivôse  an  ii ,  année  de  la  création  du  Bulletin  de$  his  (  Û 
frimaire }. 

Le  13  fructidor  an  vi,  le  Bulletin  de  correspondance  est  remplacé  par 
un  Bulletin  décadaire. 
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3*  De  former  une  opinion  publique  plus  éclai- 
rée, plus  indépendante  et  plus  impartiale; 

4''  De  substiluer  la  publicité  impassible  et  vÉai- 

DIQUE  à  la  POLÉMIQUE  PASSIONNÉE  et  FALSIFICATRICE; 

5*  De  détruire  tous  monopoles  mercantiles  de 
l'opinion  publique,  en  restituant  à  chacun  la  liberté 
de  ses  opinions  sur  les  faits; 

A  ces  avanlages  politiques  s'en  joindraient  d'au- 
tres moraux  et  matériels  de  l'ordre  le  plus  élevé  : 

La  publication  d'un  Bulletin  complémentaire  du 
Bulletin  des  Lois,  sur  les  bases  économiques  qui 
viennent  d'être  indiquées,  restituerait  62  fr.  par 
année  au  budget  de  cinquante  mille  lecteurs;  on 
verrait  afors  aussitôt  quelle  vie  nouvelle  recevraient 

—  la  littérature ,  celle  qui  fait  la  réputation  des 
écrivains  et  la  supériorité  d'une  nation,  —  les  scien- 
ces ,  celles  qui  donnent  l'impulsion  aux  progrés, 

—  l'érudition^  celle  qui  dissipe  l'ignorance  du  passé, 
détruit  les  préjugés  et  rétablit  tardivement  la  vérité 
des  faits. 

Les  bons  livres  reparaîtraient  vite  dans  la  circu- 
lation ,  d'où  ils  ont  disparu  ;  —  les  revues ,  telles 
qu'elles  existent  en  Angleterre  ,  trouveraient  alors 
en  France  un  public  assez  nombreux  pour  leur  per- 
mettre de  rétribuer  selon  sa  valeur  un  travail  con- 
sciencieux ;  les  esprits  les  plus  distingués  recherche- 
raient à  Paris ,  comme  à  Londres  et  à  Edimbourg^ 
le  moyen  de  se  faire  connaître  et  de  se  faire  appré- 
cier; —  le  talent  serait  sûr  d'un  asile  et  d'une  juste 


rcWniincr.ilioii  ;  — - 1 1  |)ol('itii(|tio  rhnii(fcrait  de  lornic, 
ollc  (Ml  rrviMir.iil  une  plus  **v:\\c  ot  plus  utile;  elle 
«'liKiiidonncniil  les  disciissiuiis  ric  piTinier  inouvc' 
ment  pour  les  dissertations  ivllccliics,  laborieuses 
et  tonsciencicnses  ;  —  clic  sVIcverait  h  toute  la  liau- 
Iciir  de  la  science  spéculative,  et  devibndrait  alors 
iVicMicnt  pr<)}^ressit  de  toute  législation. 

Au  lieu  de  cela,  la  |iénodictté  semi -qliotidienne , 
lielxiomadairc,  semi-inensSuelle ,  à  l'ombre  delà- 
quelle  végètent  «H  Paris  tieaucoup  de  petites  feuilles 
littéraires  et  épigranimatiques,  ne  produit  qu'une 
publicité  r.iiblè  et  bornée,  sans  aucune  valetir  mo- 
nde, sans  aucune  utilité  i*éeile. 

La  science  veut  de  patientes  études  y  et  la  littéra- 
ture, pour  s'élever,  a  besoin  d'espace.  Ce  mode  sub- 
alterne de  périodicité,  jouissant  du  privilège  de  ne 
point  déposer  de  cautionnement,  à  la  condition  de 
s'abstenir  de  reproduis  les  nouvelles  et  les  faits,  se 
trouve  ainsi ,  par  une  inconsécpience  législative ,  gé- 
néralement réduit  à  l'exploilation  des  personnalités 
dans  le  cercle  étroit  de  la  vie  privée  des  citoyens. 

La  littérature  qui  s'avilit ,  qui  étiole  les  ima- 
ginations jeunes  et  déconcerte  les  croyances  ancien- 
nes^ est  plus  fatale  à  la  civilisation  que  la  guerre  la 
plus  ineurti'iérc  ,  que  le  despotisme  le  plus  aveugle; 
car  son  acttoh  subtile,  impalpable,  s^exerce  sani 
ariiiier  de  défiances,  sans  porter  d'ombrages,  sans 
|)rovoquer  dé  luttes  ,  jusqu'à  ce  qu'un  de  ces  rares 
génies  i-égénératenrs  de  leur  siècle  tt  de  leur  patrie 
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apparaisse  et  ramène  sur  ses  traces  les  esprits  diva- 
gans,  relève  les  itiiagin  aions  déchues  ,  et  rinimc  les 
cohviclions  morales ,  snris  lesquelles  les  gouverne- 
mens  et  les  peuples  ne  s'inspirent  qirun  égal  mépris, 
qu'un  mutuel  effroi  :  sentimens  déplorables ,  d^où 
naissent  la  misère  et  Piîisurroction  d*mie  part ,  l'ar- 
bitraire et  la  corruption  de  Tautrc. 

A  la  publicité  des  faits,  il  faut  la  périodicité  dlur- 
oftlc;  mais  aux  travaux?  ,  aux  investigations  et  aUx 
âtUtîes  de  la  science,  aux  produclions  distinguées  de 
la  littérature,  il  faut  une  |)ériodicité  rare  ,  un  cadre 
large,  une  forme  sévère. 

Les  deux  chambres  législatives  ne  seraient  pas 
fiioîns  intéressées  que  le  gouvernement  à  la  consiî- 
tUlton  d'une  grande  publicité  ainsi  légalement  et 
économiquement  établie;  évidemment  celle  que  re- 
çoivent leurs  débats  par  la  voie  du  Moniteur  est  in- 
luffisante  et  illusoire,  bien  qu'elle  leur  coûte  annuel 
Icment  d  assez  grands  sacrifices. 

Assurément  la  fitlélîlé  littérale  des  débats  législatifs 
1  une  grande  importance  historique;  m  lis  la  fidélité 
analvlique  f!es  discours ,  lorsf|uc  leur  étendue  exige 
celle  manière  de  les  reprtMhiire,  est  â\mc  utilité 
SK^iuelle  bien  plus  gnndc ,  puisque  c*est  elle  qui , 
le  plus  souvent ,  corrcourt  à  for  i.er  et  l'opînron  pu- 
blique et  le  jugf^aienl  qne  p;rfent  \e%  rfctterirs  j^fir 
leurs  mandataires. 

Ces  doux  m5ces*itcs  '^eniierri  égalerwmt  prévr/es  et 
satis&itcs  par  le  prf>;<*t  qni  f^cfl  (Y^fff^mon  mifc- 
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ricllc  il  iiolrc  |>cnscc  ;  son  adoplion  n'apporterait 
«nnc'uii  changement  dans  la  publication  et  dans  la 
propriété  du  Moniteur  universel^  qui,  par  son 
mode  de  rédaction  textuelle ,  conserverait  son  au- 
thenticité et  sa  valeur  historique. 

Conséquenimcnt ,  pendant  la  durée  des  sessions 
législatives ,  deux  rédactions  fidèles  des  débats  par- 
lementaires seraient  faites,  Tune  textuelle ,  qu'en 
raison  de  son  étendue  le  Moniteur^  lui  seul,  conti- 
nuerait de  publier;  Tautrc  sommaire,  mais  Gdèle, 
expressément  réservée  au  Bulletin ,  et  calculée  pour 
n'occuper  que  Tcspace  accordé  au  compte-rendu  des 
chambres  par  les  principaux  journaux;  cette  der- 
nière rédaction ,  ainsi  réduite  a  la  proportion  de 
trois  pages,  pourrait  être  exactement  transmise  cha- 
que soir  en  épreuve  à  tous  les  journaux  quotidiens. 

De  ce  service ,  deux  avantages  résulteraient  : 

Le  premier,  —  que  les  journaux  de  bonne  foi 
auraient  le  moyen  de  collationner  sûrement  la  ver- 
sion de  leurs  rédacteurs,  qui  ne  saurait  matérielle- 
ment jamais  être  aussi  parfaite  que  la  rédaction  re- 
cueillie au-dessous  de  la  tribune  législative  ; 

Le  second^  —  que  les  journaux  sans  bonne  foi  ne 
pouvant  alléguer  d'excuses  de  leur  infidélité ,  leur  im- 
partialité serait  alors  placée  dans  l'alternative  ou  de 
se  déguiser ,  ou  d'être  manifeste  à  tous  les  yeux.  Il 
ne  serait  pas  impossible  qu'un  aussi  simple  soin,  pris 
dans  l'intérêt  de  la  vérité,  prévalut  en  raison  de  Téco- 
nomic  importante  qu'il  permettrait  à  beaucoup  de 
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journaux  de  faire  sor  lear  bodgel  :  eo  tout  cas,  cet 
essai  serail  sans  înaxï^êTiîent. 

Ainsi  que  eeb  a  lieu  pour  le  Bulletin  des  lois,  on 
s'abonnerait  an  second  boUelin,  complémentaire  du 
premier,  sans  firais  ancuns,  chez  tous  1^  directeurs 
des  postes  y  qui  seraient  dbargfés  d'eu  opérer  le  ser* 
vice;  on  enterait  ainsi  tous  les  détails  adminîslralif  s 
el^minntîeox  de  rinscriptioo  des  noms,  cie  la  mise 
BOUS  bande,  des  cbangemens  dedornidle.  etc.;  tûut 
se.bomerait  à  recevoir  de  dnqae  directeur  des  pos^ 
les  la  demande  et  le  prx  d^on  certain  oomiyre 
d'exemplaires:  une  rtsmi^  «le  dix  pour  cent  Uir  le 
prix  d*aboonement  leur  serait  allouée  pour  ce  ser* 
riœ,  ce  qui  leur  a^ïureraît  un  supplément  de  traite- 
ment assez  oon<«dc-r2Lbje. 

Tous  les  aboor^'^'rxseDf  seraient  annuels. 

Les  seules  difïkxiité*  q»jc  fK>'jrraît  présenter  Texé- 
cution  de  ce  plan  «et^^^iei:!  kr%  difficultés  matérielles 
de  tirage*  en  nhrjn  du  norsA/r^  îocaicuLble  â'2iMa' 
nés,  auxqoeb  pir*.  \^,^:rc'\  *  il';  <rt  »4r*ii*eTit  le  bulletin. 

Mais  cesdL'ficu'!.''^  v.'^jt  '>r  cdles  qui  ii'arréteot 
jamais  une  grande  et:lrepn««.  Oo  triplerait,  au  t^e- 
soin,  les  cooipof^tiocïfs.  jufqu^a  ce  qu'un  procédé  plus 
expéditîfet  pluf  hjxg^Ms^ifir:  naquit  de  «a  oéœ^té 
même.  Eln  Ars^fei-errc-  ;  ii  }  ^  'let  prenes  qui  de  mi- 
nuit à  midi  pc«irfaiet*t  t  rer  4'^;000  exemptairei^*  Il 
suffirait  de  dc^hi'-T  li  crxf-fy>«i*>yfi  pofir  cpj'elles  pro- 
duisissent ^>j000  ^x  ,  u^ j/i  :  r  fr^  f>^^  . .  Il  le  o^bxje  teoip^. 

Établi  Hir  o»  bkie^ .  le  bcUetin  proji^y^  compte^ 


'       '  1  <  • 
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i:ii(  liichlùt  plus  (lo  aMit  mille  ahontiés  ;  rcclicrclic 
jiiM|iK'  (Ij!  s  les  plus  liiliics  ('oini)unics,  en  raison  de 
L)  iii(Mli(!lr  t\c  SI  n  prix  (*t  de  raulhcnUché  de  ses 
niHiv(»ll(»s,  p.nioiil  11  H'imIi  pi'urlrcr  l;i  vérité  avant 
(|u'rll('v  [Kirvinl  îiIu'tcV;  il  roiiiéclicraitninsinugraTe 
ina)uv(M)i(Mil  du  prix  trop  ('levé  des  feuilles  quoti- 
diennes, - —  résultai  des  taxes  qui  les  grèvent. 

On  n'a  p;.s  encore*  exictenienl  calculé  la  toute- 
pniss.'UKe  du  l)un  marché  applitpié  à  la  presse  pério- 
di(|U(*  (  i). 

LVrouomie  ne  serait  pas  le  seul  molif  détcriui- 
nani  puur  s*al)onner  au  Jitillctin  ;  a  qucl(|ue  fraction 
poliliipie  (pTon  appartienne,  il  y  aurait  encore  un 
autre  uîolil'de  se  décider:  ce  serait  Tavantagc  de  con- 
naître \*in^t'r/U(iire  heures  plus  tôt  que  par  la  voie 
des  iuilres  journaux  y  les  dépêches  télégraphiques, 
les  conmiunications  olticielles,  les  mouvemens  admi- 
nistratils,  les  nominations  à  tous  les  emplois;  ào 
pouvoir  enliri  étudier  et  suivre  ainsi  la  pensée  du 
gouvernement  d'après  ello-méme. 

Nul  doute  (|ue  le  liulletin ,  réunissant  ces  At\x% 
conditions,n*eiit  alors  pour  abonnés  les  fonctionnaires 
publies  de  tous  degrés  et  tous  les  hommes  impartiaux 
et  véritahlemenl  indé|)cndans.Que  serait  en  etTct  pour 
des  lecteurs  accoutumés  depuis  iong-tempft  à  payer 
80  Ir.  pour  le  montant  de  leur  abonnement  annueJi 

(1)  Il  i>e  faut  pas  perdre  de  vue  que  ceci  a  été  écrit  long-temps  ayant 
que  la  Presse  et  le  Siècle  paiiisscitt. 
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radililiofi  cJc  la  faible  somme  de  i8  fi*. ,  prix  d 
l^àbOnncmenl  au  Bulletin?...  A  ce  modeste  piîx,  ce- 
(rendant,  les  produits  seraient  eucore  assez  considéra- 
bibspour  permettre  au  directeur  qui  1»jî  serait  donné 
dfe  rétribuer  honorablement  le  ooncour*  des  premiers 
écrivains ,  afin  que  ,  pendant  la  lacune  des  ses- 
siotis  législatives,  le  Bulletin  fût .  par  b  supérîonté 
de  sa  rédaction ,  comme  par  l'étendue  de  sa  publi - 
dté,  le  premier  journal  du  mon  'e  ^i\ 

Dans  ce  registre  national .  \3Sle  enquête  [t^^miH- 
Ûébte,  serait  accessoirement  consigne  tout  oe  quJ 
intéresse  et  honore  la  France-:  —  les  plus  /Jîgnes  pfo- 
diictîens  de  Tesprit  et  du  talent,  —  les  clief*-iJ%.wvrc 
des  arts ,  —  les  décou%  ertes  des  scieoce*  et  leum 
applications  utiles, —  les  progré«>  de  ragrk;ult«ire,  -— 
les  perfeclionnemcns  de  rimJu  strie  en  Vt'4%H'A  el  k 
l'étranger,  —  enfin  ,  tous  les  movens  d'aniélforer 
le  bien-être  matériel  fJe  toutes  les  d^nêet^,  et  4n  M' 
velopper  leurs  facultés  moralcf^  ^Ttj, 


{\)  La  fetaille  nnpressfOD  ,  graiMi  nmh ,  P^noti  au  Âfonittur ,  iir^Â 
àfiiiid  Aoaibre,  à  b  méctmy^mi  et  «^r  k^jm  p^pt^,  rt^mH  è  i't  fr  le 
mue,  soit  3  centimes  la  (eatlk,  *ju  lo  fr  î#>  ':.  i/mr  l'A.»  mtiité^ton,  7  ^r« 
eoTiroD  resteraient  donc  &i-[.^iu:\j\r'.  y^r  k  p^i^îfu^nit  '.  1"  'I>î  U  »*«»>«<» 
des  Aiicttcms  de  prjste  ;  —  '^^  4e4  fratt  «aiiMH*  ^  «yMuf^MlUf/M  <A  <l«i 
cenx  d'administration;  —  y-  <?r»fin,  <>  '>:iji  d*  f^yJ*r;t«/;»,  'jii»  dz/lvi-ol 
être  éTaJués  an  moins  d^  ^O-j^'-^'O  fr.  a  y/i///0  fr.,  M  T'/ii  ♦♦îot ,  »lft*) 
qu*U  serait  désiralHe  ,  qoe  k  fkilletin  attire  a  Imî  et  pfjit^<«  «l#<i^^l<«^ 
dans  sa  rédaction  toos  le«  écrit ain^  d'un  rr^^riie  nup^ttéttu.  y.mUtitii 
l^apologie  officieux  a  §«  bornant  a  la  puMï^MffU  et  aii  féislt^t^né^w  ni 
de  la  Térité,  le  BulMin  (>o«rrdit  ;i^^<ex  fétMtrfMtii  tfftt$i*if  um  nfêUiyfU 
de  talens  sor  on  terraiB  neof  et  neutre  qui  I«h  lerait  f/f^^»^/ 

(2)  Un  reproche  grave  p'-ut  ^re  j'utem^it  «dre-m^  nu»  /'/ur*  puldK  *> 


(  à(i4  ) 

1.0  gouvoriioincnl ,  de  son  côlc  ,  serait  intéressé ii 
iM*  iirglii>;(M'«ai  iiii  moyen  de  (aire  (|u'à  tous  cganis, 
sons  le  l'cippurt  <l(*  la  colérilc  .uitnnt  que  sous  celui 
de  IVx.'u:liludo,lcy/i<//('/meùt  toujours  la  supériorité. 
Le  grand  nonibre  de  ses  courriers  et  de  ses  agcns,  le 
monopole  des  télégraphes oiTrent  tous  les  moycnsde 
la  Ini  assurer  sans  frais.  Le  mensonge  ne  Remporte 
sur  la  vérité  <ine  lorsquV*lleest  tardive,  jamais  quand 
elle  le  devance;  plus  il  serait  accordé  de  place  aux 
nouvelles  ,  moins  il  en  resterait  aux  fausses  inter- 
prétations; plus  la  pnMicité  aurait  d*attraitS|  et  plus 
la  polémique  en  perdrait. 

La  publication  du  Bulletin  français  aurait  lieu 
en  vertu  d'une  autorisation  ministérielle  qui  pour- 
rait être  retirée.  Ainsi,  le  gouvernement n'aurajt 
jamais  rien  à  redouter  de  son  immense  publicité,  et 
le  sort  de  la  France  ne  dépendrait  plus  alors  de  la 
défection  d'un  journal  ou  de  l'accord  de  six  ou  sept 
journaux  entre  eux. 

Le  prix  d'abonnement  ne  pourrait  dépasser  i8fr. 
par  année — 5  centimes  par  jour — afin  qu'il  demeurit 
bien  établi  qu'il  ne  s'agit  point  d'un  monopole  livré 
à  la  spéculation. 

Le  Moniteur  universel  subsisterait  sans  éprouver 


de  Paris ,  que  le  gouyernement  entretient  à  grands  frais  :  c'est  odoi  ^ 
ne  pas  s'étendre  au  delà  de  leur  auditoire,  nécessairement  très-reitniii^ 
et  d'être  conséquemment  sans  utilité  assez  générale  pour  la  Fianee; 
leur  reproduction  sténographiée  dans  le  Bulletin  obvierait  pleineiBtfit  ^ 
cet  inconyénient  et  porterait  ses  fruits  dans  les  départeme&s» 
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d'aulrc  cJommage  que  le  partage  des  communications 
oHicielles. 

■ 

Les  fonds  secrets^  n'élant  plus  en  partie  détournés 
de  leur  véritable  destination ,  ne  seraient  plus  un 
vole  decorifiance,  toujours  délicat  à  demander  pour 
tout  ministère. 

Ainsi  légalement,  politiquement  et  moralemeni 
constituée,  dans  Tintérél  de  Tordre  public,  tle  la  pros- 
périté du  pays  et  de  la  stabilité  de  ses  institutions^ 
la  publicité,  ennoblie  et  non  plus  corrompue,  est  une 
idée  constitutionnelle  que  doivent  accueillir  tous  les 
amis  éclairés  et  sincères  des  libertés  publiques;  car 
il  n-est  aucun  d'eux  qui  ne  convienne  que  ce  qui 
leur  importe  c'est  moins  la  polémique  qui  prive  les 
lecteurs  de  l'indépendance  de  leur  opinion  ,  que  la 
publicité  fidèle  donnée  à  tous  les  actes  du  gouverne- 
ment (i). 

(1)  Ce  projet  de  la  publication  d'un  Bulletin  ne  coûtant  que  18  francs 
par  an  fut  soumis,  en  1831,  à  M.  Casimir  Périer,  alors  président  du 
coDseil  des  ministres,  qui  ne  Taccueillit  pas.  M.  Périer  répondit  à  Tau- 
teor  qu'il  était  dans  Terreur  en  attribuant  au  pi^incipe  du  bon  marché 
mie  puissance  qu'il  n'avait  pas  en  matière  de  presse  périodique;  que  les 
partis  ne  comptaient  pas ,  lorsqu'il  s'agissait  de  satisfaire  leurs  passions; 
que  si  bas  qu'en  fût  le  pii\ ,  personne  ne  voudrait  s'abonner  au  Bulletin. 

Parmi  les  successeurs  de  M.  Casimier  Périer  au  ministère  de  Tinté- 
rieur,  il  ne  s'en  est  ()as  trouvé  un  seul  qui  eut  le  temps  de  consacrer 
on  jour  ou  deux  à  Texamen  approfondi  d'une  proposition  qui ,  si  elle 
avait  été  adoptée  en  1831,  aurait  peut-être  changé  l'esprit  du  journalisnh^ 
et  du  pays  ,  et,  par  suite,  prévenu  les  crises  qui  ont  mis  plus  d'une 
fois  nos  institutions  en  péril  ! 


(  :wifi  ) 


▼m. 


BASES  BATIONNXaXSB   D'UlTi:  li£sXSIJkTIO«  «OVT8UB 


u  prcMc,  amie  ou  eDiiemle ,  garde  mieux  ki 
l't  If  (It'tlaiis  flu  ro\aunu'  que  dt'S  années 

A\ouoiis-le  :  unn  moitié  pcutéirt'  de  not  étectcanotf 
plutôt  riusdiirt  que  la  coiiiiaisiaiice  de  la  liberté,  lli  U 
sèment;  Ils  iic  la  raisoDoent  pas  encore.  lU  ajpiMBipv 
lni|iiilMioii. 

ix  pauvre  et  le  riclie  ne  l'anéHorent  qu'en  t'edalfUL 

GOMIBaiR. 


L)<u)s  IVlal  oti  601)1  les  choses,  que  faut-il  faire 
|)i.)ur  resliliior  ù  la  presse  pénodiquc  l'utile  fonc- 
tion (iiû  lui  est  rcscrvrc  dans  l'ordre  social  et  poli- 
li(inc?  —  Piccisémcnt  le  contraire  de  ce  qui  a  été 
fait. 

11  laut  que  la  publicité  cesse  d'être  contrainte  à 
n|)|)eler  la  polémique  et  les  partis  à  son  ^ide  pour 
payer  leur  part  de  Tinipol  exorbitant  et  cependant 
peu  productif  du  linibie. 

Il  laut  que  le  gouvcrneiuent  représentatif  rcfule 
liomniaj^e  nu  principe  de  la  publicité,  non  point  piir 
des  sacriHces  impurs  faits  sous  le  nom  cje  ^ub9ei\' 
lions  à  la  vcnalitr  par  la  corruption,  mais  en  consti- 
tuant p('Iiti(|nemcMt  lui-nicnie,  sur  une  base  V*%Ac 
et  morale,  la  publicité  oKîciello. 
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Il  faut  que  la  responsabilité  des  ériiteur»  ii'iMi  écrit 
périodique  ne  soit  plus  une  garantie  iWuuÀri^f  Wêe 
fîplion  déplorable;  maïs  qu'elle  devienne  iif*e  fofi<.' 
lion  publique  cpnslJérée  à  l'égal  de*  plii*  utilei^  H  iU'M 
plus  dignepnenr  remplies. 

Il  faut  que  Tàge  ,  rexpcricote  et  U  |K/«lîofi  fo^MÂ^tUt 
de  l'éditeur  responsable  d*un  écrit  yhyAufm  \ifk' 
sentent  toutes  les  gannlies  % /iri^mi^ft  tS'iii'^wSf^t'A 
jusqu'à  ce  jour  ^  non  a  I.j  nioralilé  Ans  Uotftffwt.^  ut^\ 
à  la  quotité  variable  des  cautiorin^r;>';n%  ;  i<  f;;#'/t  q«i^ 
ces  garanties  soient  telles  enfin  f^^,  U^ur  rhttt'ufft  %«if' 
fisc  pour  élever  sans  crdinle  U  \frH%%é*  ptruftiu^tàét^  4U 
rang  d'institution  sociale  et  JK/Or  Mtrti\r*t  *iuu%  r^' 
tour  les  préventions  défavorables  qn'^  |^i  UîtKwAirn 
Pabus  de  sa  liberté. 

Il  faut  que  la  publicition  d'un  é/;rit  \tt'i\tAu\iéi*, 
ces3e  d'élre  assimilée  fiar  b  loi  â  une  cx^tU/iViiVfft 
commerciale,  afin  que  les  Uonniuts  honor;d/le%  t*i 
instruits,  animés  de  >uc's  utiles  et  généreuvrH,  ;mî 
soient  plus  retenus,  pour  les  itx\i\\\u(:r  il  \nh  pi'o 
pager,  par  la  crainte  de  sjcrificr  leur  fortune*  et 
de  comprometlre  leur  nouj  ,  ou  de  h'expoMîr  /i 
un  autre  danger  piusgravc  encore  ,  cx'lui  de  mî  li 
vrcr  sans  défense  cl  ^ans  réber\c  à  la  bonne  foi 
d'un  gérant  absolu.  Lieu  qu'agent  subalteruc. 

Il  faut  que  les  vexilions  coumiises  cliaquu  jour 
dans  rombre  pai*  les  ageus  du  li'^c  ne  hoienl  pluto,da 
la  part  <le  la  |)iesse  périodique ,  (prelles  dihpohcul  ù 
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r.icr'monic, clos  (miisi»s  indirectes (l\>|)posilioii  conire 
railininistnilion  |)ul)li(|iic. 

Il  Ihut  <|iic  Ton  no  pnissc  pins  justement  adressera 
l:i  presse  périoclique  le  reproche  que  tbnl  au  pouvoir 
les  adversaires  île  la  centralisation  ;  il  faut  qu'elle 
re|>résenle  avec  plus  de  vérité  les  opinions  et  les 
besoins  de  tous  les  départeuicns-  de  la  France.  Il 
restera  encore  à  la  presse  centrale  une  assez  belle 
attrii)ulion,  celle  de  Tiniiiativc  de  toutes  les  grandes 
questions. 

Il  faut  qu^il  puisse  y  avoir  autant  d'écrits  périodi- 
ques (pril  y  aura  d'Iioinnies  éclairés  intéressés  à  l'or- 
dre ou  désireux  de  concourir  à  la  propagation  d'idées 
utiles. 

Il  faut  enfui  qu'aucune  entrave  ne  soit  mise  à  la 
liberté  de  la  presse  périodique  ;  qu'aucune  faveur 
n'enchaine  son  indépendance  ;  qu'aucun  privilège 
exceptionnel  n'en  détruise  Tégalité,  et  surtout  qu'au* 
cune  subvention  n'en  puisse  jamais  rendre  la  modé- 
ration suspecte  (!e  vénalité. 

Des  droits  de  timbre  et  de  poste.  —  Supprimer 
le  droit  de  lirnbie,  élever  par  compensation  le  droit 
de  poste,  substituera  la  Formalité  vaine  des  caution- 
neniens  une  gannlie  plus  elficace,  telles  sont  les 
bases  de  la  législation  rationnelle  qu'attend  en- 
core en  France  la  presse  périodîqtie  La  suppres- 
sion pure  et  ^in1pIe  du  droit  de  timbre  serait  uu 
progrés  utile,  iii:iis  um  une  rélormo  suflisante  :  sa 
suppression  ,<*oiiil)in('e  avec  l'.iuijmi^ntatiotj  <ludit)lt 
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()e port,  C5l  tout  oo  ¥%^yaat  GOatran ,  k>ffii  b  arj/n^^ 
quence  serait  <Féi0»)r^  h  pr^&^ie  «l^f  r.ertjifcnitsiV 
et  de  rcstreindrr  aa  cocalrjirg  b  presse  œuf  raile,  |or 
rextréme «fifEEreoce  da  pris  cFabQ<HKxtief<€  qui ^rth- 
SQÎTrait  iifrrTniéiriiyfiii 

La  ififfiMtfwiM  patfcfc  tmnrerait  akir^  dci  bar- 
rières; die  ne  ocnvrwait  plas  Umkc  b  Fr^iicse  <f  un 
seai  coop  cTafie  :  FaiiiMiniiti  nlirMi  de^  po<0lef  o'ea  ce- 
rait  plus  aasâ  giaiotiit  ornfilinr ,  elle  œ  porterait 
plus  si  loin  et  «kit  cm  ans»  ^rasd  HK^oibner  <le  pomu 
fallaque  et  le  moÊSOÊK^ 

Oo  a  somcDt  cité  b  Bbertédontb  presK  jotttMail 
en  Af^feterne^  sx»  dançer  cepo»  âaot  po^^  fOu  g  xâ* 
rernement  ei  s»  isstMUiàitQt».  Ptimeuf^  palilict$4e« 
nliésiteot  point  à  at^rS^ner  atn  Mioeur^  f^UfMft«|ue« 
et  âb  graiili&de^eipriL^dstfHoep»^^  rtifUriMetir  ^Tuo 
résultat  donl  b  ciciH^efi  cTautu  orJr^  iofio'aàeMt  moia» 
éleTc,  put^'i^'^iUe  f^^MÔie  UjuI  eotjfère  dafi^  uœ  ttÈ^îé- 
rialilé. 

En  AotgleSeme,  lie^  joararam  n'étant  point  trans- 
portés, cooMiie  eo  Fntooe,  par  radfninîctrvtion  des 
postes,  moTennant  un  fajUe  <iroit  i;udrpendaot  de  b 
distance,  il  u'j  a  point  de»  lorede  oentrxE&ation  de  b 
presse,  de  oj .n.>pote  de  l^opinlon  pubIi<|Uie  par  voie 
d'aboonecûeot  :  t]  v  a  UMd  ûjupletnent  des  îoumaus 
qui  ue  dKXJî  a^tjreluU  ^  aiucou  c^iuliofincaient ,  mais 
au^  dofil  b  po&te  an^Ikise  i^  se  cLmrge  c|u  en  Les 
pesant  ci  le^  iLiaiit  ootttTjue  lettreî'- 

Os  îo^jm^ox  »ront   pub  d*abonn<'^.  ils  n'ont  que 
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<lrs  aclieh'dis.  I.o  malin  ,  on  dioisjl  pirmi  les  jour- 
n;in\  (|u*;i|)por(onl  les  vuitures  publiques  le  plus  in- 
trrrs.sinl  eu  raison  de  Topinion  qifîl  exprime  ou  de 
la  nonvcllcï  «lu  jonr(|u*il  publie  le  premier. 

Avec:  l'avcMsion  et  la  i  rainte  exagérée  que  la  prpl^ 
a  toujoni. s  causées  an  gouvernement  Iranç^lissCe'Voin 
<le S)  iKii'L  (le  rolporler  économiqiiementy  r9pi(}enicnt 
et  journellement  les  attaques  cipnt  il  est  l'objet,  pcMt 
paraiire  an  niniiis  bur|)renant,  mais  ce  conlrc-scns 
a|)parrni  ne  s\*\pliqne  pas  seulement  par  notre  pente 
naturelle  vers  la  eentralisalion  :  il  v  ^  tmc  autre  cauec, 
cVsl  laniour  de  la  Franee  pour  |a  ppliçe. 

('elle  passion  malhcnreuïe,  (|ui  ne  regarde  jamais 
«pietrun  œil,  n'a  vu  dans  la  ccnlralisatiop  (Je  la  presse 
cprun  moyen  pour  le  gunvernemenl  de  scruter  toutes 
les  o|)inions,  en  se  cbargcanl  du  transport  dps  iou^ 
nnux  au  (iomicilc  de  leurs  lecteurs. 

Aussi  est-ce  à  la  police  que  la  presse  centrale 
doit  en  France  sa  toute  puissance. 

()n  peut  objecter  qu'aux  Étal  s*  Unj^  il  ||'<:n  c$^  pas 
du  transport  des  journaux  comipp  en  Anglelçf re , 
(|uc  le  service  public  des  postes  en  opfire  la  distril^l): 
tioi)  moyennant  un  très-ialLilp  drpit,  et  qup  c|siy){|  |'4: 
inéricpie  du  Nord,  pas  plu$  qu'en  Anglelprrp,  \^ 
presse  n'a  pas  encore  renversé  le  goifvefppfyfpq^ 
établi. 

« 

On  pourrait  ivpondre  i)  rubjectiqn  qpc  cela  tjpitt 
sans  doute  à  deux  cinscs  :  d'abord  à  la  grsmdç  varîpt^ 
des  reuilles  qui  se  pu|)lient  dans  les  étals  de  l'Unipn, 
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ensuite  au  caraclèix;  plus  con)mcrcîal  que  poliiique 
de  leurs  journaux  ;  niais  il  y  a  une  troisième  cause 
qui  domine  les  deux  autres,  c'est  la  forme  fédcralive 
de  ce  gouvernement ,  qui  exclut  toute  tendance  do 
centralisation ,  même  dans  l'expression  de  l'opinion 
publique. 

Voilà  ce  qui  explique  comment  rAmérique  du 
Nord  et  l'Angleterre  supportent  sans  crainte  et  sanii 
danger  la  puissance  de  la  presse.  La  fusion  des  deux 
droits  de  timbre  et  de  poste  en  une  seule  taxe  de 
port  détruirait  la  centralisation  de  b  presse  parisien* 
ne,  qui  est  l'abus  d'un  droit  ;  favoriserait  la  multiplia 
cation  de  toutes  les.  nuances  d'opinions  conslilu^ 
lionnelles  ,  créerait  dans  cbaque  dé^iartemeut  9 
dans  cbaque  arrondissement  électoral ,  dcê  jour** 
naux,  expression  de  leurs  intérêts  moraux  et  rna« 
lériels  ;  s'il  en  étiit  ainsi ,  les  vrais  intérêts  se  fe- 
raient mieux  connaître  :  le«  idées,  pour  se  déve« 
lopper  et  mûrir,  o'aoraient  plus  autant  iten^mt  de 
venir  cbercber  la  chaleur  ardente  du  foyef  central* 

Les  journaux  de  Paris  donneraient  rimpjlsfofi  et 
l'e\emple,  les  journaux  de»  dé^jartemeris  le  siii' 
vraient;  ils  entretiendmicrit  entre  eux  l'émuhfion, 
des  qu'ils  n'aur:aient  plui^  4  luitei  (iérfil>lerîi''nt  a/î»iro 
le  monopole  aclu^l  ^'c  h  prei*e  #>5ritr^/k ,  dés  que 
leur  exiitenne  sentit  màl^ri^ihr/ienl  p^^l^. 

Le  sort  de  b  Franc*;  ^ïlor %  r*r  déft^uir-^iî  fAvn  Upuî 
entier  de  Par*,  de  b  d^kal'At  éfuu  ffi^intiâl  ou  ^fci 
l'accord  de  six  ou  sept  jfjttnt^it  ^itre  eux. 


^î 
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Dks  4:.\i'ii(»NM-.MK.Ns.  —  L*i  crindllioii  <iVli}{ibililc 
siibsliliioc  :iu  tlrpôt  <ln  r«aiilionnomonl  pl.iccrdil  ta 
prcssr  |)('rio(li(iiie  nilrc  les  mains  dMiomnicscxpéri- 
inrnU's,  iiKlrpcndans  par  leur  rortiinc  du  pouvoir  el 
des  partis,  intéressés  niatéi'iellcn)ent  en  cpi^ilitc  d'é- 
li«;ibles  au  maintien  de,  Tordre;  les  engagerait  indi- 
rectement ,  par  serment,  envers  la  forme  actuelle  du 
gouvernement  et  la  dynastie  régnante;  elle  aurait  cn- 
iin  les  avantages  suivans  : 

1*  Elle  donnerait  au  gouvernement  des  garnnlies 
moins  douteuses,  car  elle  ajouterait  celles  do  Tige 
et  de  l'expérience  à  celles  de  la  fortune.  Aucun 
homme  âge  de  trente  ans  ne  pourrait  plus  être  dé- 
sormais gérant  d'un  journal ,  tandis  que  la  loi  lui 
permet  maintenant  d'en  remplir  les  funclionsii  vingt- 
un  ans. 

3*"  Le  cautionnement,  fourni  le  plus  souvent  par 
des  tiers  au  moyen  d'une  prime  convenue ,  progres- 
sive en  raison  des  riscjues  que  lui  fait  courir  celui 
qui  l'emprunte,  n'a  toujours  été  qu'une  formalité 
vaine  et  qu'une  garantie  politique  illusoire;  le  cens 
d'éligibilité  serait  au  contraire  une  condition  tr.p 
honorable  à  remplir  pour  que  le  gérant  ne  l'eût  pas 
toujours  involontairement  présente  à  la  pensée  dans 
l'expression  de  ses  opinions. 

On  ne  saurait  tro|)  désirer  que  les  gérans  des 
écrits  périodiques  soient  éligibles;  indépendamment 
des  garanties  pécuniaires  qu'ils  offriraient  en  cas  d'a- 
mendes, ce  serait  un  moyen  de  déférer  en  quelque 


(373) 

K>rte  leurs  doctrines  à  l^opinion  publique  elle-même 
)ar  une  ^candidature  permanente. 

Ce  but  honorable  ,  s'il  eut ,  depuis  vingt  années , 
toujours  été  présent  à  l'ambition  des  gérans  respon- 
iablcs ,  en  eût  relevé  la  condition  ;  il  les  eût  fait 
^lus  dépendans  de  l'opinion  publique  ;  la  presse  pé^ 
iodique  fût  tombée  moins  souvent  aux  mains  de 
Drouillons  et  de  controversistes  obscurs  ;  elle  eût 
^mpté  plus  d'hommes  politiques  préparés  par  la 
Lbéorie  à  la  pratique  des  affaires. 

Un  des  vices  de  la  presse  périodique  ,  c'est  qu'elle 

exerce  sans  contrôle  un  contrôle  si  actif  ^  c*est  que  le 

plus  grand  nombre  des  écrivains  dont  le  jouni:iliMiie 

est  la  profession  soit  trop  étranger  aux  int^^rêu  g/^ié' 

Taux  qui  sont  de  plusieurs  natures  ;  plusori  rel<;ver^ 

la  presse  périodique ,  plus  elle  sera  écbirée ,  digi^ 

et  conciliatrice,  et  plus  l'on  créera  de  dumath  qi/-;IU; 

cesse   d'être    Tinterprète  des  passiorib    de*$    \r'irhh 

pour  devenir  l'organe  des  intérêts  et  dc'b  v<i;iix  du 

pays. 

((  I^a  presse  ^^ériodique  ne  sautait  -^xoir  plut  ^U: 
droits  que  la  tribune  [jarlementdite ,  ^/  ^  dit  M  k  d'i^. 
(le  Broglie  à  l'occasion  de  \n  U'^'isUtûou  d«;  v:|/t<îffJ/M: 
i835  ;  aussi  demandons  nous  pour  I  ufi«;  'rt  jy/u»  \'*»*4 
tre^que  les  mêmes  coiiflitions  d';  ^<^|/il^lu;  U;u#  >//u^$i 
imposées,  qu'une  éguU:  '0nbrl*;f5^tWj  ktji  »/^i*  ^. 
cordée  ,  et  que  ,  dans  l"iri^''r«:\  >«;  \u  j/a^îl4<;*«.,vi  j/«; 
bliquc  et  du  dé^elopj/'rn*';'  •  \^*/y^uMn\S  «;»  f,i»vyoM:l 
de  la  liberté  botiale  ,  U   i.nbuf««;  y^rWAi^Tf^^'^i*^   <,» 


(  ;'74  . 

lii  prcsso  prrio'li(|iio  so  traitoiit  en  émules  ,  cl  im<^ 
plus  CM)  oiiiirniirs. 

Oin  est   powhle  p.ir  IVIcvnliuii  idoimIc  <jc  k^^ 
t'jriction  rie  "(^i.niit  responsnble  vi  pnr  la  supprcssiv^^ 
tnau^ricllc   du   timbre,  dont    la    conservation  fa^^ 
obstacle  h  rimparti.ilité  des  journaux. 

Aussi  lon^- temps  que  cinq  mille  abonnés  sero 
nécessaires  h  l'existence  d'une  Feuille  quotidienne, 
cause  de  l'énormilé  de  la  taxe^  il  n'y  aura  point, 
ne  peut  y  ;)vuir  dans  la  presse  périodique  do  plai 
pour  les  organes  d'une  opinion  indépendante ,  caler  :3e 
et  médiatrice. 

La  garantie  d'éligibilité  admise  par  la  loi ,  la  su  f- 
pression  du  timbre  également  consentie,  lesjou»  r- 
naux  ne  seraient  bientôt  plus  que  des  préfaces  poli 
ques  a  la  vie  parlementaire. 
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PROJET  DE  LOI 

PORTANT 

rMENTÂTION  DU  DROIT  DE  POSTE 

ET 

BOLITION  DU  DROIT  DE  TIMBRE 

EN  CE  QUI  CONCERNE  LES  IMPRIMÉS  (i). 


NOTES  A   CONSULTER 

LA    RÉDACTION    DE    l'exPOSÉ    DES   MOTIFS. 


^gislation ,  la  jurisprudence  et  Tadministra* 
sont  pas  d'accord  cnire  elles  sur  Tinterpré- 
;t  l'application  des  diverses  dispositions  lé- 
38  qui  régissent  la  perception  des  droits  de 
t  de  timbre  auxquels  sont  soumis  les  imprï- 


ft  cette  dénomination  générale  d^mpiuiiÉs ,  nous  comprenons 
lux ,  ouvrages  périodiques ,  musique ,  prospectus ,  avis  et 

imunication  de  ce  projet  de  loi  et  des  notes  à  consulter  pour 
n  de  l'exposé  des  motifs  a  été  donnée  en  1836  à  M.  Dcchatel, 
stredes  finances;  et  en  1837  à  MM.  le  comte  IMolé,  président 
;  Lac\ye-La[>lacne,  ministre  des  finances;  Calmon  ,  directeur 
I  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre ,  et  Conte  ,  di- 
!  l'administration  des  postes. 


(  ^i7«  ) 

Il  est  nécessaire  qu'une  loi  mclle  un  terme  à  c»  ::^ 
clat  (le  c])Oft()s  ,  incohérent,  cdnlrÀd)(^tCiire ,  ar 
Ir.iîre  ;  car,  telle  qu'elle  s'exerce,  la  perception  \\i 
ouvertenïent  la  législation  înterprélée  et  fixée  pa^^  j 
junspriidence^ 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  en  date  du  r  o 
mai  iS3^ ^  a  jugé,  cOntraireittenf  h  p\ij^iéiifi  déci - 
sions  minislérielles  en  dnle  des  ïo  jartVÎéfT  i83i ,  fl 
novembre  ï832  ,  mars  i836,  et  contrairement â  i* 
perception  telle  qu'elle  a  encore  lien,  que  le  dro  "^ 
(le  posie  pour  les  journaux  n'a  pas  cessé  d'être  pr( 
portionnel  en  raison  de  leur  dimension ,  c*est-à-dii 
(|uc  (e  port  fixé  a  4  cent,  par  3o  décîniétres  doi^ 
être  atjgmcnté  de  4  cent,  par  chaque  3o  décimètres^ 
on  fiaction  de  3o  décimètres  excédant. 

Tel  ((U'il  est  réglé  par  les  lois  du  4  thermidor 
an  IV  ,  art.  2  ;  celle  du  i5  mars  1827  ,  afl.  8  ;  ctflle 
du  14  décembre  i83o,  art.  3  ,  lu  droit  de  poste  a 
pour  base  de  perception  plusieurs  classes  d'inspriiiiés 
et  diverses  catégories  de  taxes. 

Le  droit  de  poste  varie  selon  qu'il  s'agit  :  i*  de 
livres  et  de  prospectus  ;  ci"  de  jcrarnaux  et  d'ouvragefl 
périodiques. 

Pour  tes  livres  et  prospectus ,  le  droit  fité  par* 
la   loi  {\u   4    thermidor  an  tv  est  de?  5  ceht.  p 
feuille  de  25  décimètres  carrés,  de  la  moitié  Je  cetlcr 
sonnno  par  dcuii-icuillc ,  et  du  quart  pour  cinMpiu 


^^^Ort  de  reiiillc  ;  cinq  ihré<  pour  oro?  lfî>Fii!l--  -lie  jfi 
^^llnètfW ,  «X  IbnrI*  pour  15  JfïHsuéfrv^.  i?l  jwi 
f^OgressÎTCnimf. 

Pour  les  journaux  ti  oHvra^s  périodîqu*LS  ^  le 

^Jro!t  fixé  par  Part.    >  de  li  loi  d«j    ij  dèœtitbne 

^83o,  et  par  rarrêl  do  lo  okii  1S37,  démit  être 

^  .'c  4  cent,  por  ieuille  Je  3o  dédmêtres  carrée  et  an* 

«essous  ,  et  de  4  cent,  par  chaque  3o  Jédmètres  00 

fraction  de  3o  dédoièln?5  excédant:  —  8  cenrime* 

poiir  3i  décîtnclres,  12  cenlimes  pour  61  «^édmê- 

fres,  et  ainsi  progresâivement. 

La  perception  de  ce^  dîlférens  droils  étint  confiée 

à  uii  personnel  nombreux ,  géuéraleraeot  peo  in- 

^iruil  et  peu  rétribné,  composé  en  gmde  pM'tie  de 

femmes,  les  termes  de  la  loi  à  imenrenir  ne  sau* 

Paient  être  trop  simples  et  trop  explicites. 

NoJre  projet  tic  loi  se  compose  de  deux  articles 
lentement. 

Le  premier  augmente  le  droit  de  poste  ,  le  second 
abolit  le  droit  de  timbre  en  ce  qui  concerne  les  im- 
primés. 

^  1.    DROIT    DE    POSTE. 

1.  Rendre  désormais  impossible  tout  arbitraire 
dans  la  perception; 

il.  FdPùriser  les  journaux  et  trt  librdlHe  dans 
les  départemé*'^  ' 


(  ;'7'*  ) 

Il  cA  nr('('s>aii'r  (|iriiiic  loi  mi'Uc  un  Icriiiehcct 
rl.'il  (Ir  (lioftMs  ,  ii)roli^M*<;iit ,  conlrfidlctoii'C,  arbi- 
li'.iirr;  car,  Irllc  (|uViii;  s'exerce,  la  perception  viole 
oinei'tfineiit  la  lé^islalioii  iiiterprélée  et  fixée  parla 
ji}i'iA|)riirlcii(x*. 

l  I)  arrêt  <!e  la  cour  de  cassation  ,  en  date  du  lo 
mai  iH!t7,  n  jn^^ô^  contrairciltenf  h  plbsfélii^  déci- 
sions ininistrrielloR  on  (l;)le  des  to  janvier  i83i,  9 
novcnil)i(»  i«s;î:î  ,  iiiars  i83() ,  et  contrairement  à  la 
piMri'piion  telle  (pi'elle  a  encore  lieu,  que  le  droit 
lie  pMsIe  poiip  1rs  journaux  n'n  pas  cessé  d'être  pro- 
portionnel en  r.iison  de  leur  dimension  ,  c'est-à-dire 
(pu»  le  poil  fixé  à  4  cent,  par  3o  décimètres  doit 
être  ani^incnlé  de  .{  cent,  par  chaque  3o  décimètres 
on  IVartion  de  3o  décimètres  excédant. 

Tel  (|iril  est  réglé  par  les  lois  du  4  ibermidor 
an  i\  ,  art.  2  ;  celle  du  i5  mars  1827  ,  art.  3  ;  eA)» 
du  14  décembre  i83o,  art.  3^  Ic  droit  de  p(»flte  a 
poî)r  hase  de  perception  plusieurs  classes  d'inftpriioés 
et  diverses  calé«'ories  de  taxes. 

Le  droit  de  poste  varie  selon  qu'il  s^agit  :  r  d^ 
livres  et  de  prospectus  ;  r^i**  de  jetimaiix  el  d'ouvnget 

périodiques. 

Pour  /es  livres  et  prospectus ,  le  droit  fi«é  pBtf 
fa  loi  {\u  4  thermidor  an  ïv  est  de  5  cetit.  paf 
l'euille  de  vtS  décimètres  coures,  de  la  moitié  de  cette 
sonnne  par  denii-ieuille  ,  et  du  ()iiart  pour  climfiw 


(  379  ) 
Il  de  feuille  ;  cinq  liards  pour  une  feuille  «le  y.6 
Ihièlre* ,  six  liafd»  [lour  38  décîinélrcs,  et  aifi^i 
gresskcment. 

^our  les  journaux  et  ouvrages  périodiqueM^  hi 
It  fixé  par  Part.  \\  do  li  loi  du    i4  (I«^cemhrc 

10,  et  par  Tarrél  du  lo  mai  iSS^,  devrait  être 
4  cent,  par  feuille  de  3o  décîrnclres  carré.%  et  au- 
8ÔUS ,  et  de  4  cent,  par  chaque  3o  décimètre  f»n 
itîon  de  3o  dccîmclrcs  excédant;  — 8  a:utUiif^ 
fr  3i  décîtnctres,  12  centimes  pour  61  d^jrivr- 
j,  et  ainsi  progressivement. 

L,a  perception  de  ces  dilféren»  droif  s  étint  conlû:/; 
id  personnel  nombreux ,  gétèérzlem^mi  fien  \u' 
iiil  et  peu  rétribué,  composé  en  grarufe  irKtk  «k 
imeS)  les  termes  de  la  loi  ii  miery^tu  n^  «mi- 
3nt  être  trop  simples  et  trop  e%p{iciut%, 

Moire  projet  de  loi  se  conqjov:  «1/:  ^l/:ijx  ^rii/.l/;î 
ilement. 

Le  premier  augmente  le  droit  rk  {i^nt/:  ^  k  ^j^ttA 
)lit  le  droit  de  timbre  en  ce  qui  «/^lâjTtt^:  1/;*  «V/* 
mes. 

I.  Rendit  détsormni'i  ifnfjé,t%/hUi//al  ////////////, 
/w  /rt  perception  : 

11.  Pdporifer  U%  fonm/ftA'f  h  t/f  hf/ro^n^,  '/////. 
r  département  : 


(  :i«o  ) 

III .  Désencoinhrci'  Vadministration  centi'ok 
(les  masses  île  prospectus  ,  avis  et  arches  dont 
SCS  malles  sotit  ions  les  Jours  surchargées ,  qui 
sont  (lun  tri  difficile^  et  qu^en  raison  même  de 
leur  nombre  excessif  et  de  la  minimité  de  la  taxe 
peiHue ,  les  directeurs  de  bureau  se  donnent  tiis- 
rarement  la  peine  de  faire  exactement  distribuer] 
(Voit  il  suit  des  réclamations  et  des  plaintes  mul- 
tipliées^ et  une  sorte  de  déconsi dération  justemeiU 
encourue  par  l'administration  lorsqu'elle  se/ait 
payer  d\ivance  le  pricc  d^un  service  qu^ellt  ne 
rend  qu'  imparfaitement. 

Tels  sont  les  trois  objets  que  s^est  proposé  l'arti* 
de  premier  de  notre  projet  de  loi  -,  il  nous  a  para 
qu'ils  ne  seraient  remplis  avec  certitude  que  par  l'a* 
doption  du  principe  absolu  de  Tunité  de  TàXE. 

La  loi  du  4  thermidor  an  iv  admettait  des  feuilles 
de  25  dccimctrcs,  des  demi-feuilles,  des  quarts  de 
feuille;  la  loi  projetée  ne  reconnaît  que  des  feuilles 
de  5o  décimètres  ;  la  loi  du  i4  décembre  1827  avait 
étendu  la  dimension  jusqu'à  3o  décimètres;  mais, 
pour  la  plus  légère  fraction  ,  le  droit  se  doublait.  Il 
ne  nous  a  pas  paru  qu'en  principe  cela  fût  juste  ni 
prolitable.  Dans  la  loi  proposée,  le  droit  de  5  cen- 
times, établi  sur  la  proportion  d'un  centime  pario 
<]écimètres  carrés ,  s'augmente  graduellenaent  d'un 
centime  par  cha(|uc  10  décimètres  ou  fraction  de 


,  «m  fe  ^on  .  uiif   "rn-iiLiitiiiH    -niusrait^à 
?  «do  pari  flef  .injurimfk 

wosps^'jïm^  au  ^  imz.  ismis  m    &   m    ài   ji 
or  ïiii  TT  .  T»Duv;i4inn  ut  iaf^*?r   ni  m    îzr  i , 

IUL. 


3  lit  isiu:  -^m  Te  e  fLxamtmîr  :2  Tizazut  - 
Il  dn  -3rui:  itt  zrjn  -  ma   :e  -^joitr  m  j??^-*-*' 

tes.  i-ï»  -ic  ir~i:!jf? 

mhr^  '/<*-/  impr-^i^i  ^t  "-r  z-i*^  .«^  •>>  .«'^ 
fmLîîre  jn  *î.  li'iici»*^  ^ô.  S^'?.  *>;■  ei  o»  :  ^ 
e  an  ^r:   ^  ^.cr    ^i    ti:  v:  -;  pra'rVfl  <r.  '•     . 

or  an  \ïr.  i     i  r-irnaire  :ir.  \iv  eit  l^ure-  t  »  ♦•  : 
idi6  .  .;rt.  ^3-  '"/»,  ''/C  et  -«j:  i.1  rri:.fT  1**    ^. 
\   ï.">  rnai    l'^ii.     rt.  ''^\  .  et    \\     ^/-^fi»     • 
rt.  2. 


(  .Irtn  ) 

I/al)oliii(iii  <]ii  (Iroiulc  tiinhrc  soulevait  de  graves 
(|iii\sMoiis  (lo  diverses  naliircs^  nmis  les  avons  exa* 
ininrcs  et  opprufondics;  nous  ;ijoulei'ons  que  nous 
croyons  les  iivoir  av.')ul:igen8iMnenl  résolues  en  coœ- 
hinaiil  raholilioii  iruii  in)|K)l  vcxaioire,  impolitique, 
iinpopiilaiie,  avec  une  nouvelle  larificalion  du  drojt 
ilc  poste,  8ini|)le,  ('(piitaMe,  judicieuse^  contre  la- 
(pirlie  aucdue  réclanialion  fondée  ne  saurait  s*élever| 
cl  dans  la(|uclle  aucun  abus  ne  saurait  s'introduire. 

I.  I\st'il  v/'(ii  que  le  timbre  soit  une  gara^l^ 
politique  ci  un  moyen  de  contrôle  admir^fstr^itiff 
en  (l'uutres  termes^  est-il  vrai  qu'il  soit  uneei\' 
trace  à  la  fondation  et  à  la  circulation  de  nou* 
veau  a:  journaux? 

II.  L'abolition  du  droit  de  timbre^  combinât^ 
ainsi  que  cela  a  lieu  dans  la  loi  proposée ,  avec 
une  augmcfitation  de  droit  de  poste ,  sera  t-tllt 
pi'cjudiciable  ou  profitable  aux  intérêts  du  tvt' 
sor  public  ? 

Telles  sont  les  deux  questions  sur  lesquelles  ilim- 
|)orle  de  ne  laisser  aucune  incerlitu  *o. 

Non  ,  il  n'est  pns  vrai  de  dire  que  le  tinobre  soit 
une  garantie  politique  ni  un  moyen  de  contrôle  ad*^ 
minislralil';  ce  n'est  pas  le  timbre  qui  empêche  un 
journal  nouveau  de  se  ionder;  le  timbre  n'est  un  m-i 
pôl  considérable  qu'à  l'égard  des  journaux  qui  pas? 
sùdent  un  très-grand  nombre  d'abonnés,  qui  con- 
séquemment  sont  dans  un  élat  prospèi^.  Pour  les 


(  383) 

laux  sobvcrsifs ,  c'est  une  erreur  de  croire  que 

aibre  ait  jamais   été    une  enlraTe  et  soit  une 

je. 

exactitude  rigoureuse  Je  cette  affinnalioi]  se  dé- 

tre  arilhmétiquement  aiosi  qu*il  suit. 

;s  dépenses  d'un  journal  sont  de  deux  natures: 

îs  unes  appelées  frais  décroissons  ; 

rs  autres  nommées  frais  progressifs. 

if  FpAis  décroissons  sc  coinposjnl  : 

i**  de  V  Impression  ; 

:i°  de  b  Bédaction  ; 

3^  de  V administration  j 

4^  des  Jntét^ts  du  capital  employé. 

•  frais  varient  depuis  ioo,ooQ  fmncs  jusqu-à 

>00  francs  par  an ,  selon  le  mérite  de  la  réclac- 

;t  retendue  du  format;  ils  dimifiuent  pelative- 

en  proportion  inverse  du  nombre  des  abonnes. 

s  FRAIS  PROGRESSIFS  SC  COmpOSef)!  7 

i"  du  Papier; 

2°  du  Timbre; 

3"  du  Tirage; 

4**  du  Port. 
sfr^iis  réunis^  qui  axiissefU  intlénfiiment  en  rai- 
é  la  progression  des  abonnés,  s*éiévpnt  y  \wuf 
urnal  c!e  la  oimensioii  de  la  Presse ,  savoii*  : 
|3  fr.  20  c.  pour  les  abonnés  desdéparicmouà; 
i^  iV.  pour  les  abonnemeus  de  Paris, 
pourra  s  en  icndiv  lacileaieiit  oomj)le  pr  le 
qui  suit  : 


(384) 


ni:i.\iL. 

Tiiiibro.  31*1 .1  fi'iiillc^  à  .»  r 

i,    1     1    l'<*iir  h'!t  ili'|iarteiiions ,  4  c. 

'*"*     1    I»oiir  Paris,   le 

IMpicr  h»  f.  la  raim».  MV.t  fniil.  à  ?  c. 
Tiiagi'  t*t  pi>rte  «le  fciiiUrK 

Total 

ni:p.iRTKiiE%s. 

PABH. 

1 8  fr.  2.*»  c. 
J4        60 

•          » 

7         30 

3       o:» 

18  fr.  15  c. 

»          ■ 

3        40 
7        30 
3         05 

43  (t.  20  C. 

32  fr.    «c 

En  se  iviiilant,  ilc  ces  deux  natures  de  frais,  ud 
compte  exact,  ap|)i'ofon(li ,  on  voil  «loue  que  ce  qoi- 
s^op|H)se  à  la  création ,  à  Texislcnce  el  à  la  durée  de 
nouveaux  journaux  politiques,  ce  n^est  pas  la  dé< 
pense  progressive  du  timbre ,  mais  rénormité  des 
frais  décroissant 

/    Rédaction , 

.     I    (Composition , 
AdministiMtion , 
Intérêt  du  capital  ; 

Lesquels,  p  )in'  un  seul  comme  pour  dix,  comme 
pour  vingt  mille  abonnés,  s'élèvent  de  100,000 à 
200,000  Iraiics  par  année,  ainsi  que  nous  Tavoiis 
déjà  dit. 

Les  cliillros  (|ue  nous  allons  poser  rendront  ceci 
plus  compi^ébensible  encore. 

Supposons  (|u'im  journal  n'ait  plus  à  payer  ni 
DROIT  DK  TiMBRi:  (18  IV.  35  c.  par  abonnement),  ni 
DROIT  DK  POSTE  (i4'''-  ^^  C.  par  abonnement),  et 
rendons-nous  compte  du  nombre  d'abonnés  qui, 
<lans  colle  hy|.otboi-:' ,  lui  serait  encore  nécessaire 
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DROITS  DE  Ti«irs£  n  w  f^>%Tx  w:«fnK»>  '  iaitàrHr 
encore  2.3oo  abonoexfia»  â  So  V^Tf^  t  m  mmesc 
da  fonnat  Je  la  Prcfn  pcflr  rutf^f*  «si  W'IWr»  •»» 
recettes  et  ses  «Jéperrieç .  4  S.  Vx»  ■.é^jvum^suk  foi 
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moins  ^  Ir  iiu^iuc  joiirnnl  ne  coulant  que  ^o  frnncs 
|):u*  :ifi. 

\a\  (Iroil  (le  timbre  nest  donc  ni  un  obsla- 
cle  fiscal  ni  une  gnrantie  politique  ;  il  n  pour  eiïct  do 
restreint  Ire  le  nombre  désabonnés,  mais  non  pai 
celui  des  leclcnrs.  Ainsi,  dans  les  \illc8  de  provinoo, 
cha(|ue  abonneuicnl  do  80  fr.  représente  générale- 
ment une  association  de  quatre  lecteurs  qui  se 
réunissent  afin  de  n'avoir  à  payer  que  :20  fr.  Pun. 

Lo  véritable  obstacle  qui  s'oppoao  à  rélublisM- 
menl  de  nouveaux  journaux  quotidiens  citTimpos- 
«ihililé  delutlcr  contre  les  journaux  anciennement 
établis,  ta  diiliculté  de  Taire  mieux  ou  même  auti^ 
nient.  Il  va  là  un  monopole  établi  de  fait  contre 
lecpiel  loiiles  les  tentatives  entreprises  depuis  quinze 
années    ont   successivement  échoué  :  le   Courriel* 
français^  la  Quotidienne^  le  Temps^  \o National^ 
n'ont  vécu  qu'aux  dépens  de  leur  capital  social  ;  le 
Journal  des  Débais ,  le  Conslitutionnel  »  la  Ga- 
zette de  Finance  sont  les  seuls  journaux  politique! 
dont  il  est  exact  de  dire  que  U  valeur  e»l  supérieure 
au  capital  qu'ils  ont  coûté.  Le  Courrier  des  Éleo* 
teurSf  hTriôune,  h  Révolution  de  i830|  le  Pow^ 
et  le  Contre ,  le  Réfornuiteur^  la  Cofistitution  de 
i83o,  le  Conciliateur^  \^ Impartial^  hi  Renommée^ 
le  Rénovateur^  le  Courrier  de  V Europe ^\e  Mondt^ 
le  Jion   Sens  j  etc.  ,  etc.,   n'ont    guère    fait   que 
paraître  et  disparaître.  Cela  se  comprend  facilement 
lorsque  Ton  sait  que  les  premiers  (rais  qu'un  journal 


9il  Ofafet  at  mSTf  SL   aiObrlOS 

l08   et    IBOlÈtT'Uk    rsSUr      SSUSOtBSÊL  ;JÉliKl' 
pTl  nifiXC  Ht  BaUTî  fl.  Oi'i   filiHr  -SHOIK.  .:^ 

rapîLiSemsi:  ;    ueui  ^     ir^-i-   Km 


et  ct&jmpia^im.  tut  dsmie  iiiavcn. 
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lie  nouveaux  journaux  ;  elle  anr.nil  siniplemcnt  pour 
eiVel  (le  permettre  à  la  presse  h  80  ir.  de  réduire 
son  prix  à  60  IV.,  et  à  la  presse  a  4^  fr.  de  mainte- 
nir le  si(*n. 

Alors  les  assccialions  <rabonnés  n\nyant  plus  au 
même  ilejL^ré  la  cherlé  du  prix  d'abonnement  pour 
principe,  tendraient  à  se  dissoudre^  attendu  la  génc 
et  les  retards  du  colportage  et  de  la  conannnauté. 

Les  journaux  quotidiens,  qui  comptent  pi^scnic- 
ment  80,000  abonnés  environ  pour  3oo,ooo  Iccr 
teurs,  compteraient  bientôt  120,000  abonnés  pour 
le  même  nombre  de  !ioo,ooo  lecteurs,  ce  qui,  à  rai- 
son de  5  centimes  de  port  au  lieu  de  4  centimes, 
taux  du  droit  actuel,  contribuerait  à  combler  le  vide 
causé  dans  le  trésor  public  par  Tabolition  du  timbre. 

En  ce  qui  concerne  la  presse  quoditienne,  voilà 
donc,  sous  le  rapport  financier^  quelle  sei'ait  en  réa- 
lité la  conséquence  de  Tabolitiou  du  timbre. 

Mais  le  timbre,  ajuute-t-on,est  un  moyen  de  con- 
trôle; quant  au  nombre  d'exemplaires  qui  sont  en- 
voyés dans  les  départcmens^  ce  contrôle  est  supe^ 
Hu ,  puisqu'il  est  moins  rigoureux  que  celui  qui 
résulte  de  rairrancliisscment  ;  quant  au  nombre 
d'exemplaires  qui  se  distribuent  dans  Paris,  ce  con- 
trôle est  inexact  en  raison  du  plus  ou  moins  gr.md 
nombre  ô^éprcuves  que  les  join  naux  envoient  en 
contravention  de  la  loi. 

Le  timbre,  en  résumé,  ne  sert  qu'à  multiplier  et 
qu'à  aggraver  les  causes  d'hostilités  dont  le  pouvoir, 


par  ff^irésaîUs  àt  vesatiofi^  ir\nmmi  ■  ii .  ^si:  ) 
de  h  part  des  jourcain.. 

Dans  beaucDiif'  (k  csb  «:  d^  îmr.    #9^  iofiir3^  «t 
b  perûef^OD  ck-  i£l  imiHix  ^am 
ytmveot  même  sièflè  otsenî  iTi 


Ainsi,  daiti-  ks^  cHsrrt^ncsut.  ul  %i 
bre  qu'aux   di^-traii   ik:   vrarecun*::   ^tx.  :»9nt 

i*i«priniml  dai»  ifs  am 
doi«€X»t  élrt  limi/T*î*  ai.  r»!Mf^JU  r 


do  dîi*!»**..  1*^  iiiLiuii-v^aienK  -se  îinr  -•ir'ivir  ^^lif* 
pc-tef  i*:*^  iJir-vaiTz  tant  /  me  t«î  l^MUÙtu^nn  *^v^m^ 
tiell^  ^traisaiai'it   isi    n  T^Usr-ie   le  iiituii^âtiivi. 

qui  parvînt  iet:.^sjUir   m    ii* i«|i*  ^%*n'«iy  tindir^, 

li  •*?«  wrv^.    nie   tiis  ^aiimaiit  ie  {mv^inee  iMtr 
pj;raian»t.cuDre:.^€»<i'(HMr  ^a^^  le  tirait,   parce 


(|iie  le*  (>iir(liMii2i^u8ifi  ii'nviiit  p:is  eu  le  temps  ù'ap- 
poscM'  \c  tinil)ro  a\.'iiit  le  tirngo  ;  Tadminislra- 
tioii  a  rortriuciir  Irniisigé  en  présence  de  cet 
obstcicle  insnrnionUiklc  ;  ninis  linns  un  cas  semblable 
il  sufiirail  du  moindre  dc'si'iccord  enlre  Tadministra- 
leur  local  du  liiubrc  el  le  directeur  de  la  poste  pour 
arn^ter  Teiivoi  du  journal. 

Pour  les  prospectus,  l'inconvénient  de  Tenfoiau 
clief-licu  est  nsscz  grave  pour  que  les  industriels 
préfèrent  souvent  faire  imprimer  leurs  prospectus  ï 
Paris,  où  le  service  du  timbre  est  mieux  organisé, 
et  supporter  ainsi  des  frais  d'impression  plus  élevés 
et  des  irais  de  transport,  plutôt  que  de  subir  les 
lenteurs,  souvent  si  préjudiciables,  qu'entraîne  le 
service  au  chef-lieu. 

Pour  les  affiches ,  les  inconvéniens  sont  les  mê- 
mes; ils  affectent  non-seulement  Tindustrio  et  le 
commerce  local,  mais  aussi  la  propriété  immobilière, 
qui  doit  d'obligation  légale  se  servir  des  affiches 
pour  les  ventes  et  adjudications. 

A  Paris,  les  entraves  matérielles  occasionnées  par 
l'apposition  du  timbre  ne  sont  pas  absolument  de 
même  nature,  mais  elles  n'en  sont  pas  moins  réel- 
les. Chaque  jour,  il  faut  qu'un  journal  envoie  à 
Tadministralion  le  nombre  de  feuilles  nécessaires  à 
son  service  du  lendemain  ;  et,  à  moins  de  s'approvi- 
sionner à  l'avance,  il  est  exposé,  en  cas  d'impression 
d'un  supplément  nécessité  par  l'événement  du  joUr, 
en  cas  d'accident  dans  le  tirage  ou  dalis  le  iretn* 


M 
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page  du  papier,  ou  do  toute  autixs  iinturo^  il  ettt  ex^ 
po6G  à  manquer  la  puhlicuîon  ,  s'il  iie  veut  pas  frau* 
der  les  droits  du  fisc  et  courir  In  cliance  d'uno 
funende  considérable.  Or  ,  les  conditions  babiiuellet 
d'existence  de  la  plupart  dos  journaux  s'ofifiOMni  ii 
rem  magasinage  d'une  grande  quantité  do  ppicr;  il 
sudit  d'indiquer  la  cherté  du  loyer  dans  tes  quarlMM 
ou  doivent  de  toute  nécessite  être  situés  les  biire^ifix 
d'un  journal  quotidien  »  les  Gombinais<ins  ûwifMièrfm 
de  la  plupart  des  journnux ,  rénortnité  rJe%  iV^pnm^ 
quotidiennes  qu'ils  ont  à  supporter.  Iji:  mf^U  ^Â^tà 
du  timbre  (avori^)  d'ailleurs  la  fr^iurJe  fK»f  le*  u^f^ 
chauds  de  papier  qui  livrent  dirc/;lenncf»i  mt  Um'^se^ 
les  poids  ne  sont  vérifies  au  journal  tft^^ff^  i^i 
sition  de  TemprcintOy  c'esUà-flire  aloo  ^ff.  ^M^ 
possible  de  refuser  le  papier  litre. 

A  tous  les  incoiivénicns  qu^  rfOr«%  fit^-^viiM  4^,  ». 
giialer  il  faut  encore  3J#>u*cr  i^.  «  ^m^^^^  ' 

L'empreinte  apfiOfée  s<#r  k*  tr^ès^e^  />i?^ii^k#  ;r 
rimpressioo  macule  tïm$t  ft$^$^^  «MâU^«Mii  ^i^ 
publicitions  qui  .sofi>crft  eriif^iwM^^*^  tmm.  1^^*^^ 
partie  de  leur  yhU:UT  ^  U  ^r tr;^^.**  i*;  «u  •»..>  <^. 
TexéculioD. 

La  COu{h\fjtt  f^^:   i.-f   Ir^-rf  * v^^     -.u/.ti#*    -k.i     -^^      j.; 

aux  que.'^  Lf*t  ^i..  i*î.:'    <r^u   u .i* •-i./»>^.    »;  y^^*  W^ 
linguer  1'-%  j^u>  .j*  /y. ««»..., ri*;^^,  mv  Im.Jv^.  '^,   ,.*> 

qui    eu    *Xkl    -ti.  iiyliîJ»^    ■  iU'..:»'':KMy*     U«..     ^fi^nA»    <o 
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droit I  la  craiiilc  d'encourir  une  amende,  les  dilficul. 
tes  d'un  procès  à  soutenir  et  la  nécessité  d'une  pu- 
blication opportune  ont  souvent  conduit  des  éditcun 
ou  des  négocians  à  payer  un  droit  douteux  plutôt 
que  (le  courir  les  chances  désastreuses  d'un  procès 
avec  Tadminislration  et  d'un  retard  préjudiciable  ii 
leur  commerce. 

Ces  diverses  considérations  suffiraient  sans  doute 
pour  motiver  l'abolition  d'un  impôt  qui  crée  tant 
d'entraves  à  une  industrie  devenue  aujourd'hui  le 
corollaire  et  l'appui  indispensable  de  tous  les  au- 
tres ,  LA  Publicité  ,  et  qui  ne  produit  au  trésor  pu- 
blic que  la  somme  brute  de  3,4^^9^^^  francs  dont 
les  frais  à  déduire.  Mais  nous  voulons  encore  dé- 
montrer que  la  loi  qui  lèverait  toutes  ces  entraves, 
en  abolissant  le  timbre  sur  les  imprimés,  ne  porte- 
rait aucune  atteinte  aux  recettes  du  budget.  Il  est 
même  probable  que  ces  receltes  seraient  considé- 
rablement  augmentées.  Dés  lors  nous  ne  concevrions 
plus  quelle  opposition   pourrait  rencontrer  la  ine- 
sure  que  nous  proposons. 

EFFETS    DE    LA    SUPPRESSION    DU    TIMBRE    SUR    LES 

JOURNAUX. 

Les  journaux  cxistans  augmenteraient  leur  format 
OU  baisseraient  le  prix  de  leur  abonnement  ;  car  les 
souscripteurs,  qui  calculent  parfaitement,  ne  souf- 
friraient point  qu'on  ne  les  lU  ps  profiter  de  tout  ou 
partie  du  dégrèvement.  L'aliaissement  du  prix  éteri' 
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Irait  le  nombre  des  abonnés ,  sans  pour  cela  accroi' 
re  sensiblement  celui  des  lecteurs  ;  car  ,  ainsi  que 
lous  l'avons  dit.  il  est  rare  dans  les  villes  de  pro- 
ÎDce  que  l'abonnement  d'un  journal  de  80  fr,  ne 
oit  pas  au  moins  partagé  par  quatre  personne*»^  eri 
abon  de  l'élévation  du  prix  ,  qui  se  trouve  aiojH  té^ 
lait ,  dans  le  fait ,  à  20  fr.  seulement. 

L'augmentation  du  format  aurait  de  graridâ  avan^ 
âges  politiques  :  elle  améliorerait  Çorattuêsni  Vt^ytk 
les  journaux;  elle  leur  permetlraitdercTMlre  rjMU^^ 
ivec  plus  d'étendue  et  de  fidélilé  Ah%  Matt  f^^tU^ 
mentaires  et  judiciaires ,  (|ue  le  défaut  â^e^9^/i^  Up^ 
ol)lige  de  tronquer.  Les  cinmbre^  l^%lati«v^  ^  ^^m 
ce  point  de  vue  ,  seraient  le$  premières  mih^^i^^^^ 
k  l'agrandissement  du  format  de*  \f^ft$uîf%.  CW  *A 
qu'avait  parfaitement  compris  M,  k  f\ty.  \h  VA-^^^ç  ^ 
dans  le  rapport  qu'il  fit  à  b  i\\'Mu\n^,  tS^  y*  f%  t^ 
4  décembre  i83u.  Voici  en  qiieU  u^rut^T^  H  um-xf^d 
sur  les  avantages  d'im  ^rand  f  r.nrit  :  y  /^^t  /UJ/^Ui 
des  chambres,  les  débai%  judicin'u  tt  >  ////  I/j^u  d'4i0'ér, 
tronqués  et  mutilés  par  l>AprU  d^r  fMJHa  •  /  ^/fU 
reproduits  dans  toute  UuréU^nd/M:,  //y>|>^/^i  .  f//u 
la  diversité  des  ohjet$  dont  iU  irnii^td-a  ^  W/^t- 
ser  à  des  lecteurs  dt  tout^A  Ui  tUnztt  .  ^/|>///4  oa 
moins  à  des  lecteur  %  d^.  t^uUi  Ut  f^^ifuj/nt  ;  Uk 
journalistes  ont  intérêt  a  '/ard^f  u^t^  é^ff/xjf^,  //^ 
sure,  à  sexprim<r  n:^K  ufw  t^tt/iinA'  ///>v<<^/////>c/// . 
a  ne  pas  dépa.%%tr  c^ri/utd^A  hofmr,t    ^ fa^A/^ié/féjM, 
comparera  Us  jirxrfuiuT  an^/t/ùt  H  /y^i^/^^//^ 


r/i't'C  hs  joiirnuu.v  fiutncdis  s\issurcra  de  la  vérité 
(le  CVS  (isAci'tions  ;  qtUcimqne  comparera  lesjom'- 
nana:  français  à  ara nd  format  açec  les  petiU 
/oarnfia,r  en  sera  plus  con\*aincu  encore.  » 

Ajoutons  (|iic  le  \\Mii  |>ri\  des  i'euilles  quolidien- 
iios  ,  (|!ii  ot  le  résultai  des  taxes  qui  les  grèvent, a 
pour  objet  de  restreindre  les  clauses  intermédiaires 
au  choix  d'un  >cul  journal ,  de  les  priver  des  éleDicos 
de  couxii'lion  qu'une  discussion  contradictoire  pré- 
renierait  à  leur  jugement,  de  les  l'aire  esclaves  aveu- 
gles des  doctrines  exclusives  d'un  seul  parti ,  et  de 
rendre  impossible  eu  France  Timpartialité. 

Enfin  ,  on  ne  verrait  plus ,  au  mépris  des  termes 
formels  de  l'article  3  de  la  loi  du  i4  décembre  i83o, 
\m  Moniteur  iiw\'ersel  publier,  avec  exemption  de 
timbre,  deux,  trois,  quatre  et  souvent  cinq  supplé- 
mens,  lois(|u'uii  seul  devrait  exclusivement  jouir  de 
celle  Irancliise. 

Un  terme  seiail  également  mis  à  un  autre  abtis 
grave,  qui  ternit  supposer  que  notre  comptabilité 
financière  n'est  pas  aussi  rigoureuse  qu'on  le  prétend. 
Le  trésor  restitue  au  Moniteur  les  sommes  qu'il 
perçoit  de  lui  pom*  droit  de  timbre  :  c'est  là  un  lait 
(|ui  a  éié  consialé  judiciairement.  La  même  main 
(pii  verse  dans  le  trésor  public  les  sommes  deman- 
dées à  rinqxU  peut  donc  y  puiser  impunément  pour 
les  restituci'  au  journal  ({u'elle  lavorisc. 
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Eli  résumé ,    Timpot  du  timbre ,  en  matière  de 
presse    périodique,  ne    «-aurait  être  trop   lût  sup- 
primé: car  il  est  a  h  fois  unr  fâcheux  contre-sens  j)o- 
litique  et  une  mauvaise  opération  fiscale. 

Er^ETS    bfe    L\    SLPt»nESSlOX    DU    TIMBRE    StR    LES 

REVUES. 

Les  revues  et  les  recueils  spéciaui,  dés  qu  jU  se^ 
raient  affranchis  du  timbre,  rapprocheraient  les  épo* 
ques  de  leur  publication ,  et  feraient  aiiBi  profiter  le 
li^ésor  d'ufie  nouvelle  augmentation  sur  les  droits 
de  poste.  La  science  politique  ^  difficile  à  traiter 
avec  étendue  I  élévation^  profondeur  et  impartialité 
dans  les  motions  et  productions  de  la  presse  qtioti- 
dîennei  pourrait  alors,  —  et  cela  est  a  désirer,  — 
se  développer  dans  des  recueils  périodiques*  l.ies  ro* 
vues  qui,  en  Angleterre,  reçoivent  les  communica*- 
tions  des  publicistes  les  plus  distingués  et  des  hommes 
d'état  les  plus  émiiiens,  qui  élaborent  d'une  manière 
approfondie  toutes  les  grandes  questions  de  la  science 
|)olitique ,  sont  pour  la  Fiance  un  exemple  à  suivre 
qtie  les  entraves  de  l:i  fiscalité  ont  pu  seules  jusqu'à 
présent  l'empèchcr  d'imiter. 


(39fi) 


Ei'FKrs  du;  l\  si  impression  du  timbre  sur  les 

AKFICUICS. 


Les  aitiches  se  multiplieraient  pour  annoncer  non- 
seiileineiil  les  procluclions  industrielles  ,  mais  aussi 
l;i  venlc  des  propriélcs  immobilières.  De  réUttac- 
tuel  il. résulte  que  les  propriétaires ,  la  plupart 
du  ten)|)S  ^^ânés  quand  ils  vendent  leurs  proprié' 
tes,  économisent  sur  les  frais  préalables  à  la  ven- 
te ;  ils  s'arrêtent  devant  les  déboursés  du  droit 
de  timbre  ;  ils  restreignent  le  nombre  des  afG- 
elles,  et  la  publicité  manquant  à  la  vente,  il  arrive 
souvent  qu'ils  obtiennent  un  prix  de  beaucoup  inlii- 
rieuràceluiqu'ilsaui^ient  trouvé  si  une  publicité  plus 
étendue  leur  eut  permis  d'aller  chercher  jusque  chei 
eux,  h  l'aide  d'alticheset  d'annonces ,  tous  ceux  qui 
avaient  intérêt  à  l'acquisition  de  leur  propriété;  ib 
perdent  ainsi  une  partie  de  leur  prix,  et  le  trésor  est 
privé  d'une  augmentation  sur  les  droits  d'enr^' 
tremenl.  Le  timbre  une  fois  aboli ,  l'affiche  se  mul- 
tiplierait au  moyen  du  crédit  que  les  imprimeurs  et 
les  fabricans  de  |)apier  accorderaient  Facilement  sous 
la  garantie  de  la  vente;  la  publicité  s'étendrait,  1^ 
prix  de  vente  s'élèveraient,  l'enregistrement  et  b 
trésor  percevraient  des  droils  plus  élevés  qui  con- 
courraient a  remplacer  avec  avantage  cette  partie  do 
produit  du  timbre. 
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Au  lien  de  les  reslreindre,  le  gouverncîncnt  ne 
lurait  donc  trop  encourager  le  développement  des 
moyens  de  publicité;  les  annonces  de  journaux  ,  les 
rospcclus,  les  aflîches  sont  d'actifs  agens  de  l'ac- 
roîsscment  des  revenus  publics;  ils  opèrent  comme 
imulans  de  la  consommation. 

EFFETS  DE  LA  SUPPRESSION  SUR  LES  PROSPECTUS. 

Pour  les  prospcclus,  les  résultais  seraient  les 
aémes;  dans  toute  entreprise  bien  combinée,  les 
rais  de  publicité  ne  peuvent  pas  dépasser  une  cer- 
aine  somme  calculée  à  l'avance.  Ce  que  le  timbre 
aisserait  de  disponible  sur  cette  somme  serait  em- 
Joyé  à  augmenter  le  nombre  des  prospectus,  et  le 
résoren  percevrait  une  partie  en  augmentation  de 
Iroit  de  poste. 

EFFETS    DE    LA    SUPPRESSION    DU    TIMBRE    SUR    LA 

m 

MUSIQUE. 

Les  publications  musicales  ne  seraient  plus  Irichces 
Une  empreinte  huileuse;  les  cartons  des  éditeurs 
e  musique  ne  renfeinieraient  plus  sous  rornie  de 
Q)bre  un  capital  considérable  et  improductif. 

Les  morceaux  de  musique  de  une  à  trois  feuilles 
'multiplieraient;  le  prix  s'en  réduirait  consi  -cr.i- 
kmenl  ;  un  grand  nombre  s'expédierait  pir  la  poste; 
arbitraire  qui  existe  dans  la  |)erccp:ion  n'aurait  p!us 

ÏU. 
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l.n  loi  (lu  ()  vomliMni:Mi*c  an  vi  Assiijoltitpflrsonnr-  ' 
ticio  r»n  la  mii<tir|iio  au  timbre ,  .sans  indiquer  u 

«JI  OTITE   Dl-  l)l\OIT. 

L\'irl.  ()0  (le  II  même  loi  prononce  des  peion 
conlri^  cv\i\  (|ui  auront  i*£|>anclu  des  journaux  ouau- 
tr(\s  ol)j(*Ls  coniprisdans  Tart  .'îâ,  mais  iln'inditjtu 
pus  lit  quotité  dit  droit  à  pcrcôi^oir. 

J.a  loi  (lu  !{  brumaire  au  vu  ne  dit  encore  rien  de 
la  f/uotitii  du  droit ,  quoique  l'art.  4  roviepne 
sur  les  peines  |M*ononcc*es  par  IWt.  60  de  ip  l<H  dv 
9  vendémiaire  an  vi  pour  les  confirmer. 

EnHu ,  les  lois  des  3  (loiéal  an  vi,  3o  ttiermiiior 
an  MI  et  10  hrumaii-e  an  xiv,  en  leur  entier,  s'occn- 
pent  encore  de  la  musique,  mais  Jamais  de  la  quâ* 
titédu  droit  (1). 


(  1)  La  justesse  de  ces  observations  a  enfin  été  (emprise,  et  U  chambre 
«les  députés,  dans  sa  séance  du  19  juin  1840,  a  Toté  VntkkêwânA: 

■  Art.  /|.  .^unt  et. demeurent  abrogées, !i  ))arlir  du  i"  janvier  i84> ,  lci<l<^ 
posiiioiis  de  l'art.  56  de  lu  loi  du  9  vcndruiiaire  an  vi ,  et  de  Tart.  i*"^ 
la  lui  du  a  iiuréal  «uivaut,  qui  assujetiisMÎeut  au  timbre  lei  ff|ivret/k  m- 
siquc. 

■  Les  dispouiiont  de  l'art.  76  de  la  loi  du  s5  nan  p3i7,  ttt  âtV$fît^^ 
la  loi  du  1 4  dt^cembre  iKito  ,  continueront  d'éire  appliquée!  aux  joaroMS.*^ 
t'Cnts  périfHlif|uei(  ronsacrét  à  l'art  inusittl.  » 

Dans  la  même  séance  la  chambre  des  députés  a  voté,  mrigféfaff** 
silion  de  M.  le  ministre  des  finaocea,  l'aitide  ttddIttowMl  «rin>ti 
proposé  par  M.  le  marquis  Arthur  de  Labourdonn^ye: 

■  A  dater  du  1*'  janvier  prochain ,  le  timbre  ccascra  d'être  eiigé  dei  àT*" 
périodiques  ronstacrÔK  à  l'agriculture  ,  lors  même  qu'ils  paralirtfol  |ilnt  *^ 
fois  par  mois,  pourvu  qu'iU  restent  ciraugerif  ^  I9  poliliqu^.  f 
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fiennenl  d'ètrt  ênoTirs^f  in  T^^suli^r  ]aMÉ£*k  nHi 
nèoie  des  choses^  &e!iEsx£attcii:  i:^liaffi!r  uttimr?^ 
par  robftcnaâoc  jtt  rnî^  iac  r  rfriti^iaiii  cpn  '  MUdàÊttr- 
ment  des  uses  àcxi  :^  rfrxauisr  îmiiia;  yrimit  ml 
\féwT  public  f^  7 iàugjusmisÊiâm.    îml   uimam    osa 
Oonâ^OKiuieu»:  $i^  i!f;û;  lâsczsib'r^  xJiçi^ediîr  at 
secours  de   œs  ^j^imésh^  me  rs^^manr  y^r 
recueillie  sur  di^  &ks  jj«tjques .  1  ioo&icaem:  ea. 
foumirait  un  cxcmpie  rtcs^  fiitf:;:r»:fiL  }fii»a«eiMau: 
GDDcluaDt  :  daosce  p^^r  rexscer^'^i^o.  ùfi%  a-uii»  cit 
Timbre  avait  donoé  na^saur.-  2  iits  ^moXiscuuia  m^ 
timbrées  qui  se  distribu^iei:^  e&  ir«i»jeet  qu  ^^Mau; 
acquis  une  graoJe  împorU£ice;  «e  ^  îtriecsicrt  ré^it^Â; 
le  droit  de  timbre  de  3o  centiooes  a  10  o:r*ljrœ»,  et 
quelques  semaines  suffirent  p.Mjr  doubler  k;  rjooiî^fe 
des  abonnés  d'un  grand  nombre  de  joiirn-ux  qui 
avaient  diminue  d'autant  le  lani  de  leurs  'Â^mnc- 
nlens;  enfin,  il  est  aujourd'hfii  consi;iié  que  h  re- 
cette du  trésor  sur  les  droits  de  timbre  est  pliw  con- 
sidérable depuis  que  l'impôt  est  à   10  centimes  que 
lorsqu*il  était  a  3o  centimes. 

Ainsi  donc  nul  doute  que  fabolilion  du  timbre,  au 
Tieu  d'être  préjudiciable  aux  intérêts  du  trésor  pti- 
Wîc  ,  ne  lui  fût  profitable  sous  diverses  formes,  et 
que  Tadministralion   des  postes  et  la  cliredîon  d(î 
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ronro(^M.'>tieinrnt  no  ^a<;n;iss<*iit  iiiiiniinciit  plus  que 
le  tiinhre  n*.iijniit  [UTtlu. 

I.a  supprossioii  (l(^s  hiinMiix  tlî*partcnientaux  où 
s\'ipposc  le  timbre  serait.  d*abord  une  économie  asseï 
considérable. 

Une  aiihv  rcononiie  que  le  trésor  ne  peut  pas 
avouer,  mais  cpril  est  aisé  de  pressentir,  résulterait 
ciscore  de  la  condition  plus  favorable  qui  serait  bile 
aux  journaux  de  départeuicut  :  on  sait  que  la  moitié 
de  ces  feuilles  ne  peut  vivre  aujourd'hui  qu*avec  le 
secours  du  gouvernement  ;  désormais  ces  journaux 
|K)urraieni  sidjsisler  par  leurs  seules  ressources, sans 
recourir  aux  subventions,  qui  déconsidèrent  le  jour- 
naliste qui  les  reçoit  et  le  ministre  qui  les  donne. 
Cette  économie,  quoiqu'elle  ne  figurât  pas  dans  les 
comptes  publics,  serait  assez  importante  cependant 
pour  mériter  d'être  notée. 

En  résumé,  notre  projet  de  loi  présente  lesavan* 
tages  su  i  van  s  : 

I.  Il  augmente  équilablement  et  judicieusement  un 
droit  qui,  en  ce  qui  concerne  le  port  des  journaux» 
n'est  pas  un  impôt ,  mais  le  prix  d'un  service,  noais 
un  juste  s.ilaire  contre  la  modicité  duquel  la  ooncur- 
rence  de  rindustrie  privée  ne  pourrait  pas  lutterj 
—  il  l'augmente  dans  l'intérêt  des  journaux  et  de  h 
librairie  do  ('épartrmenl,  qui  ont  besoin  delà  pro- 
teciion  d'un  droit  didérenliel  contre  les  journaux  et 
la  libraiiMc  <lc  Parib  ; 


II.  Il  suppriiiic  et  rend  iiuposaible  toiil  nrhhvnun 
ins  la  perception  du  droit  depohte; 

III.  Il  abolit  un  impôt  ii  la  foi»  exarbttaiit ,  pmi 
roductif  et  impolitiquement  vexatoir^;  —  il  le 
LTPEiME ,  car  une  réduction  hiûsarait  %uthiijaKr 
7US  les  inconvenUns  H  tons  lits  ohstiicUs  dr.  la 
^rception  ; 

IV.  Il  est  un  acte  de  popularili!  miniMi;r!r:)lr;  i^n* 
ire  un  sacrifice  pécunînire  iropoM*  m  tr*-.or  puiiiii. 

I  ttt  un  double  pas  tait  ven  l'ar^ianiiiitum  m  !;i 
*c«fie  gouTemementale  et  vei^  l;i  ^mVirriue  'i«  ^ 
resse  subversive;  il  favorise  enfin  If*  dft''dr.pp«tu!nf 
e  la  PUBLICITÉ  etatlaiblit  raction  *\it  la  ^sK?,Aù,r,i. 


PROPOSITION'  hf.  iJji 

SUR  LE   PORT  ET  Li^OCmO*  Ui.    llJUmJL  tjf  ;i4  V-t 

co  5  CE  a  _^£  iz  î  :  .a>tî  '  ii  ;t  : 

Le  port  d«  :ciçr>:»îs  •:*♦?  Vinri*  lar-i."»    .•«jusa»^!'^  i/..»'ï  tne 
ûtes  da  drz.^r*Aa^.r  j:  .  rf  K:»ir  :ii  ;«.»•-*    v  ..lAilft  '.ii«  »ji. 

sous. 

très  oa  frîc.y."-  •r^  !  .  >.".  vj':"'-:  ^iv-rî^iiii . 
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ci-<lessus  toutes  fois  qu'ils  seront  destinés  pour  Tintérieur  dia 
département  où  ils  auront  été  publiés. 

Le  gouvernement  pourra  expédier  en  franchise  de  port  ao 
Bulletin  des  séances  législatives^  des  actes  administra-' 
tifs  et  des  faits  journaliers. 

Sont  abrogées  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  poste,  la  loi  da 
Ix  thermidor  an  iv,  art.  2  ;  celle  du  15  mars  1827,  art.  8 ,  et  la 
loi  du  15  décembre  1830,  art.  3. 

Art.  II.   Timhre  des  imprimés. 

Sont  abrogées ,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  timbre  sur 
les  journaux  et  leurs  supplémens,  sur  les  ouvrages  périodiques, 
musique,  prospectus,  affiches  et  avis  imprimés,  quel  qu'eu  soit 
l'objet,  la  loi  du  9  vendémiaire  an  vi,  articles  56,  58,  60  et  61; 
celle  du  3  brumaire  an  vi ,  en  son  entier  ;  la  loi  du  2  floréal 
an  Yi,  en  son  entier;  celle  du  6  prairial  an  vn,  articles  1,2, 
3  et  Ixy  la  loi  du  29  fructidor  an  ix,  article  A;  celles  du  30  ther- 
midor an  xin  et  10  brumaire  an  xiv,  en  leur  entier  ;  la  loi  du 
28  avril  1816 ,  articles  65,  QQ ,  68  et  70  ;  celle  du  25  mars 
1817,  article  77;  la  loi  du  15  mai  1818,  article  76;  et  celle 
du  lA  décembre  1830,  article  2. 


DE 


U  LIBERTÉ  DE  LA  PRESSE 


ET  DU 


JOURNALISME. 


«  Les  maux  occatlontiéf  pur  lu  IImmw  4ti 
la  presse  ont  surpassé  en  kmérUnm  Umn  r^mn 
qu'on  aurait  pu  redmiter  de  •«  ré'prtmitUnh  H 
est  Impossible  d'ajouter  fol  H  tiwti  titm  fs  MHI 
qui  nous  arrive  par  um  ifoUi  ttuml  /f^m 
tante.*    Jkkkkmon,  CorrtiptmtUéMff  iv,  4r/« 
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DE  La  13E3rZ  J£.  1.^  îl^lr^^ 


joamafissie  :   eii   i  33rr 
cbo9&  y  h  fircrtc  4?  w 

Le  j'iuriKiIiaine  «t 'mr  fspffâLiMffi 
Topinioa  et  de»  passons  «i^iimn  ,  00  afeeSer  n  «^ 
iamînc  le  mensonge,  une  tovitiqvK  on  se  i|i9bif(e 
rcrretir  à  Penaeigne  et  ati  prjftt  fJe  tel  Oft  tel  parti. 

La  liberté  de  la  presse .  telle  qa'elle  a  été  a^^- 
ment  définie  par  noire  Charte  constkniionnelle,  est 
le  droit  qtie  les  Français  ont  de  publier  cl  de  faire 
imprimer  leur*  opinions  en  se  conformant  aut  lois. 

Or  ,  qu'y  a-t  il  de  commun  entre  le  droîf  de  faire 
i.i  primer  son  opinion  et  le  fait  «le  publier  des  ar- 
ticles anonymes  qui  expriment  tine  opinion  n'appar- 
tenant en  propre  h  personne  et  ('ont  la  re^|)onial»ililé 
|)èse  î»ur  un  être  CMlleetif? 
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La  liberté  de  la  presse  est  un  di*oit  politique.  Le 
journalisme  est  une  profession  commerciale.  La  li- 
berté de  la  presse  est  une  institution  ;  la  tyrannie 
du  journalisme  est  une  usurpation. 

Le  Français  qui  a  des  convictions  religieuses  »  po- 
litiques et  littéraires  ,  qui  éprouve  le  besoin  de  dire 
son  avis  sur  les  intérêts ,  les  hommes  ou  les  choses 
de  son  pays,  et  qui  public  un  écrit  qu'il  signe,  exerce 
un  droit  qui^lui  est  confère  par  la  constitution  ,  il 
use  de  la  liberté  de  In  presse. 

Le  Français  qui,  n'ayant  pu  réussir  à  devenir 
avocat,  médecin  ou  professeur,  parvient  à  se  faire 
admettre  parmi  les  collaborateurs  inconnus  d'un 
journal  pour  y  disserter  sur  toutes  les  questions  les  plus 
élevées  comme  les  plus  ardues  de  la  politique  et  de 
l'administration , —  ce  qui  est  malheureusement  trop 
facile  puisqu'il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  d'avoir 
rien  approfondi,  d'avoir  rien  vu, —  celui-là  n'exerce 
pas  un  droit ,  mais  une  profession  ;  car  il  n'écrit  pas 
pour  satisfaire  un  besoin  impérieux  de  son  esprit , 
mais  afin  de  pourvoir  aux  nécessités  de  son  cxis« 
tence:  celui-là  fait  du  journalisme. 

Ce  qui  vient  d*étre  dit  est  encore  plus  vrai  du 
Français  qui  signe  ou  qui  dirige  un  journal  ;  celui- 
là  ,  le  plus  souvent ,  adopte  les  opinions  de  ses  ré- 
dacteurs ,  sans  être  en  état  de  les  discuter  si  elles 
différent ,  de  les  rectifier  si  elles  se  coniredi- 
sent;  peu  lui  importe  qu'elles  soient  justes  ou 
fausses  :  elles  ont  tort  si  l'abontié  réclame  contre 
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elles,  elles  ont  raison  si  aucun  ne  manque  à  la  liste 
de  renouvellement.  li  n'a  que  cette  base  pour  asseoir 
son  jugement.  C'est  la  ce  qui  explique  pourquoi  les 
journaux  ne  sortent  jamais  du  cercle  étroit  de  leurs 
discussions  ,  pourquoi  ils  y  tourncot  sans  cesse ,  va- 
riant sans  tin  les  mêmes  banalités;  pourquoi  il  ne 
sV  rencontre  jamais  une  idée  neuve  ^  pourquoi  il  ne 
s'y  produit  jamais  une  opinion  spontanée ,  pourquoi 
les  mutations  qui  surviennent  dans  le  personnel  des 
rédacteurs  restent  inaperçues  des  lecteurs.C'est,  il  &ut 
le  dire,  qu'un  journal  n'est  pas  fait  par  ses  rédac- 
^   leurs ,  mais  par  ses  abonnés  ;  c'est  qu'il  n'v  a  pas  â 
l^^ris  deux  journaux  où  la  préférence  serait  donnée 
^^^  premiers  sur  les  seconds ,  où  une  proposition 
"^de^  mais  aventureuse  y  l'emporterait  sur  une  quit- 
ïaoce  d'abonnement.  Quand  une  nécessité  existe,  b 
^*^r  n'empêche  pas  de  la  subir  ;  disons  donc  ce  qui 
^^^  vrai,  aussi  bien   la  vérité  n'est  jamais  qu'une 
^^^esiion  de  temps ,  et  la  taire  ce  n'est  au  plus  que 
'ajourner.  Or ,  ce  qui  est  vrai ,  c'est  que  le  jooma- 
'^nrie ,  s'il  était  fait  autrement ,  ne  vivrait  pas  un  an. 
^^  journalisme  est  un  commerce  ;  la  loi  l'a  déclaré 
^^1.  Veut-on  qu'un  journal  prospère ,  il  feut  en  con- 
^^r  la  direction  à  une  de  ces  médiocrités  qui  vivent 
^Ux  dépens  du  parti  qui  les  écoule.  Veut-on  l'anéan- 
tir, il  sufBt  de  lui  donner  pour  chef  un  homme  sa* 
périeur  et  indépendant  qui  ait  des  convictions  el  des 
idées.  En  théorie ,  ceci  peut  paraître  un  paradoxe  ; 
niais  dans  l'application  ce  n'est  qu'un  lieu  commun 
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K;iirc  MM\ir  a  IVcnU;  du  vice  In  piiblicUé  des  Iri- 
h'.nianx  ;  la  Iravcsiir  avrc  art  et  proiU;  rendre  divcr- 
lis>anl  ce  qui  Jlirislo  la  société,  et  palhéliquc  ce  qui 
rcvulte  riiuiiianilé  ; 

Pdhiicr  |)ivinaliiivinenl  les  ncles  c l 'accusa lioD, 
sans  allcudre  lo  jour  des  dépositions,  dûs  débats, 
et  des  plaidoiries,  el  sans  autre  raison  que  celle  de 
.sitislairc  ravidilé  |)ul)lii{ue;  livrer  ainsi  sans  mena- 
j^^'nicnt  les  prévenus  et  les  accusés  que  la  justice 
pculal)son(lre,à  tontes  les  préventions  de  Topinion, 
(pii  ju^c  ai'hitraircnicnt  sur  ses  premières  iraprcs- 
Mons ,  iloul  il  est  aussi  dillicile  de  la  faire  revenir 
(ju'il  a  ('té  facile  do  les  lui  donner; 

Se  coMslilucr  juge  souverain  de  la  conscience  et 
du  verdict  des  jurés; 

Spéculer  sur  tout^  sur  Tlionnenr  et  la  honte,  le 
dénigrement  el  l'.ipologie,  l'erreur  et  la  vérité,  le 
bien  et  le  mal  ; 

Vi\re  (finjures  et  d'injustices,  de  ditramations  et 
de  calomnies; 

Ne  reconnaître  cnlîn  d'autre  Dieu  stir  la  terre  que 
l'abonné,  et  lui  tout  immoler  pour  se  le  rendre  ou 
se  le  conserver  propice  :  —  les  croyances  les  pltis 
saintes,  les  idées  les  plus  justes,  les  intentions  leâ 
plus  droites,  les  actions  les  plus  honorables,  les 
renommées  les  phis  glorieuses! 

Tout  cela  |)eut  constituer  le  bun  plaisir  du  jour- 
nalisme, mais  rien  de  cela  ne  saurait  dériver  du  droit 
|)olili<|uc  de  w  publier  et  faire  imprime)'  sùH  Opi- 


luon;  >i  là  ^'arréle  et  doil  s  aiféier  lu  lilterlc  Je  h 
presse. 

Ayex,«  TOUS  le  pouvez,  uoe  opiaîao^  puhliex-!a, 
i  TOUS  le  voulez,  nuûs  2\(sc  les  jivaDtages,  les  in- 
QpDvéoiens  et  b  i^espcix2sabtlite  d'une  opinîou  iodi- 
vidUelle; 

Faites  imprimer  des  pamfrfïlets  et  des  libelles^ 
nms  sigDes-Iesi 

Attaquez  les  iostilutioiis,  aliérei  les  fiils,  insultez 
lesboaiaies,  mais  qu'on  sache  voire  noiu; 

A  raulorité  que  « ous combailez,  opposez  la  vôtre; 

Exercez  votre  droit  de  blâme  et  d'éloge ,  mais 
pour  votre  compte; 

Combattez  llmmoralité,  fimprobilé^  la  corrup* 
tiou,  la  vénalité,  Thypocrisie,  la  versatilité,  U  fai- 
blesse y  mais  la  face  découverte  et  s^ns  visière  qui 
¥0us  cache  ; 

Portez  bravement  votre  plume  ,  et  quand  vous 
frapperez,  frappez  en  soldat,  non  en  meurtrier  ;  ne 
frsppez  pas  dans  Tombre ,  mais  au  jour  : 

Quand  vous  avez  sciemment  menti  à  la  vérité , 
légèrement  répandu  des  nouvelles  fausses,  qu*on 
sache  k  quoi  s'en  tenir  sur  la  valeur  et  le  poids  de 
voire  parole; 

Quand  vous  parici^  au  nom  de  la  morale ,  de 
l'humanité,  de  la  société,  de  la  France,  qu'on  saclie 
qui  vous  êtes,  et  quand  vous  jugez  le  momle^  qu'il 
vous  puisse  juger; 

Si ,  comme  vous  le  prélciulez ,  vous  cxercoat  un 
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sncordoro,  ijo  vous  (..iche/  pas.  Le  prèlrc  ne  se  rend  j 
invisihir  qno  dans  le  conlossioniial  où  il  écoute;  3 
se  nionire  à  lous  les  yoiix  dans  la  chaire  où  il  pariée.: 

Ilonorcz-vous  du  litre  d'écrivain,  d'orateuri  (fe 
prolossenr,  mais  non  de  celui  de  journaliste,  of  j 
ce  lili^c-là  ne  s;\urait  honorer  personne  ,  car  k 
journalisme  n'est  ni  une  profession  ,  ni  un  mé- 
tier ,  mais  une  prostitution  de  Tesprit  qui  l'énflrfi^ 
c|ui  pervertit  le  jugement  le  plus  droit,  déprave  le 
goùl  le  plus  sain ,  corrompt  la  bonne  foi  la  plu 
inaltérable^  avilit  la  conscience  la  plus  noble,  abaisK 
les  senlimens  les  plus  élevés. 

\ul,  —  ne  fùl-ce  qu'une  seule  fois  en  toute  tt 
vie,  —  n'a  louché  au  journalisme  sans  une  souil- 
lure, un  regret  ou  un  remords. 

Le  journalisme  rend  Tinjustice  si  iàcile,  TignoraDoe 
si  présomplueuse,  Tcnvie  si  redoutable,  la  vengeance 
si  prompte,  qu*il  faut  être  bien  impassible,  bien 
éclairé,  bien  moleste,  bien  généreux,  pour  résister 
au  plumier  mouvement  de  son  esprit ,  à  l'emporte- 
ment d*une  idée,  d'un  mot, d'un  trait,  pour  ftireà 
un  scrupule  le  sacrifice  d'une  phrase  ardente  qui  n'a 
pas  eu ,  qui  n*aura  pas  le  temps  de  refroidir  ! 

L'écrivain  qui  signe  ce  qu'il  a  écrit  avec  préoocD- 
pation,  relit  avec  réflexion  ce  qu'il  a  signé  ;  il  trouve 
en  lui-même  un  juge  ;  le  journaliste  n'en  a  pas  et 
n'en  a  point  à  craindre.  Hommes  illustres,  hommes 
d'état  que  nous  connaissons,  et  qui  par  aocideol 
avez  emprunté  au  j  urnalisme  son  masque  enpoi- 
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durable.  Et  ce  que  nous  venons  de  dire  ne  sera  pas 
^^^lement  vrai  pour  la  Fiance. 

La  liberté  de  la  presse  n*est  pas,  ne  saurait  être 
^^   qu'on  a  le  tort  d'appeler  ainsi. 

Ne  respecter  rien,  ni  la  religion,  ni  la  loi,  ni  la 
^^rîié,  ni  la  fiction^ 

l^ourner  tout  en  dérision,  institutions,  hommes 
^^    choses; 

I^emettre  sans  cesse  en  question  tout  ce  qui  a  été 
**^SoIu ,  tout  ce  qui  devrait  l'être  irrévocablement  ; 
Dénaturer  et  obscurcir  tous  les  faits; 
iNier  ou  exagérer  ce  qui  est  vrai ,  affirmer  ce  qui 
^^t  faux,  rendre  vraisemblable  ce  qui  est  imaginaire  ; 
Dénigrer  systématiquement  tout  ce  que  les  autres 
*^  Vuent,  louer  systématiquement  tout  ce  que  les  autres 
dénigrent; 

Isoler  les  actes  des  internions  qui  les  justifiaient, 
^1:    les  faits  des  circonslanccs  qui  les  ont  produits; 
Traiter  de  tout  sans  approfondir  rien; 
Abaisser  les  grands  caractères ,  élever  les  petits; 
Construire  à  plaisir  des  réputations  trompeuses, 
^n  démolir  d'honorables; 

Ravaler  la  dignité  nationale  en  affectant  pour  elle 
Une  hypocrite  susceptibilité; 

Surprendre  et  divulguer  les  secrets  de  l'état,  sous 
le  prétexte  de  sollicitude  pour  la  sûreté  publique; 
Rendre  indélébiles  toutes  les  taches,  irréparables 
toutes  les  fautes  ; 

Étaler  complaisamment  tous  les  scandales; 


s(M'vileinoiil  !  Oiir  i\c  xrriu's  il  inocoiuuût  ouvcrlc- 
iiiciil  !  ij\w  cl Vrn'urs  il  pro|)aye  !  Que  de.  faux  jnge- 
inoiih  il  1011(1!  QuiMleilrM)rilrr  il  jcltc  clans  les  esprils! 
Que  (ro|)ii)i()ns  cuu.sciciicicuscs  il  a  cgaiécs  en  leur 
niuiilr;inl  un  hutoù  elles  ne  ponvaicnl  atteindre,  el 
lenreaelianlnn  ahime  où  elles  devaient  s'englouliri 

(Wte/.  une  liberté  qu'il  n'ait  pas  mise  en  péril  en 
la  poussant  à  Texcès; 

Citez  (ui  |)riuc*ij)e  irautorité  dont  il  ait  professé  le 
respeel  endoiniant  iV\enj|)le  de  la  soumission; 

Citez  une  f'unne  de  gouvernement  qu1I  n*ait  pas 
déeriée  avee  injustice  ou  vantée  avec  exagération; 

(Mlez  une  gloire  c|u'il  n'ait  pas  laissé  flétrir  par 
Tcsprit  de  parti; 

Citez  une  vérité  qu'il  n'ait  pas  altcrnativeoieDt 
proelamée  et  démentie  selon  le  besoin  dQ  sa  cause; 

(^ilez  une  grande  (cuvre  qu'il  ait  faito  et  qui  ne 
soit  pas  une  révolution; 

Citez  un  homme  qu'il  ait  produit  et  qui  ait  ap- 
porté au  pouvoir  l'esprit  de  réforme  qui  l'avait  fitit 
émincnt  dans  l'opposition; 

Citez  une  ci'iti(|ue  sans  personnalités ,  qui  na  soit 
jamais  inspirée  que  par  l'amour  de  l'art  et  de  la 
science,  et  le  désir  exclusif  de  les  voir  se  perfection- 
ner et  s'ennoblir  ; 

Citez  un  journal ,  i\n  seul  journal ,  où  la  Publi- 
cité soil  indépendante  cl  impartiale ,  sans  restriction 
et  sans  alliage  impur;  où  la  Polémique  ait  pour  fin 
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troin|)eixr^  xu  nniTidSF     ts^  wii'mml's-  i^sits:  ir.  Jr 
popnbrité  :. 

soopconnffic  ^   ^cniËSii    ujiU'    is    iJw^^ii^^évrsB    1:1. 
poofoir  :e  :s  m'i  ear  ixuif  1*^   êtt»*!?;;    ir^t*-  -:rrs-' 
pufey  eti^  ctten:  «r  ^-^  -aau^itî-  vr  -h  r  ^1?;^/;..  :/-. 
pour  en  csAiher   "nm^pnc?.    e  nsoies^i  r'  m  '*3:^ 
nsme  emprinte  : 

J'en  â.iis  riuirc*  3«i  ip!ç  lomne^  srfç  «îrrsesp  IM 
b  candeur  «ie  *  :r-irî  iAi#j*fs  la  jer3Mr  >??.  ^*\fnMr^^ 
00  des  hommes  501»  :3ii£c:ien«:^  y^  '^«r^r?(  y^  j^ 
ont  de»  conviciion.^  : 

J'en  âab'i 'outres  ou  e  pont'jir  Ti^j^r  35:^  V*  vî?v 
searspins  n^Wes^^iieies  -.«zens  îa'ît  .e  ^wma*  0'*vjit 
les  articles  ▼irulens  ,  et  b  polie?  les  ripport.*  riddeç. 

Ne  diles  ps  que  ]e  détris  j  pbisir  :e  ^ournalisme, 
car  je  n'ai  pas  répété  l'3ccus;ition  la  plus  ^ravc  qu'il 
se  prodigue  si  souvent  à  lui-même,  cciie  de  vénaliié. 

Le  gouvernement  est  3tt;jqué  systématiquement 
par  deux  cents  journ^uix,  «léfendu  conditionnelle- 
ment  par  dix  au  plus:  cet  av;)ntage  du  nombre  nt 
suffit  pas  aux  premiers  sur  les  seconds,  il  leur  faut 
encore  le  monopole  de  la  vertu  ,  du  désintéressement 
et  de  l'indépcndimce  ;  à  les  en  croire ,  leurs  a  Ivcr- 
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sacerdoce,  ne  vous  cachez  pas.  Le  pr(îli*c  nesc  rcn(x, 
invisible  qne  clans  le  confessionnal  où  il  écoute; 
se  nnontre  à  lous  les  yeux  dans  la  chaire  où  ilparl^. 

Honorez-vous  du  titre  d'écrivain,  d'orateur,  cfc 
professeur,  mais  non  de  celui  de  journaliste,  car 
ce  tjtre-là  ne  saurait  honorer  personne  ,  car  le 
journalisme  n'est  ni  une  profession  ,  dî  un  mé- 
tier ,  mais  une  prostitution  de  Tesprit  qui  Pénenre, 
qui  pervertît  le  jugement  l6  plus  droit,  déprave  le 
goût  le  plus  sain ,  corrompt  la  bonne  foi  la  plus 
inaltérable^  avilit  la  conscience  la  plus  noble,  abaisse 
les  senlimens  les  plus  élevés. 

Nul,  —  ne  fût-ce  qu'une  seule  fois  en  toute  sa 
vie,  —  n'a  touché  au  journalisme  sans  une  souil- 
lure, un  regret  ou  un  remords. 

Le  journalisme  rend  Tinjustice  si  facile,  rignorance 
si  présomptueuse,  Tenvie  si  redoutable,  la  vengeance 
si  prompte,  qu'il  faut  être  bien  impassible,  bien 
éclairé,  bien  modeste,  bien  généreux,  pour  résister 
au  premier  mouvement  de  son  esprit^  à  l'emporte- 
ment d'une  idée,  d'un  mot,  d'un  trait,  pour  faire  à 
un  scrupule  le  sacrifice  d'une  phrase  ardente  qui  n'a 
pas  eu,  qui  n'aura  pas  le  temps  de  refroidir  ! 

L'écrivain  qui  signe  ce  qu'il  a  écrit  avec  préooco- 
pation,  relit  avec  réflexion  ce  qu'il  a  signé  ;  il  trouve 
en  lui-même  un  juge  ;  le  journaliste  n'en  a  pas  et 
n'en  a  point  à  craindre.  Hommes  illustres,  hommes 
d'élat  que  nous  connaissons ,  et  qui  par  accident 
avez  emprunté  au  J  ^urnalismo  son  masque  empoi- 
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Paotorité  soît  plus  miiiché.  oiï  il  y  ait  ;ï  ht  Mis  pfe» 
de  demi-ffl^ans  qui  ae  duatent  de  rien  et  cTignoran» 
qoi  croK&t  tout,  ou  endn  la  détHlidoii  de  ta  presse 
«Ofl  pfcw  Suisse  et  Li  repreasioa  de  ses  déliCs  plus 
incomptele. 

Le  journalisme  francai»  repose  sur  un  srstéme  de 
garanties  défeetueu:u  d^im  droit  mibtÎLifael  œ  5Tstèfiie 
a  fait  une  raî;iou  commerccile.  II  a  ^osst  Tobstade 
qu'il Toulait  diminuer  ;  il  i  réuni  ee qu'il  deraîl  disper- 
ser ;  il  s'est  écarté  Je  b  lettre  et  de  fesprit  de  notre 
pacte  foodamcntil ,  qull  devait  religieusement  rcs» 
|)ecter.  Il  a  latt  du  gooTemement  un  facteur  du 
joumaltsme  I  La  dê&jnce  d'une  police  ombrageuse 
ùl  ndatadroite  a  créé  b  centralisation  de  l'injure  et 
de  la  difTamation,  la  toute-puissance  du  journalisme. 
Tandis  que  par  une  inconséquence  puérile  la  loi 
interdisait  à  plus  de  vingt  personnes  de  se  réunir, 
l'administration  des  postes,  moyennant  une  Taible 
taxe,  distribuait  journellement  dans  trente  mille 
communes  cent  mille  feuilles  attaquant  plus  ou  moins 
véhémentement  le  gouvernement  dans  son  principe 
et  dans  ses  actes. 

L'impôt  du  timbre  n'est  pas  mieux  conçu.  Va* 
rîable  selon  le  formai  des  journaux  ,  il  a  pour  eflet 
de  favoriser  les  petits  et  d'écraser  les  grands.  C'est 
le  contraire  qu'eussent  lait  des  hommes  compétens 
et  vraiment  éclaires.  Plus  un  journal  est  petit, 
plus  il  laisse  de  prise  h  l'esprit  de  parti;  plus  il  est 
difficile  qu'il  soit  impartial;  plus  il  est  grand,  plus 
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il  est  ilifficilc,  nu  conlrairc,  qu'il  soil  partial ,  voulùl-il 
rentre.  C'est   là   un    fait    allcnlivcmcnt   observé  et 
dont  Toxacliludc  a  clr  vériliôc    par   rcxpcricncc. 
L'impartialité    vcul    de    rcspncc  j  et  Tcspacc  lui 
nianqno  dans  les  journaux.  Faute  d'espace ,  il  leur 
faut    lron(|uer    toutes   les  discussions   législatives, 
tous  les  débats  judiciaires,  aliréger  tous  les  docu- 
nicns  adniinistralifs^  relranchcr  les  exposés  de  mo- 
tifs des  projets  de  lois ,  passer  sous  silence  les  travaux 
et  les  rapports  dos  commissions ,   tout  ce  qui  est 
cniin  du  domaine  de  la  publicité  ,  tout  ce  qui  serait 
proliiable  à  Tinstruclion  polili((ue  du  pays,  loulce 
(pji  aurait  pour  résultat  de  donner  de  la  maturité 
aux  esprits,  de  jeter  i.'e  la  clarté  sur  les  intérêts  gé- 
néraux ,  (|ui  sont  loin  d'être  toujours  bien  compris. 
Sous  ce  rapport,  il  n'est  pas  douteux  que  la  sup- 
pression de  Timpot  du    timbre  n'améliorât  politi- 
quement le  journalisme. 

Les  journaux  français,  sous  l'empire  de  la  législa- 
tion actuelle,  sont  donc  matériellement  impossibles 
ù  bien  faire.  Dans  des  limites  de  format  trop  étroites 
on  ne  peut  rien  approfondir;  on  est  contraint  d'ef- 
ileurer  les  ({ueslions  les  plus  graves;  il  nV  a  pas  de 
place  pour  traiter  les  matières  économiques  ;  les 
intérêts  s'excluent  au  lieu  de  se  rapprocher;  les  per- 
sonnalités abondent  et  les  rais.;ns  manquent.  La  pu- 
blicité des  annonces,  si  protitable  au  commerce,  est 
tropcliérc  pour  (|no  celui  qui  se  contente  de  gagner 
peu  en  supporte  les  frais  :  aussi  est-elle  seulement  ac- 


un  prâ  fCKnriitSBac  s  ^u  xV.  ^fsu  ^réaildë^  ^iTuiiç 
i^lcxor  gunihm..  3^  *  ensut  oik  »  git  de«'Tab  «Hç  Je 
priiwigiBÎl  «c  J'atr^s^urrE:  l#f  k  î^ene  lyTsamk:  «wr- 
ccc  par  fe  HitiraiH*  ^ir  leç^  TtrcairHJiir^.  Auî$s-  le  /uor 
où  rsAiiiIitiiii:'  on  iimnr^  i>snusttrah  d^çtaudir  le 
formiiS  dtist  jvuruiiin.  e:  ut  réâuire  vi0mtôètiÊiiÊfns0&iii 
le  prâ  dïîf^  anTiiniL-sr .  «srjn-î!  i«Hr  jî*  l'tdsK^ltîtirt 
un  jour  c'^ni;:m::n;aifin.   Piur  niànsi^^^umsuk  ut  jf^uct 

fois  fcôtiie  e:  vt?:i^ium:  'Jimnut  «uu:  t;t  tju  ♦?»*  a/i#t. 
traire*  T  ??3:  un*,  '^-^f  ir  :r^-'t  *;:  Wftmjuut ,  <<j»î 
celle  ^  crtiire  uui  if?^  io-*^  liv^^^si  t#*:  ^r^^u^  j^in,  4^ 
seolÂalketiKni:  i#uîiuqu*?r  e:  tiu*!  f  »  4?  1^;  yv^tii^u^ 
que  celi*ff  CK^iiru-^*?^  =5*^^  ii/<>liîf  t*t*  v.  i#VM^  ^•^z** 
â  tt»e  «TTîîu?    Oi   'Jtîui   i^iu*',  M*^'    «♦   iH/*y*9^.  <U;  i^ 

rac4«^  at  cr-ui   «idt^iUu*?     *^    #*   ;vi**i«j<U<rf<j*  4*  *^ 
piit*ôai»i*. 
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examen  npprorondi  cl  impartial ,  loutc  investigation 
laborieuse  et  consciencieuse.  Tant  qu'elle  ne  se  bor- 
nera pas  strictement  a  la  publicité  des  faits  consom- 
més ,  c'est-à-dire  a  la  reproduction  fidèle  des  acUx 
de  rautorilé ,  des  débats  législatifs  et  judiciaires, 
des  faits  administratifs,  des  nouvelles  diverses  préa- 
lablement soumises  h  un  mode  d*information  et  de 
contrôle  régulièrement  établi  ^  pour  un  abus  que 
parfois  elle  attaquera  avec  équité  et  mesure,  elle 
ne  fera  que  semer  h  pleines  mains  Terreur^  re- 
cueillir toutes  les  fausses  doctrines ,  entretenir  iios 
rancunes  personnelles  et  nos  dissensions  politiques, 
étioler  notre  raison,  abâtardir  notre  esprit,  perver- 
tir notre  jugement ,  nous  rendre  enfin  plus  8upe^ 
ficicls,  plus  injustes,  plus  passionnés  que  nous  dc 
naissons  en  France. 

L'une  de  mes  plus  profondes  convictions  est  que 
la  périodicité  quotidienne  porte  une  grave  atteinte  à 
la  civilisation  ,  et  s'oppose  plus  qu'on  ne  croit  aux 
progrès  durables  de  l'esprit  humain  lorsqu'elle 
confond  à  tort  la  Publicité  avec  la  Polémique^ 
lorsqu'elle  critique  ou  loue  tout  sans  examiner  rien , 
juge  sans  compétence  ,  décide  sans  conscience^  tor- 
ture sans  pitié. 

On  ne  dira  jamais  du  journalisme  autant  de  mal 
qu'il  en  fait,  et*  il  lui  est  impossible  do  n'en  point 
faire.  Un  journal  quotidien ,  quelque  supériorité 
qu*on  suppose  a  l'homme  qui  le.  dirige ,  quelque 
puiss^mtes  et  exercées  que  soient  les  mains  qui  exe- 
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saiisfaire,  et  ^lï  âdhh  ^^^Fn-^  ^sl  '  srirt-     iii 

tbode,  de  11  yy^n:;:'  c  jî±  ^  jaos&i^isuSL 

Aussi  les  lûoruf'^  i  iir:#ratssir-'.r   iiiiL^^rtar.  i« 
SQper6cîe{ksse!U&  Jis  .^nr^rùinsF  ^ 
que  dans  les  penoaiisJrt^^  tI.  is 
ner  el  savoir  f««iir  *^.si2r  .  d  iM^UE!acl^.  Ttuuu 
serai  I  encore  à  £.iiaj^^ 

La  Publicâê  ù3l  irjt  :z^. 
C]u'on  ne  saorsî-  ir^  î:4S-,.:m  -^  :-^ 
mais  la  Po/^JOUiTr^d  fiK  i-:xi  :-^>r\rTcaf^jK  ^  ^  n^ 
rannie  quco  ne  îssjts.  :  -r:^  *:j.-iift5a#^r  r> 
et  trop  sévèrenKct  rcçruiÉSr  ^  s  *5t=' 
moderne  tombé  cLâ  ziluass  -.'  «a.  ^^r^i  cm»  «îs: 
de  plusieurs,  avec  t'^c^d  «jc  iu*/jjK^itfri&  ^  rjr,rf«Mr  i^ 
mnjcstc. 

Or,  ralxsôlutiéfno  rje  [le.^  «ic  r^^-i^r*'*^  ,  r  ;i',  ,^;r',  'J  u** 
gouvernement  reprtf>ent^i..î  sar^*  «t  z^^*^.  y>rxvi^ 
bnlions,  sans  acci 'ens  îT*xji>rr.?  et  s^h  i*;  n^^^t^ 
permanent  d'en  briser  les  ro;-a^c5  -^^^  \jtf^  ^t^%*^:% 
et  trop  compliqués  !  Aux  difficultés  que  t^^n^z/tàf^A 
le  développement  de  nos  institulioriS,  k  prf/|(r#r«  ^i'i 
nos  mœurs;  au  peu  de  fruits  qu'ont  f>fjf\H  tl^tn 
notre  pays  vingt-cinq  années  de  paix  et  iouleii  n^M 
tenlalivcs  de  réformes  dynastiques  el  fK>ruiqf>^i(^ 
comment  ne  vuiL-on  pas  qu'il  est  une  force  nocidte 
mal  réglée  qui  met  le  désordre  et  l'insfabililé  jK»r- 
luul .  «lans  kh  o>prils  comme  dans  les  eh<>seH?  0>fi|. 


(4^4) 

ment  ne  voit-on  pas  qu'il  est  en  France  deux  rois: 
—  un  roi  constitutionnel  «  qui  règne ,  »  et  un  sou- 
verain absolu  «  qui  gouverne  ,  »  alternativement 
courtise  comnnc  un  despote  et  maudit  comme  un 
tyran  ?  Comment  ne  voit-on  pas  qu'entre  ces  deux 
royautés  aux  prises,  la  lutte  peut  être  longue,  mais 
que  rissue  n'en  saurait  être  douteuse  ?  Comment  ne 
voit-on  pas  cela?  Comment  ne  voit-on  pas  que  la 
publicité  est  un  mode  de  gouvernement  tout  nou- 
veau ,  qui  veut  pour  être  réglé  des  moyens  d'exécu- 
tion nouveaux ,  et  de  nouveaux  contre-poids  pour 
être  équilibré? 

Vainement  des  hommes  énergiques  tenteront  d^ 
s'opposer  h  l'entraînement  général  ;  vainement  il^ 
s'eiïorceront  d'y  résister  eux-mêmes  ;  vainement  il^ 
se  préoccuperont  de  réformes  politiques  ou  admini^' 
tralives  ;  tous  les  eHbrts  qu'ils  feront  seront  stérile» 
tontes  les  lois  qu'ils  concevront  seront  impuissante^ 
tant  que  les  bases  sur  lesquelles  le  journalisme  exist:^ 
en  France  n'auront  point  été  changées ,  tant  que 
liberté  de  la  presse  n'aura  pas  été  ramenée  à  sa  v 
rilable  acception  constitutionnelle. 

Hommes  d'état  qui  nous  gouvernez  et  qui  cher' 
chez  la  raison  de  la  perturbation  morale  qui  vot^ 
désespère ,  avant  tout  sachez  donc  en  vertu  de  quell^^ 
lois  existe  et  s'exerce  cette  puissance  absolue,  end' 
pire  sans  frontières,  qui  a  pour  milice  toutes  \€S 
passions  de  la  multitude ,  qui  mène  les  peuples  e( 
qui  dépose  les  rois. 
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.s:nrc*s  scinlriil  tons  ronoinpiis ,  siil)vcntionnés  cl 
MMvilrs.  ('iKiqiio  joiir  irs  deux  cciils  journaux rc- 
[irleiil  cela  <l(*s  dix  niilirs;  voilà  donc  quels  senties 
.'uixili^iiivs  du  grinvcrucnuMil,  une  poignée  d*hom- 
mes  Mispecls  ii  l^opiniou  pul)liquc  contre  une  mul- 
titude (rindi\iilus  se  décernant  cnlvc  eux  a  pleines 
mains  la  popidarilc.  Celte  poignée  dMiommes,  de 
(|uel<pie  comage,  de  qu(»lque  t.ilent  qu'on  les  sup- 
pose doués,  ne  saurait  suTlire  à  une  aussi  rude  ikhc 
(|ue  celle  de  ré|)arer  le  mal  fait  sans  rclaclie  par  leurs 
antngonisles.  Trop  d'avantages  sont  du  câté  de  ces 
dernier;^.  Ceux-ci  descendent  la  pente ,  ceux-lh  la 
remontent. 

Ne  dîtes  donc  plus  rpic  le  journalisme  guérit  les 
blessures  (piMI  fait.  Les  coups  que  vous  portez  et 
les  plaies  qu'ils  laissent  sont  trop  nombreux  pour 
que  qucl(iues  mains  sunisenl  a  les  parer  ,  suflisent  à 
les  panser.  Le  croire  serait  le  fait  d'un  orgueil  cou- 
pable, d'une  présomption  Funeste.  Cette  illusion 
perfidement  entretenue  a  tlép  beaucoup  trop  duré. 
Il  serait  temps  qu'elle  se  dissipât,  si  nous  ne  vou- 
lons tons  un  jour  disparaître  sous  les  ruines  que 
nous  faisons.  Assez  de  décombres  cependant  sont 
autoin*  de  nous  qui  nous  avertissent  du  danger. 

Le  jouirjalisme  est-il  ce  qu'il  doit  être?  Ne  peut-il 
devenir  meilleur?  Peut-il  être  pire?  —  Pire»  cela 
est  iuq)(}ssible.  Meilleur,  je  le  crois.  Ce  qui  est  cer- 
tain ,  c'est  qu'il  n'existera  jamais  dans  de3  condi- 
tions plus  mauvaises,  dans  des  temps  où  le  lien  de 
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rauloritc  soît  plus  relâché,  où  II  y  ait  h  là  fois  p\u» 
de  (leiui-savans  qui  ne  doutenl  de  rien  et  d'ignorans 
qui  croient  tout,  où  enfin  la  définition  de  la  presse 
soît  plus  fausse  et  la  répression  de  ses  délits  plus 
incomplète. 

Le  journalisme  français  repose  sur  un  système  de 
garanties  défectueux;  d'un  droit  individuel  ce  système 
a  fait  une  raîsoii  commerciale.  Il  a  grossi  l'obstacle 
qu'ilvoulait  diminuer;  il  a  réuni  ce  qu'il  devait  disper- 
ser; il  s'est  écarté  de  la  lettre  et  de  l'esprit  de  notre 
pacte  fondamental ,  qu'il  devait  religieusement  rcs» 
pecter.  Il  a  fait  du  gouvernement  un  facteur  du 
journalisme  !  La  défiance  d'une  police  ombrageuse 
et  maladroite  a  créé  la  centralisation  de  l'injure  et 
de  la  diiïamation,  la  toute-puissance  du  journalisme. 
Tandis  que  par  une  inconséquence  puérile  la  loi 
interdisait  à  plus  de  vingt  personnes  de  se  réunir, 
l'administration  des  postes,  moyennant  une  faible 
taxe,  distribuait  journellement  dans  trente  mille 
communes  cent  mille  feuilles  attaquant  plus  ou  moins 
véhémentement  le  gouvernement  dans  son  principe 
et  dans  ses  actes. 

L'impôt  du  timbre  n'est  pas  mieux  conçu.  Va- 
riable selon  le  format  des  journaux ,  il  a  pour  eflet 
de  favoriser  les  petits  et  d'écraser  les  grands.  C'est 
le  contraire  qu'eussent  fait  des  hommes  compétens 
et  vraiment  éclairés.  Plus  un  journal  est  petit, 
plus  il  laisse  de  prise  à  Tesprit  de  parti  ;  plus  il  est 
difficile  qu'il  soit  impartial;  plus  il  est  grand,  plus 
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il  est  cliflicilc,  nu  conirairc,  qu'il soil  partial ,  voul6l-il 
Tôtre.  C'est   là  un   fiiit    attentivement  observé  et 
dont  roxacliludc  a  é\v.  vi5rifiée    par  l'expcricnce. 
L'impartialité    veut    <le    Tespace  y  et  l'espace  lui 
mancpic  dans  les  journaux.  Faute  d'espace ,  ilicur 
i'aiit    iroiupier    toutes   les  discussions   législatives, 
tous  les  débats  judiciaires,  abréger  tous  les  docu- 
nicns  ailminislralifs^  retrancher  les  exposés  de  mo- 
tifs des  projets  de  lois ,  passer  sous  silence  les  travaux 
et  les  rapports  dos  commissions,  tout  ce  qui  est 
cniiii  du  domaitic  de  la  publicité  ,  tout  ce  qui  serait 
prolilablc  à  l'instruction  polili(|Uc  du  pays^  tout  ce 
(|ui  aurait  pour  résultat  de  donner  de  la  maturité 
aux  esprits^  de  jeter  de  la  clarté  sur  les  intérêts  gé- 
néraux ,  (|ui  sont  loin  d'être  toujours  bien  compris. 
Sons  ce  rapport,  il  n'est  pas  douteux  que  la  sup- 
pression de  l'impôt  du    timbre  n'améliorât  politi- 
quement le  journalisme. 

Les  journaux  français,  sous  l'empire  de  la  législa- 
tion actuelle,  sont  donc  matériellement  impossibles 
à  bien  faire.  Dans  des  limites  de  format  trop  étroites 
on  ne  peut  rien  approfondir;  on  est  contraint  d'ef- 
(leurer  les  questions  les  plus  graves;  il  n'y  a  pas  de 
place  pour  traiter  les  matières  économiques  ;  les 
intérêts  s'excluent  au  lieu  de  se  rapprocher;  les  per- 
sonnalités abondent  cl  les  rais.;ns  manquent.  La  pu- 
blicité des  annonces,  si  profitable  au  commerce,  est 
trop  chère  pour  que  celui  qui  se  contente  de  gagner 
peu  ensup|X)rte  les  frais  :  aussi  est-elle  seulement  ac- 
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cessible  à  l'empîrisme  et  à  la  librairie^  qui  vendent 
un  prix  exorbitant  ce  qui  n'a,  en  réalité,  qu'une 
valeur  minime.  Il  s'ensuit  que  ce  qui  devrait  erre  le  . 
principal  est  l'accessoire.  De  la  cette  tyrannie  exer- 
cée par  les  abonnés  sur  les  rédacteurs.  Aussi  le  jour 
où  l'abolition  du  timbre  permettrait  d'agrandir  le 
format  des  journaux  et  de  réduire  considérablement 
le  prix  des  annonces,  serait-il  pour  les  rédacteurs 
un  jour  d'émancipation.  Plus  indépendans  de  leurs 
abonnés,  les  journaux  seraient  alors  moins  injustes 
et  moins  violens.  Cela  n'est  pas  douteux. 

En  définitive,  le  journalisme  françaisest  ce  que  l'ont 
fait  des  lois  fiscales  mal  conçues.  Ses  excès  sont  moins 
sa  faute  que  celle  de  notre  législation  ,  qui  est  à  la 
fois  faible  et  vexatoire  comme  tout  ce  qui  est  arbi- 
traire. Il  est  une  erreur  grave  et  commune,  c'est 
celle  de  croire  que  les  lois  fiscales  ne  sont  pas  es- 
sentiellement politiques,  et  qu'il  n'y  a  de  politiques 
que  celles  désignées  sans  motifs  par  ce  nom.  C'est 
à  une  erreur  de  cette  nature  que  la  liberté  de  la 
presse  est  redevable  de  la  perte  de  son  véritable  ca- 
ractère de  droit  individuel,  et  le  journalisme  de  sa 
puissance. 

Deux  choses  abondent  dans  nos  journaux  :  la 
polémique  conjecturale  et  l'esprit  de  personnalité 
dirigé  par  l'esprit  de  parti.  Deux  choses  y  manquent: 
la  publicité  fidèle  et  la  science  politique  inspirée  par 
l'intérêt  général. 

La  périodicité  quotidienne  exclut  forcément  to^t 
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cxniDcii  npproibndî  el  impartial ,  toute  invcstigalioD 
laborieuse  el  consciencieuse.  Tant  qu'elle  ne  se  bor- 
nera pas  strictement  à  la  publicité  des  faits  consom- 
més j  c^est-a-dire  à  la  reproduction  fidèle  des  actes 
de  raiitorilé,  des  drbals  législatifs  et  judiciaires, 
des  faits  administratifs,  des  nouvelles  diverses  préa- 
lablement soumises  à  un  mode  d*information  et  de 
contrôle  régulièrement  établi  ^  pour  un  abus  que 
parfois  elle  attaquera  avec  équité  et   mesure,  elle 
ne    fera  (|iie  semer    h  pleines  mains  Terreur^  re- 
cueillir toutes  les  fausses  doctrines,  entretenir  nos 
rancunes  personnelles  et  nos  dissensions  politiques, 
étioler  notre  raison,  abâtardir  notre  esprit,  perver 
tir  notre  jugement  I  nous  rendre  enfin  plus  supe^ 
ficicls,  plus  injustes,  plus  passionnés  que  nous  ne 
naissons  en  France. 

L'une  de  mes  plus  profondes  convictions  est  que 
la  périodicité  quotidienne  porte  une  grave  atteinte  à 
la  civilisation  ,  et  s'oppose  plus  qu'on  ne  croit  aux 
progrès  durables  de  l'esprit  humain  lorsqu'elle 
confond  a  tort  la  Publicité  avec  la  Polémique  ^ 
lorsqu'elle  critique  ou  loue  tout  sans  examiner  rien , 
juge  sans  compétence  ,  décide  sans  conscience^  tor- 
ture sans  pitié. 

On  ne  dira  jamais  du  journalisme  autant  de  mal 
qu'il  en  fait,  et'  il  lui  est  impossible  de  n'en  point 
faire.  Un  journal  quotidien  ,  quelque  supérioriié 
qu'on  suppose  a  rhommo  qui  le  dirige ,  quelque 
puissimtes  et  cxera'os  que  soient  les  mains  qui  cxc- 
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culcnt  sous  ses  inspirations,  a  d'impérieuses  néces- 
sités de  len^ps  et  do  grossiers  appétits  qu'il  lui  faut 
satisfaire  y  et  qui  sont  exclusifs  de  l'unité  j  de  lu:  mé*> 
tbode  I  de  |a  science  et  de  la  conscience. 

Aussi  les  journaux  n'abordent-ils  jamais  que  très- 
superficiellement  les  généralités  et  ne  réussissent-ils 
que  dans  les  personnalités.  S'il  lui  avait  fallu  exami- 
ner et  savoir  pourexister  ,  le  journalisme  quotidien 
ser«iit  encore  à  naître. 

La  Publicité  est  une  garantie  conslilolionnoUo 
qu'on  ne  saurait  trop  clcndre  et  trop  respecter , 
mais  la  Polémique  est  une  transformation  do  la  ty- 
rannie qu'on  ne  saurait  trop  étroitement  restreindre 
et  trop  sévèrement  réprimer  ;  c'est  l'absolutisme 
moderne  tombé  des  mains  d'un  seul  dans  les  mpins 
de  plusieurs,  avec  toute  son  intolérance  et  moins  sa 
majesté. 

Or^  rabsolulismc  ne  peut  se  maintenir  au  sein  d'un 
gouvernement  représentatif  sans  de  graves  pertur- 
bations, siins  accificns  fréquens  et  sans  le  risque 
permanent  d'en  briser  les  rouages  déjà  trop  fragiles 
et  trop  compliqués  !  Aux  difficultés  que  renconlferll 
le  développement  de  nos  institutions,  le  progrès  de 
nos  mœurs;  au  peu  de  fruits  qu'ont  portés  dans 
notre  pays  vingt-cinq  années  de  paix  et  toutes  nos 
tentatives  de  réformes  dynastiques  et  politiques, 
comment  ne  vuiL-on  pas  qu'il  est  une  force  sociale 
mal  réglée  qui  met  le  désordre  et  l'instabilité  par- 
tout 5  dans  les  os[)rils  counnc  dans  les  choses?  Coob 
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ment  ne  voit-on  pas  qiril  est  en  France  deuxrob: 
—  un  roi  constitutionnel  a  qui  règne ,  »  et  un  sou- 
vcrnin   absolu  «  qui  gouverne  ^  »  alterna li veinent 
courtise  comme  un  despote  et  maudit  comme  un 
tyran  ?  Comment  ne  voit-on  pas  qu'entre  ces  deux 
royautés  aux  prises,  la  lutte  peut  être  longue ,  mais 
que  l'issue  n'en  saurait  âtre  douteuse  ?  Comment  ne 
voit-on  pas  cela?  Comment  ne  voit-on  pas  que  la 
publicité  est  un  mode  de  gouvernement  tout  nou- 
veau ,  qui  veut  pour  être  réglé  des  moyens  d'exécu- 
tion nouveaux ,  et  de  nouveaux  contre-poids  pour 
être  équilibré  ? 

Vainement  des  hommes  énergiques  tenteront  de 
s'opposer  «i  Tcntraînement  général  ;  vainement  ils 
s'cITorceront  d'v  résister  eux-mêmes  ;  vainement  ils 
se  préoccuperont  de  réformes  politiques  ou  adminis- 
tratives ;  tous  les  efforts  qu'ils  feront  seront  stériles, 
toutes  les  lois  qu'ils  concevront  seront  impuissantes, 
tant  que  les  bases  sur  lesquelles  le  journalisme  existe 
en  France  n'auront  point  été  changées  ^  tant  que  la 
liberté  de  la  presse  n'aura  pas  été  ramenée  à  sa  vé- 
ritable acception  constitutionnelle. 

Hommes  d'état  qui  nous  gouvernez  et  qui  cher^ 
chez  la  raison  de  la  perturbation  morale  qui  vous 
désespère ,  avant  tout  sachez  donc  en  vertu  de  quelles 
lois  existe  et  s'exerce  cette  puissance  absolue,  em* 
pire  sans  frontières,  qui  a  pour  milice  toutes  les 
passions  de  la  multitude ,  qui  mène  les  peuples  e( 
qui  dépose  les  rois. 
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PROPOSITION  DE  M.   DE  GOLBÉRY 

PMSE  RT  CONSIDÉRATION   PAR  LA  CHAKBRE  DES  DÉPCJTÉff 
DANS  SA  SÉANCE  DC   16  FEVRIER    1^49. 


«  Art  i".  Il  sera  publié  on  bolletio  des  séances  de  la  cbani' 
bre  des  dépotés,  dont  la  rédactioo  sera  confiée  aux  secrélairet^ 
rédacteors^  sous  la  sorreiilance  et  la  directkm  dti  boreao  de  la 
chambre. 

>  Art.  3.  Les  eipasés  de  iDotifs  et  les  rapports  des  eoMoite^ 
aîQBs  8or  les  pfxifets  de  kM  on  les  proponikiiis  j  seront  le&tnd* 
lement  insérés. 

»  Art  3.  Aocnoe  autre  insertion  n'y  sera  reçne* 

•  Art  4.  Ce  bulletin  sera  adressé  gratoUement  à  lotis  les 
électeurs  do  rmaome. 

•  Art  S.  Si  les  rédac^vrs  des  jonnanx  le  demandenl  ^  H 
poarra  leur  ea  être  aiiové  des  ei€«plaffres  a«i  eaodîtioas  qtii 
seront  ohérieureiBeot  détermiiiées  par  le  bcireaiL 

•  Art  6.  Ce  boMeiin  sera  eiempC  de  timbre.  L'eofoi  aux 
électeurs  ne  sera  pcMOt  tai^  â  la  po^. 

•  Art.  7.  L'orgaoisatkio  et  radaûnisiratiou  de  ce  recoeîl  snst 
confiées  â  raotcxrité  et  à  la  boneiUaiKïe  du  bureau.  » 

•  la  crédit  de  ^O^^OO  iir.  est  ^rert  an  badgrt  4e  b 
cbambre  ôei  dépavés^  exercice  i^iï ,  pour  la  pnWicalioa  du 
bolletia  d^  s'^axioeb  de  ia  dUaadi»re.  * 

Celte  \aQ\jKjûû<jti  ett  l'e%f^eb^>u  uiallieureuse 
d'une    }y>îj'»'r   jxrîivk,    d  ufj   1/eroifj   q^xr  rc- > set j lent 
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rllc  serait  impralicnhlc  d<ins  l'exécution.  Le  moin- 
dre (le  SOS  inconvi'niens  serait  de  coûter  annuelle- 
meut  an  trésor  pidilic  plus  de  deux  millions;  nous 
allons  le  |)rouver  : 

Ouvrons  le  .^  font  leur  universel  y  et  prenons  la 
dernière  session  législilivc ,  celle  de  i84i.  Les  dé- 
bats de  la  chambre  des  pairs  ont  occupé  i,i6o  co- 
lonnes ;  ceux  delà  chambre  des  députés ^  2,83o, 
ensemble  3,()()o  colonnes  ou  333  feuilles. 

La  feuille  d'impression  grand-raisin,  format  du 
Moniteur^  tirée  et  pliée  à  grand  nombre  par  les 
moyens  les  plus  économiques,  revient  (i)  à  3  cen- 
times :  ()  francs  90  centimes  les  33^  feuilles. 

Donc,  33iî  feuilles  envoyées  aux  310,000  élec- 
teurs, coûteraient  ^.,079,000  francs,  au  moins ,  eteu 
suppos^mt  les  frais  de  composition  compris  dans 
ceux  du  tirage.  Mais  l'objection  tirée  de  la  dé- 
pense est  la  plus  faible  ,  h  plus  forte  est  celle-ci  : 
—  quels  sont  les  électeurs  qui  auraient  le  temps  et 
la  patience  de  lire  toujours  douze ,  très -souvent 
vingt-qualre,et  quelquefois  trente-six  colonnes  d^une 
impression  compacte  ? 

Pour  réduire  autant  que  possible  les  difficultés 
d'exécution  et  le  chiffre  de  la  dépense ,  nous  sup- 
poserons volontiers  que  le  compte  -  rendu  des 
séances  de  b  chambre  des  députés  n'excéderait 
jamais    douze    colonnes  ;   nous    supposerons  qtie 

(X)  Ue  la  Presse  përiodiç[ue  au  XIX*  siècle. 
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(  ^^o  ) 
ilriîiils,  ilrs  Jillic  iilliV.  dVxrciilioM;  iioiis  cn  ferions,  . 
nous,  nsstv.  l)on  iiiniclir,  air  Tar^i^nt  pourrait  les 
npl.'inir  ot  rar<rrnt,  (|ii.uul  il  s\'init,  pour  un  pays 
coiiiim*  la  rraïKO,  (raltciiidrc  un  but  nlilc,  un  but  . 
ricvr,  lie  nous  parait  rpi'unc  coiisidcration  accès- 
soircî  «levant  lupiollc  ou  ne  doit  ps  s'arrôlcr.  Mais 
tont(*s  (OS  sn|)posiliuns  admises,  toutes  ces  diRi- 
rullés  réduites  à  leur  plus  .sim|)le  expression,  toutes 
<'i\s  dé|)enses  restreintes  ainsi  à  un  minimum  de 
d<Mi\  millions  de  francs,  (piel  résultai  mural,  quel 
l)u(  politique  aurait-on  alteiiil?  Quelles  bornes  au-^ 
rait-on  mises  aux  excès  de  la  presse?  Quelle  ainélio* 
l'ation  aurait-on  fait  subir  ii  son  espril  ?  —  Si,  â  ce 
prix — mc^me  avec  l'obligation  de  renouveler  tout  le 
matériel  des  postes  et  d'accroitrc  considérablement 
son  personnel —  on  pouvait  faire  que  la  liberté  de  la 
presse  ne  fût  plus  (|u'un  instrument  de  progrés, de 
pacilication  et  de  moralisation  publique,  sans  doute 
il  ne  faudrait  pas  hésiter;  mais,  encore  une  fois, le 
jour  où  la  proposition  de  M.  de  Golbéry  serait 
adoptée ,  si  elle  pouvait  Tétre ,  que  changerait-elle 

aux  conditions  dans  lesquelles  s'exerce  le  journa- 
lisme ? 


i^oiiter  au  luuins  11,000  pour  que  les  distributions  se  fissent  quoUdio* 
nenieiit  dans  toutes  les  coniinunes,  en  général  fort  éloignées  les  unes  des 
autres.  Le  traitement  de  ces  facteurs  est  de  300  francs. 

I.e  service  des  malles ,  telles  qu'elles  existent  aujourd'hui , 
coûte «...     7,500,000  friMI. 

Celui  des  embranchemens.     .#«««..     4,000,000 


D^abord ,  siit*  les  dern  cen:  àh  milb  -Meacn?- 
luxquels  serait  .-«dressa  Je  bulkiii.  de?  sBaucef  ît:ffi*- 
lathrcs,  fXïmbieD  en  est-il  qu  sarsn:  iît?:  auoiiHsi 
m  csl-îl  qui  seraient  cl  eta:  ôt  if  irri-  camufri  ta 
est-il  qui  le  liraient!'  Certes,  piof  ol  £  muai-  li-a 
détadierail  pas  ménif:  k  baaaât  diopset  r.  uuê 
lomidle  les  servirai t-oi-  ''  —  £  *su*  uunxySn'  vi»- 
tique  ou  à  leur  domicîk:  ree'  '  —  IraïF  c  i^miit- 
cas  s^esl'Dn  rendu  compte  at  tsjotsz  tsr  ôi&ijuiitr 
de  toutes  les  exi^no»  ut  fisr%tct .  T*;wj!*t^î  ^j-  t 
mutaiîon  des  listes  éiectuniH«  .  ctar  trusm^emn^*  sr 
résidence  et  da  rêcianuatîum  iniu?  aaud  i'nKiz^*:^^ 

À 

tude,  par  suite  de  inau^-aiët  D^suuauiir    ul  u'    »*' 
giigence  de  la  part  deir  facteurs  .  ei'.  '' 

Ensuite,  ce  bulleliit  i.'nuuÈSiiuu'  auvir**^  juif 
insertion  que  let  expu^ét  ciei  nitiii}* ,  »*5j  nnivi^i' 
des  commissijDf  et  ks  o'jlwU  i*:i:i»;iiiil*..  *:'  i  *;i^tii' 
envoyé  aux  électeur*  qut  p{;uciaii:  îi  uurt:t  u*rî  vi- 
sions, quelle  écouoiuie.  «[juei  i'vaD:iii.'t  i*;u^  uli*'m»r 
sa  publication,  puisque! it  ut  Qibj#*nib*:î'ai'  pi»î  v;v; 
qui  reçoivent  uu  jounial  dj^  rebi^*  atiouti'-*  ^  qu*^'- 
que  dévoués  quTls  fussent  dailieuTt  ;il;  ^tfv**;M**^ 
ment  et  à  ce  qu'on  est  coiiveuu  dapp*^*!*;!  lt?t  îi'iirt 
d'ordre? 

Enfin,  quel  remède  ce  bulleLW»  '<ïpj^vrleru'.Hl  au 
mal  que  font  les  calorunies.  leb  b?  uitt  Uà»^uh'ju^i^tt^ 
les  fausses  nouvelles  qu  inventeut  let  r/iuu\;#lè  j'>»vf- 
naux,  que  répètent  involontaireir*eut  leb  latrille^uu? 
—  Aucun.  —  Quelles  vérités  oppoMmàit-il  a  kufk 
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allnqucs  injustes,  a  leurs  taux  svslcmcs,  à  leurs  doc- 
trines erronres,  à  leurs  prétentions  exorbitantes  de 
tout  savoir,  (le  tout  rontrôler^  ilc  tout  diriger,  d'être 
seuls  infaillihlcs?  Ouclle  force  nouvelle  donnerait-il 
au  gouvernement,  aux  institutions  et  aux  loiS|in- 
cessanuiienl  battus  en  l)r('<:he  |>ar  les  partis  ? — 
Aucune.  — A  quoi  donc  servirail-il  ?  —  Il  serait  à 
craindre  (|u*il  ne  servit  qu'à  faire  prendre  en  haine 
et  en  dcyoùt  le  gouvernement  représentatif. 

Nous  aurions  bien  encore  d'autres  objections  à 
présenter  contre  les  termes  de  la  proposition  de 
M.  de  Golbérx  ;  mais  celles  qui  précèdent  suffisent 
pour  montrer  cprelle  n'aboutirait  qu'à  une  dépense 
sans  profit ,  (pi'à  un  immense  gaspillage  de  papier 
sans  résultat  moral,  qu'à  rendre  plus  difiicilc  et  pitis 
lent  un  service  public  déjà  difficile,  et  dont  la  célé- 
rité est,  après  la  fidélité,  la  première  obligation. 
Quelcpie  imparfaite  qu'elle  soit,  celte  proposition 
cependant  n'en  aura  pas  moins  eu  son  utilité  :  elle 
aura  servi  à  appeler  l'attention  des  chambres  et  des 
ministres  sur  la  nécessité  urgente,  impérieuse,  d'a- 
méliorer, non  dans  l'intérêt  des  journaux,  mais  dans 
celui  du  gouvernement  et  de  la  société ,  le  régime 
fiscal  de  la  presse  périodique,  régime  absurde,  qui 
a  pour  cllct  de  rendre  l'impartialité  matériellement 
impossible,  et  qui  a  donné  forcément  naissance  à 
l'abus  contre  lequel  la  proposition  de  M.  de  Gol- 
béry  restera  comme  une  protestation. 

Le  mal  signalé  existe  :  qu'y  a-t-il  donc  à  tenter, 


sinoopocir  {eâirciBsearaiire 

pour  le  reodce  moioÂ  ^ranti .  —  T^as.  :2^  hk 

alloos  essayer  «ie  .lire,  ioeie  ^  joice 


a  ttwÎQOR  été  iie  a  ntacsacr  jne  jat&  m  ^si  m 
donnant  loyaiffinou.  me  Jiuis  »nr  aaf«7afiv&:L 


accepte  on  coinhai^innes^-^sçues:  fançsrjMir 
ger,  et  témotas  lie»  iiea&  gaatts^ 

II  ne  suffit  çsi&  ipi  ^ine  MtiS  ioit:  ^oise  i^ir  nie  n 
succès  en  jok  «lertaia  :.  il  ZiOL  ^inczirrt  ^L^\tt  ^a*i  in- 
porlone  ^  «fx'dle  oe  foic  n  pt^inKinir'^n  ii    ^ar  divt. 
Tdie  iiJée  cpii  aurHt  réuss.  1  ^«  i  dx  aifr  -^iraiMessic 
aojoQnllLaâ;  idie  aiicre  uxee  fu.  ierstt  ^^esxut  ^t-- 
Tenir  rencoolreraîc  le  préseni:  pmir  ^imaiiasi»^  nMir- 
montabie.  H  e^  des  mû^ean^  ^:.aL  J «^o^^r-ftsu:^  Ts^gff 
de  se  sentir  à  oce  ép#:qiie  .  et  if^iit  (iUxï^  :..r'£  '^Ckakjir' 
lelé  veut  qa'oo  i'ab&tLenoe,  La  ^éritfc  rT^io  pc'xsfofie: 
est  absolue ,  mais  Li  :^4^et»e  et  l'uLlItit  fie  «<xi  ^(^^ 
cation  sont  rcbûves.  U  ne  taat  ^lâs  settleajé&t  aa 
levier  an  point  d'appoi,  il  &ut  encore  que  le  point 
d^appui  soit  solide.  U  y  a  deu\  saisons  :  une  pour  la 
semence ,  une  pour  b  récoite;  manquer  Tune  c'est 
manquer  l'autre.  Voilà  ce  qui  explique  comment  une 
idée  conçue  par  un  homme  d'esprit  peut  le  ruiner , 
el,  recueillie  par  un  imbécile,  enrichir  ce  dernier. 
Avant  tout,  il  faut,  pour  réussir,  que  toute  chose  , 
même  la  meilleure  ,  soit  faite  en  son  temps.  Le  suc- 
cès est  un  roi  absolu  qui  ne  permet  ni  qu'on  le  de- 
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vnncr  ni  c|ii*oii  le  fiisso  allciulrc.  Avec  lui  H  rauléh'd 
aUciilif  :i(i  jour,  ii  riunirc ,  h  la  sccorulc. 

Les  clioses  ne  sont  plus  dans  Tétat  ou  elles 
élaienl  en  i83i.  A  œllc  époque,  le  prix  des 
journaux  polili(|ues  quotidiens  n'avait  pas  ëlc  n$- 
(luît  lie  nioilir ,  une  ibulc  de  publications  h  Ixis 
prix  n'avaient  pis  vaincu  rincrédulité  du  public, 
in(  rédniilé  ([ui ,  loin  dVUre  un  obstacle  ,  était  au 
contraire  un  moyen  de  vogue  et  de  popularité.  Le 
])rinnpc  du  bon  marché  efi(iu  avait  encore  toute  s.i 
virtnalilé,  toute  l'énergie  d'action  que  les  choses  et 
les  idées  tirent  en  France  de  la  nouveauté,  énergie 
cpiVinoussc  l'usige,  même  le  succès. 

I^a  publication  d*mi  JiuUetin  des  actes  du  goU' 
vernc/nent  et  des  séances  législatives  ,  format  de 
3o  décimètres  carrés  (i),  ne  coûtant  qu'un  sou  (ur 
jour,  —  i8  francs  par  an  —  n'aurait  donc  plus  en 
1843  autant  d'élémens  de  réussite  qu'en  ï83f; 
toutefois  nous  croyons  que  si  tout  esprit  de  parti, 
toute  apologie  ministérielle  en  étaientrigoureusement 
exclus;  que  si  le  cadre,  tel  qu*il  avait  été  soumis  Si 
M.  Casimir  Périer,  en  était  consciencieusement  rem- 
pli; que  si  la  direction,  enfm,  en  était  donnée  a  une 
main  ferme  et  exercée,  le  nombre  des  souscripteurs 
de  ce  bulletin  s'élèverait  encore  rapidement  Ji  plus 
de  cent  mille  (2). 

Le  temps  a  marché  depuis  onze  ans  ;  aujourd'hui 

(1)  Ce  format  est  celui  du  Moniteut  universel  et  de  la  Presse. 
(2)Voir  page  3rtr». 
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il  y  a  BUtre  cLose  a  faire.  — Quoi  ? — Avaat  de  puser 
à  rezameo  de  cette  quesâoD ,  disses  d'abord  qods 
sont  les  moveos  de  pobiicué  dont  le  gofKeFoeoÈBBt 
et  les  chambres  legîslalires  disposent  : 

Le  gouremefDeat  dispose  du  M^mUur  iaûêf^r- 
sel;  il  est,  depuis  le  mioîsiêre  ^  f  flors,  pK>- 
priélaire  du  Me^sagtr. 

Le  premier  de  ces  deai  jouraaut  se  lire  à  deas 
mille  exemplaires  ;  le  secood  à  oiîUe  :  easeaibie 
trois  mille. 

Soufi  Tempire ,  à  plusieurs  époques  de  b  festau- 
ration  et  peuflant  le  mioisiére  de  M.  Casimir  Périer, 
iQUtçs  les  fois  que  le  gouvernement  avait  à  porter  à 
lîl  çoonaifisance  de  la  France  la  nouvelle  d*ua  fait 
ioippr tant ,  une  déclaration  solennelle,  un  avis  utile, 
uja#  instruction  adressée  à  une  classe  de  Ipnctionnaires 
publics  ,  c'est  par  la  voie  du  Moniteur  universel 
que  le  pays  rapprenait.  Le  Moniteur  enerc^l  alors 
une  grande  autorité,  et  ses  moindres  paroles  avaient 
un  grand  reientissem^ni.  H  existe  encore  aujour- 
d'hui une  publicité  officielle,  mais  il  n'y  a  plus, — 
et  nous  le  regrettons,  — de  publicité  solennelle! 
Le  Moniteur  ne  fait  plus  qu'enregistrer  ,  avant  le 
Bulletin  des  Lois ,  les  ordonnances  royales  et  les 
nominations  ministérielles  ,  et  que  reproduire  le 
lendemain  les  dépéclies  télégraphiques  et  les  articles 
publiés  le  soir  par  le  Messager. 

Le  Moniteur  unii^ersel  n'a  donc  plus  en  réalité 
miantenapt  d'autre  spécialité  que  celle  qu'il  tire  de 
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In    lidélilc  ol  (le  rélciuluc  a\cc  lesquelles  il  ronj 
comple  (les  déhnls  ,  (]es  rapports   et   (]cs   travaifx 
des  deux  diainl)r(\s.    (2ellc  s|M3cialit(^*  ,  dans  Vctui 
acUiel  d(*s  choses,  siilVil  cependant  encore  pour /ui 
conserver  sa  valeur  el  .'•on  ulilitc;  historiques. 

I-'cxislence  du  Messager  soulève  une  grave  ques- 
tion ,  celle  de  s.ivoir  s'il  n'y  a  pas  plus  d'inconvénicns 
pie  d'avantaijes  dans  la  publication  d*un  journal  du 
soir  dont  la  responsabilité  est  assumée  par  le  gou- 
vernement. 

En  eHct,  si  le  journal  hasarde  une  critique  sur  le 
discours  ou  le  vole  d'un  député,  ce  députdest  fonde 
h  s  en  plaindre,  mémo  à  la  tribune,  et  à  demander 
comple  aux  ministres  de  cet  emploi  de  l'argent  des 
contribuables,  servant  à  payer  des  attaques  dirigées 
contre  un  représentant  (hi  pays;  si^  au  contraire, 
le  journal  loue  un  député  de  son  talent  ou  de  son 
courage,  rarement  ses  collègues  s'en  montrent  satis- 
faits; ainsi,  (|uoi  qu'il  dise,  un  journal  du  soir,  publié 
aux  irais  du  gouvernement ,  est  taxé  d'injustice  ou 
de  complaisance.  S'il  s'agit  de  ministres  auxquels  il  ait 
décerné  l'éloge ,  Tapologic  est  bien  plus  suspecte  en- 
core; on  dit  qu'elle  a  été  payée,  et  qu'elle  n'est  pas  plus 
vraie  ([u'elle  n'cbt  désintéressée.  Si  le  journal  s'abs- 
tient d'exprimer  ati'june  opinion,  de  discuter  aucune 
doctrine,  on  se  récrie  qu'il  est  insignifiant.  Donc,  quoi 
qu'il  Fasse,  qu'il  parle  ou  qu'il  se  taise,  il  ne  trouve  que 
des  gens  (]ui  le  blâment ,  et  (|ui  prétendent  qu'il  est 
inutile  ou  compromettant.  Desdeux  partis  a  prendre, 


celui  du  silence  et  de  la  réserve  est  encore  le  plus 
prudent  ;  aussi  est-ce  celui-là  que  le  Messager  a 
choisi.  Mais,  dit-on,  un  journal  est  fait  pour  parler 
et  non  pour  se  taire  ;  sans  doute  :  la  conclusion  de 
ce  qui  précède  est  donc  qu'il  n'y  a  de  journaux  du 
soir  possibles  que  ceux  qui  n'ont  aucun  caractère 
olficiel,  et  à  la  rédaction  desquels  le  gouvernement 
demeure  entièrement  étranger. 

Autre  chose  encore  :  —  les  chambres,  et  c'est 
surtout  pendant  le  temps  de  leur  session  qu'un 
journal  du  soir  a  de  l'importance  et  de  l'intérêt,  — 
les  chambres  voient  rarement  finir  leurs  séances 
avant  six  heures  du  soir  ,  quelquefois  plus  tard. 
La  concurrence  oblige  le  journal  de  paraître  en 
toute  hâte  entre  huit  et  neuf  heures.  Quels  rapports 
utiles  peuvent,  dans  ces  deux  heures,  s'établir  entre 
le  journal  et  le  ministre?  —  Aucun.  —  Le  journal 
est  donc  forcément  livré  a  lui-même  ,  à  sa  seule 
impulsion  et  au  gré  de  tous  les  incidens  du  jour. 
Voici  maintenant  l'inconvénient  le  plus  grave.  Quand 
un  cabinet  pourrait  naturellement  se  taire,  il  y  a  des 
cas  où  l'existence  d'une  feuille  du  soir  le  force  à 
s'expliquer,  car  autrement  le  silence  l'exposerait  à 
des  interprétations  qu'il  peut  être  prudent  et  néces- 
saire de  prévenir  Nous  sommes  d'avis  que  lorsqu'on 
peut  avoir  toute  sa  soirée  au  moins  et  souvent  toute 
la  nuit  pour  réfléchir,  c'est  une  faute  de  ne  se  donner 
(jue  deux  heures  ^  et  encore  quelles  heures!  celles 
où  l'on  est  sous  le  poids  des  fatigues  de  la  journée, 
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on  Ton  poiil  avoir  dos  courriers  à  expédier,  de^ 
pcrsonn.ifros  ituportans  ii  dincr,  où  Ton  peut  s'être 
soi-nu^nic  eng:igé ,  les  heures  enfin  où  Ton  s'appar- 
tient le  moins. 

Un  journal  semi  ofiicicl  du   soir   ne  justifierait 
Tutilité  (le   son  existence  qu'autant    qu'il  ne  pa- 
raîtrait  que   pendant  le  temps  de  la  session  des 
chand)res,  et  que  rien,  absolument  rien  ,  ne  serait 
épargné  pom*  qu'il   pût  donner   le  compte-rendu 
abrégé,  mais  substantiel,  des  séances  législatives, 
avec  autant  de  fidélité  que  de  rapidité.  Pour  cela  j 
il  faudrait  :  —  premièrement ,  qu'il  eût  autant  dfe 
rédacteurs  qtic  le  Moniteur  unwcrsel ,  et  à  lotit 
prix  les  meilleurs  ;  car  obligé,  il  est  vrai ,  à  rendre 
compte  des  séances  avec  moins  d'étendue ,  il  serait 
lenu^à  le  faire  avec  plus  de  célérité;  — deuxième- 
ment, qu'il    eût    un   double   atelier   de  composi- 
teurs voisin  de  chacune  des  deux  chambres ,  afin 
qu'une   heure    après    la    clôture   des    séances    il 
fût  en  mesure  de  délivrer  des  épreuves   parfaite- 
tnent  revues  et  corrigées  à  tous  les  journaux  à  qui 
il  conviendrait  d'en  faire  prendre,  soit  pour  colla- 
tionner  leur  propœ  compte-rendu  ,  soit  pour  en 
tenir  lieu.  On  comprend  que  si  une  feuille  du  soir 
donnait  ainsi  les  séances  des  chambres    av6c  une 
étendue    variable     qui    n*excéderait    jamais  ,    ed 
moyenne,  six  colonnes,  aucun  journal  ne  pourrait 
entreprendre  de  lutter  de  fidélité,  et  qu'il  tï'y  aurait 
rien  de  mieux  à  faire  que  de  renoncer  à  une  de- 
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petite  inutiloi  On  ne  86  plaint  pas  deë  rédacteurs  chi 
Moniteur.  La  feuille  du  soir  pourrait  on  avoir  de 
non  moins  sùrsi  Des  hommes  exercés,  soigneuse- 
ment choisiS)  bien  rétribués,  ne  peuvent-*!!»  abréger 
un  discours  on  le  condensant  sans  le  mutiler?  «^ 
Est-ce  qu'on  mutile  les  toiles  et  les  statues  dont  on 
opère  ce  qu'on  appelle  des  réductions  ? 

'tout  autre  rôle  à  remplir  par  une  Feuille  semi* 
ofïicielle  du  soir,  quelque  habile  que  j^oit  son  rédac^ 
tcuren  chef,  n'en  fera  jamais  qu'un  journal  parfois 
dangereux  ,  le  plus  souvent  insignidant.  Ce  que 
nous  venons  d'écrire,  il  y  a  six  ans  que  nous  l'avons 
dit  pour  la  première  fois,  quand  le  ministère  du 
6  septembre  fonda  la  Charte  de  i83o! 

En  réalité,  le  gouvernement  ne  dispose  donc  que 
d'une  publicité  illusoire  ,  et  n'a  de  défenseurs  sérieux 
dans  la  presse  que  des  journaux  indépendans  de  lui, 
alors  même  que  le  concours  qu'ils  lui  prêtent  n'est 
pas  toujours  entièrement  désintéressé. 

Cet  état  de  choses,  celte  inégalité  entre  la  défense 
cl  l'allaquc,  celte  anomalie  d'un  gouvernement  qui 
paie  ou  qui  prie  un  journal  afin  d'en  être  protégé, 
a  préoccupé  beaucoup  de  graves  esprits.  Plusieurs 
systèmes  ont  été  émis  et  discutés.  Passons-les  rnpi^ 
dément  en  revue  : 

Fondation  d'une  presse  dite  GOCvfinNEMENTÀLE. 
Un  puhlicislc  émincnt  dont  le  caractère  et  le  talent 
claiont  respectés  de  lous  ses  adtorsaifcs  ,,  M.  Henri 
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FoiilWHie,  n  plusieurs  fois  soutenu  l'opinion  que  le 
{gouvernement  devait  fonder  un  journal  a  la  rédac- 
tion duquel  seraient  appelés  les  écrivains  les  plus 
distingues.  Scduisiuitc  peut-être  en  théorie,  cette 
idée,  SI  Ton  en  eut  tenté  lapplication ,  n'aurait  pas 
compté  une  année  d'existence. 

Prétendre  qu'il  serait  possil)le  de  fonder  un  journal 
consacré  à  défendre  les  principes  fondamentaux  de 
gouvernement,  et  de  le  irdiger  comme  on  professe 
un  cours  d'histoire  ou  dVconomie  politique,  en  se 
plaçant  au-dessus  de  toutes  les  influences,  de  toutes 
les  préoccupations ,    de    toutes   les  considérations 
ministérielles  ,  est  une  erreur  profonde  ;  ce  qui 
étonne,  c'est  (pic  de  grands  esprits  l'aient  partagée. 
Comment  ne  voit-on  pas  que  si  une  entreprise  aussi 
chimérique   |)0uvait  se   réaliser ,  les  ministres  ne 
seraient  plus  que  des  incapables  placés  sous  la  tu- 
telle et  la  censure  d'une  sorte  de  tribunal  compose 
d'écrivains  irresponsaliles  et ,  de  ces  deux  choses 
l'une,  ou  révocables  ou  inamovibles? 

Si  Ton  admet  qu'ils  seront  révocables  ,  tout  le 
système  croule  ;  on  n'aura  plus  que  des  écrivains  à 
la  solde  d'un  ministère  ;  ceux  qui  ne  fléchiront  pas 
se  retireront  ;  si  l'on  «lumet  qu'ils  seront  inamo- 
vibles, il  faudra  admettre  ausei  qu'ils  seront  infailli- 
bles, et  que,  soit  cpi'ils  louent,  soit  qu'ils  blâment , 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  ils  n'auront  jamais 
tort. 

Or  supposez  qu'un  tel  journal  ait  été  fondé  il  y  a 
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Iriirs  rrd.'urlriirs,  c^l  les  inniations  y  sont  rares;  il 
fatidiMil  (loin:  mettre  IVtnt-innjor  licencie  en  dispo- 
iiihilitr  .ivcc  nn  tr.iitonicnt,  une  sorte  de  demi-solde? 

—  rinrinirmcnieiit ,  si  le  personnel  de  rédaction 
rlmni^cMJl  .'liiisi  :i  chaque  changement  de  cabinet, 
IVt.'it,  liiialrmcnt,  aurait  donnn  beaucoup  d  argent, 
se  s(MMil  ^^r  vo  do  beaucoup  de  charges,  pourquoi? 

—  l'oiir  veiller  sur  les  principes  immuables  do  goa» 
vorncnuMil  ?  —  Non  ;  mais  pour  défendre  des  înlérôtt 
ininii^ti'rirls  iioressairement  tlivers  et  souvent  oppo* 
s('s.  (^)nelqnos  moyens  cpic  vous  employiez,  vous 
vuyev.  donc  (pio  Ions  vous  ramènent  a  la  même  con- 
clusion ,  à  publier  un  journal  sans  indépendance) 
c<MiS('<picuiinenl  sans  autorité,  et  que  ce  système 
ne  soutient  |)as  même  un  examen  superficiel. 

Droit  u'insertion.  Un  autre  système  a  été  pro- 
posé  connue  étant  doué  (Tune  puissance  égale  à  la 
Ihcililé  de  son  exécution  :  ce  système  i:onsislerait 
dans  rusngo  journalier  ,  constant  ,  rigoureux,  du 
droit  (pic  lionne  au  gouvernement  l'article  i8  delà 
loi  du  9  septembre  1^35,  disposition  qui  n'est 
d'ailleurs  (|ue  la  reproduction  des  articles  8  de  Ift 
loi  du  9  juin  1819  et  11  de  la  loi  du  a5  mars  183a, 
cl  (|ui  a  pour  elVet  «  d'obliger  tout  gérant  d'insérer 
))  en  tète  du  journal  les  documeus  olliciels,  relations 
»  aulhentiquos,  renseignemens  et  rectifications  qui 
))  lui  seront  adressés  par  tout  dépositaire  de  l'auto- 
))  rilc  publicpie;   publication  qui  devra  avoir  lieu 
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a  le  lchd(^mâin  de  la  réception  des  pièces ,  sôlis 
ff  la  setile  condition  du  paiement  des  frais  d'in- 
>)  sértîort.  n 

L'expérience  de  ce  système  a  été  faîte  ,  avec 
titnidité  il  est  vrai  :  on  a  vu  ce  qu'il  a  produit. 

Les  gérâns  qui  se  mettent  dans  le  cas  de  recevoir 
dd  pareilles  insertions  par  ministère  d'huissier,  les 
placent  bien  en  tête  de  leur  feuille,  ainsi  que  le  veut 
ki  loi;  ils  obéissent  à  sa  lettre,  mais  ils  éludéht  §on 
esprit;  ils  agissent  comme  s'ils  ne  faisaient  que  cédei* 
h  la  violetîcé;  ils  impriment  le  protocole  de  Thuissief 
et  jusqu'à  sa  signature;  ils  suppriment  la  division 

• 

de  la  justification  par  colonnes  et  étalent  lés  ligneà 
sbr  toute  la  largeur  de  la  page,  de  softe  qu'on  ne 
peut  plus  lire  qu'avec  grand'peîne,  et  que  TefFet 
moral  de  ces  ihsertions  obligatoires  est  entièrement 
mahqtié,  et  plutôt  fâcheux  que  favorable.  Interroge* 
les  abonnes  de  ces  journaux,  et  vous  vous  convàin- 
tfe^  que  lé  résultat  de  telles  insertions,  ainsi  faites 
satis  loyauté,  n'est  pas  de  ratnenei'  le  lecteur  à  Ik  vé- 
Htc,  de  l'éclairer,  mais  âU  cont^ûire  de  l'indisposer, 
de  iMrriter  uh  peu  plus  encore  contre  le  gouverne* 
ment.  Il  est  si  rare  qu'on  ne  justifie  pas  les  préven- 
tions dont  on  est  l'objet ,  en  s'efibrçant  trop  de  les 
Vouloir  détruire! 

Mais  l'exécution  de  la  loi  ne  rencontràt-ëllé  pas , 
de  la  part  des  journjiux  hostiles  au  pouvoir,  l'oppo* 
sllîon  et  la  mauvaise  fol  dont  nous  venons  de  parler, 
qu'il  né  sct*ait  pâS  encore  Vrai  qiic  la  dîsposiltort  qui 


(444) 

donne  nu  ((ouvcrnciDcnl  cl  !i  ses  agcns  le  droit  de 
ivpondir  cMi  t(Hi)  de  1.1  fouîUeoii  iisontétc  altnqués, 
(-uiislitii:*iliii)i)ons\strin(Mlopresscgouveriicinentalc. 

Si  II'  ^Muivcrnt*ni(Mil,  ainsi  (|u'il  le  Hiit  aujourd'hui, 
se  horiic  à  riiiscilioi)  de  ({uelques  dcmenlis ,  de 
(|uel(|urs  rrcliiiralioris ,  r|ui  malheureusement  ne 
soiil  |>.is  loujoiirs  donnés,  iiK^me  par  lui,  avec  fran- 
ciiise  et  ininno  foi ,  h  cpioi  ai>oulit  la  faculté  qu'il 
posMîdc?  —  A  l'aire  naîlrc,  pour  peu  de  chose,  en 
vrritr,  rincmiulitc  (|nnntl  il  parlera  se  faire  accuser 
d  aven  (acile  quand  il  garde  le  silence.  Si  le  gouver- 
nenient ,  —  comme  on  le  propose  dans  le  systéow 
qnc  nous  discutons  ,  —  ctend  rexercicc  de  cette 
faculir  jiis([n*h  charger  un  corps  d'écrivains  de  la 
mission  de  réfuter  le  lendemain  dans  chaque  journal 
l'article  de  la  veille  qui  leur  aura  paru  ou  faux  en 
principe,  ou  erroné  dans  les  détails,  ou  inconvenaDt 
dans  la  forme,  voyons  où  conduit  ce  système: 

Inconleslal)lcmcnt  ces  écrivains  n'auront  le  droit 
de  répondre  qu'autant  qu'ils  représenteroDt  legOD- 
vcrnement ,  (ju'ils  parleront  en  son  nom;  c'est  un 
point  qu^il  importe  d'abord  d'établir,  parce  qu'il  est 
la  pierre  angulaire  de  tout  rédidce.  Vous  faites  donc 
descendre  le  pouvoir  dans  l'arène! 

Le  signal  est  donné  ;  le  public  attend ,  la  lutte 
va  s'engager.  Êtes  vous  bien  surs  d'abord  que  le 
public  ne  sera  pas  un  juge  partial,  et  ensuite  que  les 
écrivains,  sur  lesquels  pèsera  le  préjugé  d'écrivains 
subventionnés  ,  d'écrivains  sans  conscience  et  sans 
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indépendance,  sinon  sans  mérite  et  sans  verve,  éles- 
Yous  bien  sûrs  qu'ils  seront  toujours  les  plus  forts , 
les  plus  habiles,  les  plus  souples?  —  Le  jour  où  le 
public  s'écriera  qu'ils  sont  vaincus,  qu'ils  ont  man- 
que de  force,  d'adresse,  d'agilité,  croyez-vous  que 
ce  jour-là  le  pouvoir  aura  beaucoup  gagné  dans  les 
esprits  en  autorité,  en  dignité  et  en  respect? 

Le  jour  où  une  de  ces  incorrections  de  langage, 
une  de  ces  erreurs  de  date  ou  de  lieu  ,  comme  il  en 
échappe  si  souvent  dans  Tardeur  d'une  polémique 
qui  n'a  jamais  le  temps  de  vérifier  ce  qu'elle  avance , 
aura  été  commise  par  un  de  ces  écrivains,  la  presse  tout 
entière  se  soulèvera  contre  lui,  elle  ne  trouvera  pas 
assez  de  sarcasmes  pour  l'en  accabler.  Il  sera  rendu 
célèbre  par  les  surnoms  qui  lui  seront  infligés. 
Qu'aurez-vous  fait?  —  Vous  aurez  donné  au  peuple 
le  spectacle  d'un  esclave  livré  aux  bêtes  du  cirque. 

Ce  dur  métier  d'esclave  ,  quel  est  l'écrivain  de 
mérite,  conséquemment  pouvant  vivre  plus  ou  moins 
modestement  du  travail  de  sa  plume ,  qui  'voudra 
l'accepter?  —  Pour  soutenir  une  telle  lutte  quels 
sont  donc  les  écrivains  que  recrutera  le  pouvoir?  — 
Des  hommes  sans  indépendance,  sans  énergie  ,  sans 
talent,  que  la  faim  ou  la  proJigalilé  lui  livrera  :  des 
athlètes  toujours  battus. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  —  si  l'article  de  la  veille 
était  écrit  en  termes  inconvenans,  injurieux  ,  dans 
quels  termes  sera  conçue  la  rc|)onsc?  —  Le  pouvoir 
usera-t-il  de  représailles?  —  S'abaisscr.i-t-il  jusqu'à 


à 
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l'iiijiiri'?  —S'il  ne  sVorlo  jamais  do  la  réserve  el 
(le  la  inoJt'ratioii  ,  i»a  ivservc  cl  sa  modératioQ 
siM'unt-(*lli\s  a|)|)r(Vi(.Vs?  ne  ilira-l-on  pas  que  sa  po* 
léniiqiie  e^l  laible  et  déculorée? 

\e  .scra-eo  pas  un  moyen  irélerniser  toutes  lei 
(ii.S(  ushinns?  lue  lois  le  pouvoir  et  le  journal  aux 
pris(vs,  run  et  Taulrc  ne  se  feront-ils  pas  une  sorte 
lie  point  (riionncnr  d'avoir  chacun  le  dernier  mot? 
—  Le(|nelclcs  deux  se  rosi^^nera  à  [lasser  pour  battu? 

Va  b'\\  ne  h'a^nt  |)as  seulement  de  i^ecliner  desfaltS) 
de  repousser  des  injures ,  mais  de  discuter  des  pria* 
c:i[)e$ ,  ave/-vous  mesuré  toute  Télcndue  de  II 
rcsponsaliilité  cpii  s  étendra  sur  le  pouvoir  dans  la 
passé,  dans  le  présent  et  dans  l'avenir?  Celui-ci  IW 
gagera  le  n)éme  jour  dans  une  voie ,  celui-là  dam 
une  «nutre.  On  ne  manquera  pas  l'occasion  d'exploit 
(er  lein*  rivalité  et  leur  opposition ,  de  so  servir  des 
arp^mnens  du  premier  pour  confondre  et  écraser  le 
s<YOnd.  Il  n'existe  a  Paris  que  deux  chaires  dVcono» 
mie  politique,  Tune  auCollége  de  France,  l'autre  au 
Conservatoire  des  arts  et  métiers  :  les  deux  profes? 
seurs  sont-ils  d*accoi'd?  —  Comme,  au  bout  de 
quel(|ues  années,  tout  aura  été  dit,  le  passé  sera  un 
arsenal  inépuisable  où  tous  les  adversaires  du  gouv 
vcrncmcnt  n'auront  qu  a  cliercher  pour  y  trouver  des 
armes.  Pour  qu'un  tel  système  fût  praticable,  il  fau- 
drait qu'il  y  eut  une  orthodoxie  constitutionnelle! 
Attendez  ({u'elle  existe! 
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StQNATURE  DES  ARTICLES.  Puisquc  notiA  parloiis 
des  divers  systèmes  de  presse,  disons  incidemment 
ici  quelques  mots  de  celui  qui  consisterait  à  exiger 
que  tous  les  articles  d'un  journal  fussent  signés. 
Cette  obligation,  en  admettant  qu'une  loi  pût  Tim* 
poser,  aurait-elle  pour  effet,  ainsi  qu'on  l'a  prétendu, 
de  régénérer  la  presse  et  de  mettre  un  terme  aux 
excès  et  aux  dangers  du  journalisme? 

Un  article  de  doctrine,  s'il  est  faux,  en  sera-t-il 
^  plus  vrai  parce  qu'il  portera  le  nom  de  son  auteur.*^  — • 
Les  lecteurs  auxquels  cet  article  s'adressera  seront-ils 
pour  cela  des  juges  plus  éclairés ,  plus  compétens? 
Ce  que  la  raison  sociale  du  journal  y  perdra  peut-être, 
la  renommée  et  l'influence  de  l'écrivain  le  gagneront 
sûrement.  Au  lieu  d'avoir  des  journalistes  anonymes, 
on  aura  des  journalistes  célèbres,  comme  il  existe 
au  palais  des  avocats  dont  le  renom  est  déjà  un 
argument  en  faveur  de  la  cause  dont  ils  ont  accepté 
la  défense.  Le  journal  et  le  journaliste  n'en  seront 
pour  cela  ni  plus  ni  moins  dangereux.  Lorsqu'un 
auteur  aura  fait  un  article  au  bas  duquel  il  ne  voudra 
pas  mettre  son  nom  ,  comment  la  loi  Ty  conti^în* 
dra-t-elle?  Croyez-vous  que  le  jour  où  il  convien- 
drait, soit  à  M.  Thiers,  soit  à  M.  Guizot,  de  [uive  un 
article  contre  leur  prédécesseur  ou  leur  successeur 
au  ministère,  ces  deux  historiens  ne  trouveraient  pas 
facilement  un  éditeur  qui  en  acceptât  la  responsabi- 
lité, c'est  à -dire  le  mérite?  Il  se  créerait  aussitôt  des 
stgaaiaires  d'articles  comme  il  existe  aujou«\J'buiJc(i 


(  448  ) 

gc'rnns  do  journaux.  Yuus  ne  voulez  pas  de  ficlions; 
or,  volrc  syslènic  ne  feraîl  qu'accroilre  le  nombre 
de  ctIIcs  (|ue  la  loi  a  déjà  consacrées! 

Ave/-vous  aui>si  soni;c  au  danger  des  réputations 
usur[)ées  qui  en  seraient  la  conséquence?  Tel  qui 
passerait  pour  avoir  f;iit  les  articles  les  plus  rcinar- 
({ual)les  pourrait  bien  n'être  qu'un  sot  et  un  ignorant. 
Que  (logeais  se  pareraient  des  plumes  du  paon! 

Supposez  que  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  ne  soit 
qu'exagération  dont  il  ne  Taille  pas  tenir  compte,  et 
laissons  à  d'autres  objections  plus  graves. 

Quand  vous  aurez  astreint  chaque  auteur  a  signer 
son  article,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  chaque 
article  à  porter  un  nom  d'auteur,  d'abord  il  vous 
faudra  délînir  ce  que  vous  entendrez  par  articles; 
ensuite,  (|u'aure/-vous  fait? 

Cela  l'cra-t-il  que  le  compte-rendu  des  chambres, 
qui  occupe  souvent  quarante-huit  colonnes  du  Jlfo- 
niteur^  soit  désormais  plus  complet  dans  les  jour- 
naux qui  ne  peuvent  y  consacrer  que  trois  colonnes 
au  plus?  —  Cela  fera-t-il  que    la  publicité  qu'ils 
donnent  aux  scandales  judiciaires  soit  plus  édifiante? 
—  Cela  fera- 1- il  (jne  les  meurtres,  les  vols,  les  at- 
tentats aux  mœurs,  les  suicides,  y  occuperont  moins 
de  place,  et  seront  lus  avec  une  moins  honteuse 
avidité?  —  Cela  (era-t-il  que  le  plan  de  campagne 
que  vous  aurez  divulgué,  que  le  mouvement  ou  le 
désarmement  de  troupes  que  vous  aurez  fait  con- 
naître, alors  que  le  secret  importait,  n'aient  plus  ni 
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d'inconvénîeiis^  ni  de  dangers?  —  Gela  empêchera-* 
m  le  public  de  croire,  quand  on  le  lui  dira  en  deux 
lignes  sous  forme  de  nouvelles^  que  la  liberté  de  la 
presse  est  menacée;  qu'il  est  certain  qu'une  cama- 
rilla  nourrit  des  pensées  liberticides;  que  le  château 
projette  le  rétablissement  de  la  garde  royale  et  l'a- 
bandon d'Alger ,  etc.  ?  —  Toute  nouvelle,  n'cûl-ellc 
qu'une  ligne^  devra-t-elle  porter  avec  elle  la  garantie 
du  nom  de  son  auteur,  soit  que  le  journal  l'émctlc 
pour  la  première  fois,  soit  qu'il  la  reproduise?  Toute 
omission  sera-t-elle  une  contravention?  Toute  con- 
travention sera-t  elle  punie?  Voyez  donc  où  vous 
conduirait  celte  théorie:  un  seul  numéro  de  journal 
pourrait  donner  lieu  à  une  accusation  de  plus  de 
cent  contraventions,  en  admettant  encore  que  ce  ne 
fussent  pas  des  délits. 

Sans  doute ,  la  signature  des  articles  par  leurs 
auteurs  serait  une  importante  amélioration;  il  faut 
souhaiter  qu'elle  entre  dans  nos  mœurs,  mais  il  ne 
faut  pas  songer  a  en  faire  une  obligation  légale. 
Comme  système  de  presse,  cette  idée  ne  supporte 
pas  l'examen. 

Impunité,  —  Répression,  Le  premier  de  ces  deux 
systèmes  est  celui  des  libéraux  dans  l'opposition; 
le  second  est  celui  des  libéraux  dans  le  gouverne- 
ment; l'un  consiste  à  affirmer  avec  M.  Benjamin 
Constant  que  Timpunité  systématique  est  le  plus  sûr 
moyen  d'otcr  aux  attaques  injustes  et  violentes  du 
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jonrn.'ilisiiu*  hx  ptiissaïu^c  i\c  luiiro,  pnix;c  qu'elles 
r\cil(M»l  ;ilorslos  (lôfiaiïcosct  iessiScrhés  de  Topiniofi 
jnïl)rK|Uc,  (^galnnont  ennemie  de  l'arbitraire  cl  de 
rnnarcliie;  l'aulre  consiste  a  prétendre  avec  M.Gui- 
zol  (|tie  les  excès  de  la  presse  ne  sanraîeat  être  trop 
acli\enicnt  ponrsnivis,  trop  séviVemenl  punis. 

De  ce»  deux  systèmes ,  (piel  est  le  bon  ,  quel  esl 
le  meilleur?  —  Avant  de  répondre  h  celle  qucs* 
tion,  il  laul  d'abord  savoir  à  quel  but  on   tend.— 
Veut-on  (pie  la  liberté  de  la  presse ,  perdant  son 
nom  pour  prendre  celui  de  licence,  inquiète  Ions 
les  esprits  tclairés,  tous  les  intérêts  légitimes,  achève 
de  se  iléconsidérer,   perde  tout  crédit,  toute  in* 
lluence?  sans  aucun  doute,  des  deux  systèmes,  l'iw- 
punîlé  légale  serait  le  meilleur,  si  au-dessous  des 
classes  éclairées,  des  classes  supérieure  et  moyenne, 
il  n'y  avait  pas  une  autre  classe  sans  lumières,  qui  a 
des  besoins  impérieux  et  des  passions  ardentes^  qu'il 
esl  consé(pionnnent  fiicilc    d'égarer,  qui  est   bor^ 
d'état  de   discerner  dans  un  article  ce   qu*îl  y  a 
d'exagération  mêlée  a  ce  qu'il  y  a  de  vérité,  de  jugei* 
ce  qu'une  argumentation  peut  avoir  da  spécicu* ,  de 
découvrir  le  but  que  cache  souvent  une  calomnie, 
de  mesurer  le  mal  que  peut  faire  un  mehsDhge  j  de 
prévoir  enfin  les  déceptions  cruelles  qui  attcndetft 
àti  jour  de  l'expérience  les  théories  si  séduisantes  de 
liberté  sans  frein  et  d'égalité  s:\ns  lirtiites.   Rësolnôfe 
ce  problème,  que  les  journaux  ne  pourront  tiV<M> 
que  des  lecteurs  éclairés,  et  nous  adopterons  VohW*- 
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lies  ro|)|>orts  et  clos  discours  de  leurs  inenibros,  dv.- 
passent  {\cu\  crut  ciiHiuaiite  unlle  francs. 

L'une  et  Tautre  cliamlire  ont  un  traite  conclu 
avec  les  |)ropri(Uaires  du  Moniteur  universel^  à  qui 
elles  paient,  pour  la  reproduction  des  discours  et 
dos  rapports  de  leurs  niend)res,  une  somme  qnin 
pour  base  le  nondjre  de  colonnes  qu'occupent  ces 
discours  et  ces  rapports. 

En  oulrc,  la  chambre  des  pairs  et  la  chambre  des 
dé|)ul('s  |)ublient  à  pnrt,  format  in-8",  les  procès- 
verbaux  de  leurs  séances,  les  rapports  de  leurs 
commissions ,  les  projets  de  lois ,  les  exposés 
de  motifs  et  les  autres  communications  du  gou- 
vernement. A  notre  avis,  c'est  multiplier  sans 
utilité  les  impressions  ,  et  gaspiller  un  argent 
qui  pourrait  élre  mieux  employé.  A  eux  seuls  les 
procès'K'erbaiix  et  annexes  de  la  chambre  des  dé- 
putés, pour  la  session  )84ï,  forment  neuf  forts  vo- 
lumes in-8°  ! 

A  quoi  servent  ces  volumes? —  Quel  est  le  pair 
de  France,  quel  est  le  député  qui  les  garde,  qui  les 
consulte  ?  —  A  quoi  bon  imprimer  les  procès-ver- 
baux des  séances?  A  quoi  servent-ils?  Que  contien- 
nent-ils ?  —  Des  analyses  de  discours  sans  k  nom 
des  orateurs  qui  les  ont  prononcés.  Lorsqu'on  a 
besoin  de  se  reporter  à  un  tie  ces  discours,  est-ce  là 
qu'on  va  le  rechercher?  Non;  c'est  au  Monitew' 
qu'on  recourt,  et  avec  raison,  puisqu'il  n'y  a  que 
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il  la  trihuiK*,  cl  c|iii  ne  sont  dislribués  que  plusieurs 
joins  .'ipivs,  soit  aux  pairs,  suit  aux  dopulcs.  La  va- 
leur do  c(*s  impressions,  par  la  diltcrcncc  des  carac- 
lèi'es  cni|)loyés,  serait  considcrablemcnt  l'cduite.  On 
pourrait  alorb  en  taire  culleclion ,  ce  qui  est  noalé- 
riellenient  inipusbible  aujourdMiui.  Composces  telles 
qu'elles  le  sont  en  *^vqs  caractères,  ces  impression^i, 
au  bout  de  qnel(|uos  années,  produisent  une  telle 
masse  de  ilisti'iùutions  (i)que  rapparlement  le  plus 
vaste  en  est  vile  encombré.  Ajoutez,  enfin,  qu'il  y 
aurait  plus  (Tunilé. — Mais  ceci  ne  serait  qu'une 
amcliuralion  lypo<rrapl)i(|ne,  et  nous  avons  à  pro- 
poser une  innovation  ipii,  nous  le  croyonS|  ne  serait 
|)assans  im|)orlance.  La  voici  : 

Le  Moniteur^  avons-nous  dit,  public  littérale- 
ment tous  les  discours  de  MM.  les  pairs  et  les  dé- 
putés; rien  ne  serait  plus  facile  que  d'en  faire  un 
rcm.uiieaient  in-8°, ainsi  que  cela  a  lieu  déjà  toutes 
les  fois  ({u'un  pair  ou  (|u'un  député  demande  au 
Moniteur  un  tirage  h  part  de  son  discours. 

Ce  l'cmanienjent  typographique,  si  facile  à  opé- 
rer, présenterait  les  deux  avantages  suivans  : 

Premièrement,  les  projets  de  lois,  rapports  et 
discours  pourraient  être  méthodiquement  réunis 
par  oRDRii:  de  mxtièrus  ; 

Deuxièmement,  les  rapports  et  discours  pour- 
raient être  réum's  par  noms  d'auteurs. 

(1)  Terme  qui  sert  à  désigner  les  imprimés  que  les  ctiambres  font  dis* 
tribuer  à  leurs  membres. 
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^n  ^\\utr^9^  termes,  au  n\oy(^  de  ce  remanjfi- 
fpcnt,  §1  l'oin  voqlait,  par  exemple,  prendre  çon^ 
naissance  de  tout  qe  qui  s'est  dit  ou  )u  à  la  tri|:)unQ 
sur  |p  budget  Qu  sur  les  chemins  do  ffir  ?  on  n'aurait 
gu'à  den]ander  les  volumes  inlilulç^  ;  BUPQrrs  ou 
CH^Mms  DE  FEB.  $i,  au  lieu  de  cela  9  on  voulait  sq^-r 
iemcnt  parcourir  tous  les  projets  dp  lois,  rapport;»  et 
discours  auxquels  des  hommes  tels  que  M,  je  duq 
de  Broglje  ou  M.  Thicrs  ont  atlachc  leurs  npm?> 
soit  en  qualité  de  pairs  dq  France ,  soit  en  qualité 
de  députés  et  de  ministres ,  pn  n'aurait  qu'à  deman- 
der les  volumes  inlitulés  :  discourSj  rapports,  etc., 
DE  M.  LE  DUC  de  BROGLiE ,  OU  bien  ceux  intitulés  ; 

PISCOLRS,  RAPPORTS,    ETC.,  DÇ:  M.  TUIERS  (l). 

Les  résuhats   de  cette  classification  seraient  d^ 

(1)  Les  chambres,  si  elles  le  voulaient,  pourraient  même  étendre  ce 
classement  sans  qu'il  en  résultât  pour  leur  budget  aucune  augmentation 
de  dépenses  ;  ainsi ,  elles  pourraient  porter  à  huit  le  nombre  de  ces  col- 
lections : 

1"  Collection  de  tous  les  piojets  de  loi  présentés  par  le  gouvernement^ 
et  adoptés  par  les  deux  chambres  ; 

2°  Collection  de  tous  les  projets  de  loi  adoptés  seulement  par  la  cham- 
bre des  pairs  ; 

30  Collection  de  tous  les  projets  de  loi  adoptés  seulement  par  la  cham- 
bre des  députés  ; 

40  Collection  de  toutes  les  propositions  faites  par  MM.  les  pairs,  en 
vertu  der'initiative  consacrée  par  l'art.  15  de  la  charte; 

5°  Collection  de  tontes  les  propositions  faites  par  MM.  les  députés, 
en  vertu  du  même  droit  ; 

0°  Collection  de  tous  les  projets  de  loi ,  rapports  et  discours  par  spé- 
cialité de  matière  ; 

7»  Collection  de  tons  les  discours  et  rapports  de  M ,pair  de  Fiance. 

8"  Collection  de  tous  les  discours  et  rapports  de  M-.».,  i  député- 
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rciulrc  les  recherches  moins  pénibles  et  les  ora- 
teurs plus  réservés,  par  suite  de  la  crainte  salutaire 
quMIs  auraient  d'être  pris  en  flagrant  délit  de  con*-  ' 
tradiction ,  d'inconséquence ,  de  versatilité.  Aussi, 
avant  de  se  hasarder  dans  une  discussion  inriportante, 
tout  orateur  ne  tardcrnit-il  pas  a  prendre  l'habitude 
de  conunencer  par  s'assurer  de  ce  qu'il  aurait  déjà 
dit  sur  le  même  sujet.  Les  discussions  y  gagneraient 
certainement  d'être  plus  consciencieuses,  moins  su* 
perlicielles  et  moins  prolixes.  Quiconque  a  fait  dans 
le  Moniteur  des  recherches  du  genre  de  celles  dont 
il  vient  d'être  parlé,  sait  le  temps  qu'elles  prennent, 
la  patience  (|u'clles  exigent,  et  surtout  la  Tatigue 
que  causent  la  nécessité  de  se  pencher  sur  de  grandi 
volumes  in-folio  et  la  difficulté  de  lire  de  longues 
colonnes  compactes;  aussi  peu  de  personnes  ont- 
elles  aujourd'hui  ce  courage.  Au  lieu  de  cela,  ima- 
ginez donc  la  conversion  du  Moniteur  (après  avoir 
paru  quotidiennement  comme  journal  in-folio)  en 
volumes  in-8°,  munis  de  tables  chronologiques  et 
systématiques;  ce  qui  permettrait  a  tout  ministre} 
tout  pair  de  France,  tout  député ,  d'avoir  ainsi  dans 
sa  bibliothèque  la  collection  de  ce  qu'il  pourrait 
appeler  ses  œuvres  parlementaires.  Une  seule  coni"' 
position  suflirait  pour  obtenir  ce  triple  résultat, 
qu'aujourd'hui    trois    compositions    différentes  oc 
donnent  pas. 

Ajoutez  que  lors(|u'un  pair  ou  un  (!éputé  s'adresMi 
au  Moniteur  pour  avoir  un  tirage  h  part  în-S'dfl 
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discours  qti'il  a  prononcé,  il  a  les  frais  du  remanie- 
ment à  payer  ,  dont  il  n'aurait  plus  alors  h  subir  la 
dépense.  Il  ne  serait  plus  tenu  qu'au  remboursement 
des  frais  de  papier  et  de  tirage,  frais  qui  pourraient 
être  tarifés  h  4  centimes  par  feuille  de  seize  pages, 
La  moyenne  d'un  discoiu's  est  tout  au  plus  d'une 
feuille  :  donc,  uq  pair  ou  un  député ,  dont  les  amis 
ou  les  électeurs  seraient  au  nombre  de  cinq  cents, 
n'aurait  désormais  à  payer  que  20  francs  pour  le 
tirage,  à  ce  nombre  ,  de  son  discours,'  La  chambre 
des  pairs  et  la  chambre  des  députés ,  chacune  en  ce 
qui  concernerait  ses  membres,  pourraient  d^^illeurs 
prendre  h  leur  charge  celte  faible  dépense.  Ce  se- 
rait de  l'argent  mieux  employé  que  celui  qu'elles 
gaspillent  aujourd'hui  en  impressions  de  procès- 
verbaux. 

Mais  quelque  importantes  que  puissent  être  ces 
améliorations,  elles  sont  étrangères  à  la  proposition 
de  M.  de  Golbéry,  et  fussent-elles  réalisées,  elles 
ne  remédieraient  pas  à  l'inexactitude  avec  laquelle 
les  journaux  rendent  compte  des  débats  législatifs. 
Or ,  c'est  de  cette  inexactitude  qu'il  s'agit  ;  c'est 
d'elle  aussi  que  nous  allons  maintenant  nous  occu- 
per.—  Cherchons-en  donc  les  causes,  afin  de  trou- 
ver les  moyens  de  la  faire  cesser. 
1/ 

Si  les  journnux  français  ne  rendent  compte  que 
d'une  manière  si  incomplète,  si  imparfaite,  des 
séances  législatives  ;  si  h  cet  égard  les  journaux 
anglais  ont  sur  les  nôtres  une  supériorité  si  mar- 
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qm'c  (i),  u'nx  accuse/  pas  la  parLîalit^  de  Tcspritcle 
parti ,  mais  rahsunliiù  du  régime  fiscal  sous  lequel 
Yuus  avcx  placô  la  presse  assujettie  au  timbre.  Ce 


(  I  i  Viiiri  (|iiel(|iie3  dtUails  sur  l'importance  (|ue  les  joiimaas  de  Loi- 
ilirs  wx-nnlenl  à  ivUe  |)artic  de  leur  rédaction  : 

••  A\uiit  l(>s  Kuerri's  do  lu  rt^oliilioii ,  les  journaux  ne  donnaient  qu'oa 
n'Miiiu' fort  abn^i;»  des  sôaiiavs  pai  Ifincntaires.  I/éditeur  de/iMiiif| 
\V<H)draU  ,  ossa>a  de  remplir  celte  lacune  ;  U  tâcha  qu'il  entrepraoïtt 
était  \raimeiit  :itlilélii|uu.  Il  assistait  aux  séauces,  et,  au  moyen  de  qad- 

■ 

ipies  mîtes ,  en  t'inployaiit  les  mairies  documens  qne  renfermaient  Ifi 
jo»rii;ui\  du  malin,  il  se  truu\ait  à  môme  de  publier  vers  lei  quatre 
heures  un  eompte -rendu  de  la  séance.  Tont  cela  était  encore  extiéne* 
mMit  inexait.  Il  saisissait  assez  bien  les  mouvemens  oratoires  ;  sa  né* 
ui  tire  lui  rappelait  les  traits  prineiiiaux  et  les  grandes  divisions  d'm 
disnun>;  mais  on  ne  connaissait ,  en  le  lisant ,  ni  le  mouvement  généril 
des  alVaires  ,  ni  les  mille  détails  curieux  dont  se  compose  nue  aénci 
parlementaire. 

w  Le  système  attuel  est  INeuvrede  M.  Perry ,  rédacteur  en  chef  di 
Morfilié'j  Cfironiclf.  Aujourd'liui  tons  les  journaux  de  quelque  valev 
emploient  de  dix  à  quatorze  personnes  à  cet  usage  :  ce  sont  les  rtfimrten. 
l'Iiarnn  d'eux  passe  tiois  quarts  d'heuie  ou  une  heure  dans  la  galerie  dç 
la  (lianilire  des  communes  ou  ilans  celle  de  la  chambre  des  pairs ,  après 
quoi  son  conH-ère  \ienl  le  remplacer.  Le  reporter  sorti  de  ladiambre 
contrite  se-^  notes ,  et  écrit  aussitôt  les  discours  qu'il  vient  d'enteadnif 
qu'une  niiMmiiie  exercée  luiiH.Tmct  de  reproduire  presque  mot  ponrflMtt- 
La  stei)0;:i\tpiiie,  que  l'on  a  ess;iyé  d'employer  ,  est  depuis  long-temps - 
tombée  dans  le  disciëdit.  Il  est  rare  que  le  sténographe  habile  joi^u 
talent  qu'il  luissèded'auties  facultés  plus  nécessaires;  trop  souvent  U 
Initie  matèiielle  di*  l%eii\re  qu'il  exécute  l'absorbe  et  l'envahit.  Il  ae- 
c mil'  peu  d'attention  à  l\  série  des  argumens  que  les  orateurs  emploient; 
il  ne  ^^■lcni<e  i^uo  de  »on  affaire  ;  il  est  sténographe  avant  tout.  (Ys 
traits  et  ces  hpies  qui ,  par  la  suppression  d'une  voyelle ,  lai  offircit 
d*uae  nuniîMe  iiidislincte  et  \agne  le  souvenir  lointain  des  périodesie- 
pr^uluites,  mais  non  etuutivs  par  lui,  usurpent  in\iuciblement  son  atlcir 
tion.  Raiement  sait-il  supprimer  une  répétition  oiseuse,  et  douMrie 
sens  dc>  e;Mtliète>  el  des  Hib:itautifs  parasites  qu'un  iuipmisMBVc 
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clo  liinhiv  psi  (îxc  ;  i^ii  France,  il  est  proportionnel; 
il  vîirie  (K;  '^  i\  G  initimes,  selon  que  le  format  du 
joiirn:il  est  :iii-(lrssoiLs  de  quinze  décimètres  ou  au- 
drssus  i\c  iPi'nle;  cVsl-à-dire  que  la  loi  a  fait  juste- 
ment Toppost'  de  ce  (|ue  voulait  la  raison.  On  dirait 
vniuKMit  que  la  raison  et  le  fisc  sVxcluent  et  sont 
inrunciliables.  An  lieu  de  mettre  un  obstacle  à 
rextension  du  format  des  journaux,  on  aurait  du 
tout  faire,  au  contraire,  |X)ur  la  favoriser,  car  celte 
extension,  ainsi  que  nous  l'avons  dcja  t«intde  fois  pé- 
remptoirement dc^montrc,  auraiteu  pour  effet  certain 
de  rendre  rin)|)artialité  matériellement  plus  facile  et 
moralement  plus  rif^oureuse.  Mais  en  fait  d'impôts, 
nous  sommes  encore  dan**  l'enfance  ;  nous  n'y  voyons 
jamais  qu'un  moyen  d'emplir  le  trésor  ;  nous  ne 
savons  nous  en  servir  ni  comme  frein ,  ni  comme 
éperon. 

Messieurs  les  pairs  et  messieurs  les  députéS|  si  les 
journaux  tronquent  vos  discours,  s'ils  n'en  donnent 


si'KCULEMENT  A  Auci'N  i>ARTi.  Jamais  rédacteur  en  chif  de  journal  M 
demande  à  son  reporter  aucune  sympathie  d'opinion  poHtiqiÊt, 
Comme  toute  infidélité  commise  par  nn  des  membres  de  cette  etpè» 
d'association  porte  atteinte  à  l'estime  dont  le  corps  entier  veutjeéft. 
ils  ont  en  horreur  les  altérations ,  les  interpolations ,  les  suffm»- 
sions  ,  dont  la  partialité  des  journaux  français  a  fait  une  hakMA, 
l'atigués  (Vaillciirs  de  ces  logomachies  politiques  dont  ils  fiitigoent  «n- 
Inômes  le  public ,  ils  ne  prennent  aucun  intérêt  au  triomphe  et  à  li  dé* 
faite  des  torys  et  des  wighs.  Remplir  exactement  et  consciencieuseiist 
leur  tAche ,  c'est  tout  ce  qu'ils  veulent  et  prétendent. 

»  Les  comptes  rendus  des  séances  parlementaires  ODÙkent  à  chmi 
des  journaux  du  matin  plus  de  3,000  llv.  st.  par  an.  (75,000  ^.)> 
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Non  :  cfî  (|iii  mol  iiii  ohstsiclc ,  presque  insurmoo- 

t:il»lc  aiijoiirdluii ,  à  ïi\  nvalioii  de  nouveaux  jou^ 

iKiiix  |)olili(|(ios  (|(io(i(licns,  x:e  ne  sont  pas  les  frais 

(le  (iiiibiv  ,  ce  soiil  1rs  tniis  de  coiiiposilion  et  de 

ivdai'tion. 

La  c'ornpo.siiion  d'un  jonrnal«(i)  coule  par 

jour .  • 100  Fr. 

Tiii  rnliction 300 

Toial  par  jour Soofr. 

Soil  i0î),r)oo  Ir.  par  annre ,  sans  y  comprendre  les 
(rais  (radminisi ration,  d*cl:d)lisscment|  de  prop^gai- 
lion  ol  d^inlérèts  du  cnpilal  employé;  ce  qui  porle 
le  Ion t, an  moins,  à  loojooofr. 

Ko  ^éril:d>le  obstacle,  le  voici  :  — c'est  que  pour 
motlrc  nn  nouveau  journal  à  n)éme  d  essayer  de 
Inllor  (|neU|uc  peu  sfMicusemcnt  contre  la  di(6culté 
do  faire  mieux,  ou  môme  autrement  que  les  jour- 
naux rlablis  ,  qui  jouissent  d^me  sorte  de  mono- 
polo  de  fiiit ,  il  fatil  avoir,  indépendamment  des 
100,000  fr.  de  cnntionnemcnt  exigés  par  la  loi^  un 
capital  social  d'au  moins  5oo,ooof'r. 

Un  journnl  se  fon(!c  : 

S'il  ne  vient  pas  d'abonnés,  il  n'y  a  ni  frais  de  tim- 
bre ni  frais  de  poste  à  payer; 

S'il  vient  des  abonnés  ,  ces  frais,  qui  sont  pour  le 
timbre  de  18  fr.  par  an  ,  et  |)Our  la  poste  de  14^"'., 
sont  prélevés  sur  le  produit  de  l'abonnement; 

(1)  Format  de  30  décimètres  carrés. 
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lui  qui  les  recueille  aussi  fidèlement  qu'il  est  possi- 
ble, de  l'exiger. 

Les  deux  chambres  pourraient  donc  feire  ,  Punc 
et  Taulre,  sans  inconvénient  aucun,  l'économie  de 
l'impression  de  leurs  procès-verbaux.  Ces  volumes 
ne  sont  bons  à  rien  qu'à  être  vendus  au  poids  :  c'est 
ce  que  font,  pour  s'en  débarrasser,  à  peu  près  tous 
les  pairs  et  les  députés.  Notez  que  ces  volumes  ne 
sont  généralement  imprimés  qu'après  la  session,  et 
conséquemment  distribués  qu'à  la  session  suivante. 

A  l'égard  de  ces  impressions,  il  y  aurait  quelque 
chose  d'inftniment  simple  à  faire  :  ce  serait  de  con- 
clure, avec  les  propriétaires  du  Moniteur  ^  un  traité 
pnr  lequel  ils  s'engageraient  à  faire,  aussitôt  après 
le  tirage  de  leur  feuille,  un  remaniement  în-8*(sanft 
rien  changer  à  la  justification  des  colonnes)  des  pro- 
jets de  lois,  des  exposés  de  motifs  et  des  rapports 
déposés  la  veille  sur  le  bureau.  De  la  sorte,  les 
communicalions  du  gouvernement,  qui  sont  au- 
jourdliui  composées  trois  fois  :  premièrement,  par 
l'imprimerie  du  Moniteur;  deuxièmement,  par 
l'imprimeur  de  la  chambre  des  pairs;  troisième- 
mcnl,  par  l'imprimeur  de  la  chambre  des  députés, 
ne  seraient  plus  composées  qu'une  seule  fois.  Les 
chambres  ne  gagneraient  pas  seulement  à  cet  ar- 
rangement une  économie  d'argent,  mais  encore  une 
économie  de  temps,  car  il  arrive  très-souvent  que 
le  Moniteur  publie  le  lendemain  matin  des  com- 
niunications  et  des  rapports  qui  ont  été  lus  la  veille 
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cK'sceiidro  encore  la  lecUirc ,  si  la  loi  qui  prononce- 
rail  colle  supproission  clail  ainbi  conçue  : 

An.  1". 

Les  droits  dr  liiiibrc  sur  les  journaut  cl  leurs  suppléoieflf, 
('•criis  |KTi(Mliques,  prospecius^  affiches  et  tous  avis  impri- 
im'>s,  sont  al>olis. 

An.  2. 

Ia*s  journaux  seront  tenus  d*insûrcr  en  leur  entier  le 
texte  et  Texposc  des  motifs  des  projets  de  lois  présentés  m 
rhand)res ,  ainsi  i[iu\  les  rappris  auxquels  ces  projets  aoront 
donné  lion  et  qui  auront  été  déposés  sur  la  tribune  l^isli- 
tive.  Celle  insertion  devra  précéder  le  jour  de  la  discamo 
publique. 

Art.  3, 

Il  est  interdit  aux  journaux  et  écrits  périodiques  : 
§  !"•  D'abréger  ni  tronquer,  soit  par  voie  d'analyse,  d'ef- 
Iraits  ou  autrement ,  les  discours  prononcés  à  la  tribune  lé- 
gislative. Ou  ces  journaux  n'en  devront  rendre  absolameot 
aucun  compte,  ou  le  compte  qu'ils  en  rendront  devra  êtreei- 
tièrement  conforme  à  l'une  des  deux  rédactions  qui  aura  été 
faite  par  les  ri'dactI'URs  assermentés  admis  à  cet  effet,  ta 
première  de  ces  rédactions  textuelle  (1) ,  la  deuxième  réduite 
en  moyenne  (2)  aux  proportions  de  six  colonnes  d'une  fedDe 
de  cinquante  décimètres  carrés. 

§  2.  De  rendre  aucun  compte  sans  l'autorisation  des  dun- 
bres,  ou  de  Tune  d'elles ,  soit  de  leurs  séances  secrètes,  wl 
des  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  l'intérieur  de  leurs  bureaux 
ou  de  leurs  commissions. 

(1)  Qui  serait  celle  destinée  au  Moniteur  universeU 
('?.)  Qui  serait  celle  du  journal  semiofliciel  du  soir ,  dont  il  t  Aé 
parlé  iNige  4o. 
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§  3.  De  publier  les  noms  des  votans  pour  on  contre,  dans 
tons  les  cas  où  le  vote  aura  en  lieu  au  scrutin  secret. 

§  Ix.  De  publier  aucun  acte  de  procédure  on  d'instruction  ; 
d'abréger  ni  tronquer  par  voie  d'analyse,  d'extraits  ou  autre- 
ment, les  interrogatoires,  dépositions,  débats,  réquisitoires  du 
ministère  public  et  plaidoiries  entendus  devant  une  cour  ou 
un  tribunal  du  royaume,  et  dont  la  cour  pu  le  tribunal  n'aura 
pas  interdit  la  publicité  par  la  voie  des  journaux  assujettis  au 
dépôt  d'un  cautionnement.  Ou  les  journaux  et  écrits  périodi- 
ques n'en  devront  rendre  absolument  aucun  compte,  ou  le 
compte  qu'ils  en  rendront  devra  porter  la  signature  d'un  ré- 
dacteur assermenté. 

§  5.  D'imprimer  aucune  lettre  non  tombée  dans  le  domaine 
de  la  publicité  sans  l'assentiment  préalable  et  par  écrit  du  si- 
gnataire. 

%  6.  D'indiquer  les  mouvemens  des  armées  françaises  de 
terre  et  de  mer  avant  qu'ils  aient  été  rendus  publics  dans  le 
journal  officiel  du  gouvernement. 

Art.  [\. 

Nul  ne  sera  admis  à  rendre  compte  soit  des  séances  législa* 
tives,  soit  des  audieittes  judiciaires,  s'il  n'a  prêté  serment  entre 
les  mains  du  président,  soit  de  l'une  des  chambres  législatives, 
soit  de  la  cour,  soit  du  tribunal ,  ou  s'il  a  déjà  encouru  une 
condamnation  pour  infidélité  ou  mauvaise  foi  de  compte-rendu, 
aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  25  mars  1822. 

Art.  5. 

Toute  infraction  aux  dispositions  qui  précèdent  sera  punie 
des  peines  portées  par  l'article  10  de  la  loi  du  9  sept.  1835. 

Art.  6; 

Le  port  deâ  imprimés  de  toute  nature  «  transportés  hors  des 
limites  du  département  où  ils  sont  publiés,  et  quelle  que  soit  la 

3o 
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dîstince  pirconrue  dans  le  royaume  f  est  fiié  fc  5  teritiiÉes 
pour  chaque  feuille  de  la  dimenmii  de  60  décMiètreB  et  nh 
dfiMOus. 

Ce  port  sera  augmenté  d'oh  ceniiiHe  pif  tMqoe  10  déblaie 
trr  00  fraction  de  10  décimètr»  eteédlnf. 

Les  suppl<?niens  qui  seront  publiés  en  exécution  de  Tarticle  ! 
ci-dessus,  seront  admis  en  exemption  de  droit. 

Les  mêmes  imprimés  ne  paieront  que  la  moitié  des  prii 
fix«'*s  ci-dessus  toutes  les  fois  qu'ils  seront  destinés  pour  rioté- 
rieur  du  département  où  ils  auront  été  publiés. 

Sont  abrogées  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  poste,  la  ief  da 
A  thermidor  an  iv,  art.  2  ;  celle  du  15  nrars  1827,  art  8^  et  la 
loi  du  15  décembre  1830,  art.  8. 

Art.  7. 

Le  gouvernement  pourra  expédier  en  franchise  cte  port  an 
Bulletin  des  séances  ^égisiatives,  des  actes  adminisira- 
tîfs  et  des  faits  jounialiers. 

Quel  serait  l'cflet  d'une  telle  loi  ^  dôHl  eëtVSê  ftotR 
n'avons  pas  la  prétention  de  donner  la  tëltré^  rhiifi 
seulement  l'esprit? 

Tous  les  journaux  quotidiens  de  Paris  seraient 
mis  indirectement  ainsi  dans  la  nécessité  d'agrandir 
leur  format  ;  ils  pôurrrficnt  ^bbif  cet  aâ;rt4sièinfient 
de  dépense  sans  augmenter  leur  prit. 

Le  but  de  la  proposition  de  M.  de  Golbéry  serait 
ainsi  atteint  y  sans  désorganisation  portée  dm»  le 
sertico  de  radminislratiort  des  poiftleo^  etBmèjftMr^ 
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jydice  causé  ^u  trésor  public  (l).  Gdtté  foiéénfiov 
h  législation  qui  régit  lo  j<^rridli«tlie  âlfriit  fait  Ifli 
pas  dans  la  voie  du  progrès. 

Les  journaux  pourraient  alons  dodtiéf  plus  d'é* 
tendue,  plus  dd  développement  il  leurs  âliides;  leurs 
articles  ne  feraient  qU'jr  g^griet  en  gravité ,  ils  forme- 
raient des  lecteurs  moins  superBeiels.  hû  presse 
étrangère  abonde  en  documetis  instrtfctifis  et  intérc»- 
sans  ,  curieux,  que  le  défaut  d'cspâfcei  oblige  ks  jour- 
naux français  de  passer  sous  silence  ;  ils  pourraient 
les  recueillir.  Ne  nous  lassons  pas  de  répéter  ce  que 
nous  atons  dit  déjà  :  «  L'impartialité  veut  de  l'es- 
pace ^  et  l^espace  lui  manque  dans  les  journaux*  » 

Tels  sont  irès-sdmmairement  nos  moti&^'^md- 
tîfé  puisés  dans  Tintért^t  du  gouvernement  et  de  la 
^cîété ,  —  pour  insister  comme  nous  le  faisons  sur 
la  nécessité  de  Tabotition  du  timbre  combinée  avec 
Une  augmentation  de  droit  de  poste ,  de  préférence 
h  l'adoption  de  toute  autre  disposition. 

L'institution  légale  de  rédacteurs  assermentés 
près  les  chambres  législatives ,  les  cours  royales  et 
les  tribunaux ,  est  une  idée  dont  il  n'est  pas  douteux 
que  l'adoption  ne  fût  une  importante  amélioration 
de  ce  qui  existe. 

Si,  dans  la  manière  dont  les  journaux  rendent  ac- 
tuellement compte  ties  débals  législatifs  et  judiciaires, 
l'esprit  de  parti  se  laisse  apercevoir  aussi  bien  dans 

(l)Voir  au  sujet  de  la  suppression  du  droit  do  timbre,  combinée  ivec 
une  augmentation  du  droit  de  poste  ,  ce  qol  i  été  dît  pages  400  et  «01. 

3o. 
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ce  qu'ils  publient  que  cinns  ce  qu'ils  omcUent,  il  ne 
laut  pns  s'en  étonner  :  les  ré<l«'ictcurs  charges  de  ces 
coniples-rendus  ne  sont  soumis  h.iucun  contrôle, ne 
sont  tenus  î\  donner  aucune  garantie  ni  Je  moralité, 
ni  i\c  ca|)acité,  conséquemmenl  d'impartialité;  le 
premier  venu  a  j  sous  le  prétexte  d'abréviation  ou 
d'analyse,  le  droit  de  dénaturer,  de  tronquer  votre 
discours,  votre  plaidoyer,  votre  résumé,  votre  ré- 
quÎMtoire,  et  il  en  use  souvent  jusqu'à  ce  point  de 
vous  (aire  dire  le  contraire  justement  de  ce  que  vous 
avezdit.  Tout  journal,  étant  l'expression  d'un  parti, 
de  ses  préférences,  de  ses  haines,  choisit  naturelle- 
ment dans  son  pnrti  cette  sorte  de  rédacteurs  qui  sous 
le  n<.m  de  reporters  formenl  en  Angleterre  une  classe 
à  part ,  ayant  son  esprit  de  corps  et  son  point  d'hon- 
neuri  lequel  consiste  à  ne  jamais  manquer  à  la  fidélité 
la  plus  scrupuleuse ,  à  ne  la  sacrifier  jamais  à  aucune 
passion  politique,  à  aucune  influence  de  coterie,  à 
aucune  sympathie  personnelle.  Faites  qu'en  France 
il  en  soit  ainsi  ;  faites  que  les  rédacteurs  chargés  de 
rendre  compte  des  séances  légishitives  et  des  débats 
judiciaires,  soient   choisis,  non  plus  en   raison  de 
leur  opinion  politique ,  mais  en  raison  de  leur  supé- 
riorité constatée  ;  faites  qu'ils  n'appartiennent  plus 
en  propre  à  la  rédaction  d'un  journal,  qu'ils  ne  dé- 
pendent plus  d'elle  uniquement;(aites  qu'ils  relèvent 
d'une  sorte  de  corporation  analogue  à  celle  des  avo- 
cats^ ayant  son  tableau  ,  sa  chambre  de  discipline  ; 
laites  qu'ils  aient  une  sorte  de  airactcre  officiel ,  de  la 
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résiillats  qu'aurait  une  bonne  intfitutîon  de  rédap- 
leurs  a$8cnuqnlcs  près  les  chambres  législatives,  les 
cours  et  les  tribunaux.  Que  tous  les  esprits  sérieux, 
que  tous  les  hommes  qui  se  préoccupent  de  ce  que 
rEurope  pense  de  notre  pays,  s'appliqucnidoncavec 
nous  à  donner  ^  cette  idée  la  maturité  nécessaire  à 
son  adoption. 


lOYEX  D'EIÉCITION 


Des 
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MOYEN  D'EXÉCUTION 


DES  GRANDES  LIGNES  DE  CHEMINS  DE  FER. 


Au  gouvernement  les  lignes  principales  et  les 
létes  de  cHenoins  de  fer,  l'intérêt  général  le  veut  ; 

Aux  compagnies  les  lignes  secondaires  et  les  em- 
branchemensi  l'intérêt  local  le  peut. 

Les  capitaux  fournis  par  l'État  ; 

Lès  travaux  exécutés  par  l'industrie. 

L'avantage  de  ce  système,  l'inverse  absolument 
de  celui  qui  fut  adopté  pour  les  canaux  en  1821  et 
1822,  est  de  tout  simplifier  et  de  tout  concilier. 

L'État  est  propriétaire  des  grandes  lignes  de  com- 


munication ; 


Il  fait  de  son  crédit  un  emploi  utile  et  judicieux  . 

L'administration  des  ponts  et  chaussées  reste 
maîtresse  des  tracés,  étudie  les  projets,  surveille  les 
travaux,  mais  ne  les  exécute  pas  :  aflranchie  de  la 
responsabilité  des  détails,  elle  s'élève  en  se  renfer- 
mant dans  ses  hautes  attributions,  qui  sont  la  direc- 
tion et  le  contrôle  d'où  elle  ne  doit  jamais  sortir. 

L'État,  le  corps  des  ponts- et-chaussées  et  l'indu- 
strie sont  ainsi  heureusement  associés.  Chacune  des 
trois  parties  apporte  ce  qui  est  nécessaire  aux  deux 
autres  :  l'Étal,  —  des  capitaux  abondans  et  à  bon 
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coiiipU';  li^  cM^rps  des  poiils-ot-chnussées,  —  i^unilé 
(h;iis  la  <*oiirep(ion  ;  riiiduâlrie,  —  la  rapidité  et  Té* 
i:oiii>iiiu^  dans  l'exrciilioii. 

l)«in.S4'o  systûine,  point  do  complications  de  tarirs, 
|)oinl  d*a<>[iolagc,  point  de  risque  pour  les  travaux 
de  vcslcv  inachevés  l'aulc  de  fonds,  point  de  garantie 
d*inti*nH,  point  de  subvention,  aucun  des  inconvé- 
niiMis  de  la  concession  administrative,  et  tous  les 
a\anla^es  de  Tadjudication  publique. 

Ce  s}slrmc  est  celui  dont  Texpérience  a  dénipn- 
In:  la  supi'riorilé  ;  ce  système  est  celui  que  l'ÀiflrlçliQ 
a  adopté  ;  ce  svslèine  enlin  est  le  seul  qui  spit  ^Sfez 
solide  pour  résister  a  toutes  )es  objections  4'une 
ass(Mnblée  qui  représente  un  pays  dont  les  députés 
sont  élus  par459  arrondissemens,  où  la  ccqtrsilis^- 
lion  est  aux  prises  avec  toutes  Içs  difficultés  du  iiaoi*- 
celleaienl  sous  toutes  ses  formes ,  où  l'arUtpçralie 
n'existe  plus,  où  le  régime  municipal  q'ei^istç  p$ 
encore. 

Hors  de  ce  système,  il  y  a  peu  de  cljaDPps  de  sa- 
lut pom*  tout  projet  de  chemins  de  fer  conçu  ayep 
ensemble^  et  (conscquemment  exécuté  ^\qç  étendue. 

Â  ce  sysHème,  si  simple  qu'il  délie  toutçdijspi)§- 
sion  approfondie  et  exclut  tout  débat  oisepx,  tOf|( 
\ote  périlleux  y  il  n'y  a  qu'une  seule  objection,  c'eçt 
l'objection  tirée  de  la  difUculté  pour  l'État ,  dans 
des  circonstances  peu  favorables  aux  cmpri]|n|s,  (Je 
se  procurer  les  fonds  nécessaires  pour  l'appliquer 
avec  la  \igueur  d'exéctition ,  l'esprit  d'qqilc  çl  ja 
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gfSàÊÊâkm  ^m  ^aawmuoBsni  ^  h  ftsutst   Os ,  à  9m* 

choix. 

qui  éshafft  fm  k:  ^Hèiàt  at  hl  amm  anti  iiycàèa^ 
tiops  de  fatgrataiy'^  qu^  liaii  àu%»t  ëêt;^M4^uiA.  0  i^- 
aie  et  â  fiBpuiii»  qtidiÀe  auèMi^e  li^iirier  jieiiii- 

de  foBle^  Jb»  iMWKst,  ai.  ^mic  i^  è*mè*st  êteh  i^àmti^., 

oo  liftiriMi,  f|iilié  dnêâtmn  ^i:Êêi-^pf>  4^kit  yMà»4t^ 
qaes  jj/mmaL.  émit  cyMiqMsè  ujÉttè  «t^^t  |iM^«i«^û  u 
■*f  a  fmut  eu.  miiif  nm^oc  ut  *iAiUi^  êm^pêâ^mi^ 
avaDtageusenien  :. 


qiM  lui  womi  pr^fifiar  ^  (^î:^^  tt0i40U^JsUt^>h  ^^/M^hn.  iM 
d»  feoanncft  d  npe  tst^r^iitt^.  fiA#t^>r4#i#u  «r  «^^^  W 
ihécaoR:.  îiue%K:xit  «i^MV^i^ir  av^^ii#CM.  4^  M/'i/z^i^^ 
port.  Le  ^r<t  ww  uyf^uUsici^.  kw\  ^^;y  ioiii4>#i#<  /»  '#r 
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argent  n*cn  conscrvonl  pas  moins  improductivcment 
clicz  (Mix ,  pour  pnrcr  aux  cvcnlualitcs ,   certaines 
soininos  disponibles. 

L'escompte  (Veffvts  de  commeixe^  même  à  courts 
tcrnios  ,   est  toujoiuvs  infiniment  |)crilleux  ,  car  il 
exige  cjii'on  sache  exactement  à  quoi  s'en  tenir  sur 
la  solvaMiilc  du  souscripteur  et  des  endosseurs.  Il 
i'aut  avoir  un  carnet  créchéances  ;  l'échéance  est  une 
préoccuption  ^  attendu  la  nécessité  ,  en  cas  de  non 
paiement,  d'eircctucr  le  protêt  dans  le  délai  pres- 
crit. Le  protêt,  l'assignation,  la  saisie,  la  contrainte, 
sont  des  rigueurs  qu'il  est  d'autant  plus   pénible 
d'exercer  qu'on  n'y  est  pas  contraint,  soi-même, 
par  le  mouvement  des  afTaires.  L'escompte  des  ef- 
ibls  de  commerce  est  donc  un   mode  spécial  de 
placement  qui  ne  convient  qu'aux  banquiers  et  à 
quelques  capitalistes. 

Le  placement  en  inscriptions  de  rentes  vaut, 
sans  contredit  ,  infiniment  mieux  pour  les  petits 
capitaix,  dont  on  parle  ici,  que  le  prêt  sur  hypo- 
thèques cl.  l'escompte  d'effets  de  commerce;  il  a 
cependant  un  inconvénient  grave,  c'est  celui  d'être 
soumis  à  la  fluctuation  journalière  des  cours.  Pour 
jouir  de  l'intérêt  d'une  somme  dont  il  est  possible 
qu'on  ait  besoin  dans  peu  de  temps,  on  est  exposé  à 
subir  une  dépréciation  plus  considérable  que  le  gain 
de  l'intérêt.  Les  inscriptions  au  porteur  sont  encore 
peu  connues;  et  pour  les  inscriptions  nominatives, 
il  y  a  un  transfert  qui  exige  l'intervention  d'un  a|B[ent 
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résultais  (|ii'auraît  une  bonne  intfitution  de  rédap- 
Icui's  as8cruiqiilcs  prcs  les  chambres  législatives,  les 
cours  et  les  tribunaux.  Que  tous  les  esprits  sérieux, 
que  tous  les  hommes  qui  se  préoccupeut  de  ce  que 
rEurope  pense  de  notre  pays,  s'appliquentdoncavec 
nous  à  donner  ^  cette  idée  la  maturité  nécessaire  à 
son  adoption. 
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coiiipU*;  11*  ctiips  (les  |)oiils-(3t-cliaussées,  —  runité 
(l;iiis  la  ('onre|>lic)ii  ;  riiuiiistrie,  — *  la  rapidité  et  l'é- 
coïKJinio  dans  l'cxrculioii. 

n.iiisrc  système,  puiiitdo  complications  de  tarifs! 
puiiil  (ra^iota^'c,  puiiit  de  risque  pour  les  travaux 
do  vcsXc.v  iiiar.licvi's  faute  de  fonds,  point  de  garantie 
«rintrrrt,  point  do  subvention,  aucun  des  inconvé- 
nions  de  la  concession  administrative,  et  tous  les 
avantages  de  ladjudication  publique. 

Ca'  s}slôme  est  celui  dont  rexpéricnce  a  dénion- 
hé  la  su|iériurilé ,  ce  système  est  celui  qtic  l'^i^lriqhQ 
a  adoplo  ;  ce  systèinc  enfin  est  lesaul  qui  spit  qsfez 
solide  pour  résister  à  toutes  Jcs  objections  4'une 
qssenibloe  qui  représente  un  pays  dont  les  députés 
sont  éliis  par459  arrondissemenS)  où  la  centralisa- 
tion est  aux  prises  avec  toutes  les  difficultés  du  rnor- 
celloiuent  sous  toutes  ses  formes ,  où  l'aristocratie 
n'existe  plus,  où  le  régime  municipal  n'eyistç  p$ 
encore. 

Hors  de  ce  système,  il  y  a  peu  de  cljappps  de  sa- 
lut pour  tout  projet  de  chemins  de  fer  cppçu  ayec 
ensemble,  et  (ijonscquennnent  exécuté  ^v^ep  ét^ndufii 

A  ce  système,  si  simple  qu'il  déQe  tQUtçdispyj;- 
sion  a|)profondie  et  exclut  tout  débat  pisepx,  touj; 
vole  périlleux,  il  n'y  a  qu'une  seule objectipiii  c'cçt 
l'objection  tirée  de  la  difUculté  pour  l'État ,  dans 
des  circonstances  peu  favorables  aux  euipri4n|S|  (le 
se  procurer  les  fonds  nécessaires  pour  l'appliqiiçr 
avec  la  vigueur  d'exécution ,  l'çsprit  d'qi^ilc  çl  /a 


(475) 

grsuadeur  qui  coprîefin^i;  k  h  Framoe.  Or,  i  do^ 
yeoK ,  celle  dSIfioilfé  B^est  pas  sérieux  ;  et  ^(re  l^ 
moyens  de  la  résour^re,  quand  nous  le  voudrons 
mm  boone  foû  »  oous  n^^unoos  que  r«m|>4iTas  du 

cboU- 

Il  nutoque  ep  f  ranoe  à  la  circulatiop  mii^  >^l^r 
qui  échappe  par  Iç  poid^  de  &a  coA^se  aux  (luclu^* 
lions  dç  Tagiotage,  qui  soit  d'une  négociation  si  (a* 
ctle  et  si  populaire  qu'elle  absorbe  tous  |es  petits 
capitaoi  ûotians,  et  cependant  immobiles,  qui  ix^* 
Umt  improduptife  au  fond  de  tous  les  tiroirs^  au  fond 
de  toutes  hn  bourse»,  au  fond  de  taules  Le$  caisse«| 
pauTûe  que,  aujourd'hui  sans  emploi,  ils  eu  attend^tit 
un  demaio,  qu'ils  n'auront  peut-être  que  ddnsquioU 
ques  jours,  dans  quelques  mois ,  et  <|U6  jusque-l^  il 
n*y  a  p(Hir  eu^  aucun  moyen  de  s'utilii^r  sùretnâti|;| 
avantageusement. 

-Les  moyens actiK&ls  de  placement  sont,  en  oIltH) 
îasuffisans. 

Le  prêt  sut'  hypothèque  ^  en  outre  des  dangers 
qui  Itji  sont  propres  ^  a  de^  incpnvénicns  graves  do 
diverses  natures.  Généralement,  il  n'a  lieu  que  pour 
des  sommes  d'une  certaine  importance  ;  et  une  fois 
qu'elles  ont  été  converties  en  une  obligation  hypo- 
thécaire, il  devient  souvent  trcs-di/ïicile  et  toujours 
coûteux  ,  le  besoin  éd^éant ,  d'en  opérer  le  trans- 
port. Le  prêt  sur  hypothèque  est  doue  restreint  k  un 
certain  nombre  de  cas  et  à  une  certaine  classe  da 
placeurs,  et  côux-là  même  qni  jilaa^nt  ainsi  leur 


(  i»--*  ; 

1)111  <l'«uH:jp:irei'  Ir:*  ^lo»  Ciipilaiix^  ceux  qui  se  pLv 
cent  sur  garnn lies  hypothécaires  ou  qui  opèrent  dans 
rindusirio  ci  le  commerce,  que  tl'uliliser  les  petites 
sonmies  qui,  aujonrcriiui,  n'ont  pas  réemploi  et  res- 
tent cons(W|ucnuncnt  improductives  (l'intérêt. 

Il  liuidrail  insister  sur  ce  point  par  Ions  les  moyens 
pnrliculicrs  dont  les  ministi^es  disposent  et  pirceux 
que  leur  oiTre  la  puhlicilé  des  journaux,  dont,  à  notre 
avis,  le  gouvernement  néglige  ou  dédaigne  trop  de 
se  servir.   Aussi,  rnremcnt  ses  améliorations  pro* 
duisent-ollcs  retVcl  ({u'il  en  avait  attendu.  Ce  n'est 
p.is  la  i'aute  des  améliorations,  mais  bien  celle  du  gou- 
vcrnomcnt ,  qui  ne  lait  |ias,  pourqu*clles  soient  com- 
prises ou  appréciées,  ce  qu'il  Faudrait  qu^il  Rt.  Qui 
connail  dans  les  déptrtemens  l'institution  des  petits 
grands-livres?  —   Qui   sait  qu'alors  qu'on  a  une 
somme  ('e  2.'^o  à  sSo  francs  sans  emploi  on  peut  se 
iairc  délivrer  une  inscription  i!e  lo  francs  de  rente 
nominative  ou  an  porteur;  et  qu'ensuite,  dés  qu'on 
a  une  première  inscription,  on  peut  acheter  des  ren- 
tes un  franc  de  rente  par  un   franc  de  rente  ?  Qui 
sait  qu'il  y  a  des  bons  royaux  de  5oo  francs  seule- 
ment? —  Mais  ces  modes  de  placement,  fussent-ils 
plus  connus,  ils  ne  seraient  pas  encore  généralement 
adoptés^  parce  qu'ils  présentent  des  difBcultés  d'ac- 
quisition, de  revente  et  de  circulation  que  n'auraient 
pas  les  bons  ch  chemins  de  fer^  qui  ne  tarderaient 
pas  i)  devenir  d'nn  usage  aussi  général  que  les  banck- 
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liy|>othécaire  et  g;irniitle  supplémentaire  de  TÉtat. 
Ooit-on  que  si  en  18^7  les  bons  de  chemins  de  fer 
eussent  existe'  ,  t:ml  de  petits  capitaux  se  Fussent  je- 
tés aveuglement  dans  la  commandite? — Assurément 
non;  rengoucmcnt  qui  sVst  maniPesté  !i  cette  époque 
n'avait  (p^une  cause  ,  la  <liniculté  pour  beaucoup  de 
petites  épargnes  de  s^ililiser,  et  l'in suffisance  des 
moyens  de  placement  existans. 

On  a  dit  qu'il  y  av.iit  quelqu'un  qui  avait  plus  d'es- 
prit que  celui  qui  en  .ivait  le  plus^  c'était  tout  le 
monde  ;  il  y  a  aussi  qucl(|u^ni  qui  a  plus  d'argent 
que  celui  qui  eu  a  le  plus,  c'est  tout  le  monde.  Pre- 
nez-le donc  pom*  ban(|uier  ,  il  vous  donnera,  moyen- 
nant 3  iV.  ()5  c.  par  an ,  4  ^\^  ^^  p'"^  »  ^^  ^^^"^  terme 
de  remboursement,  autant  d'argent  qu'il  vous  en 
tiiudra  pour  exécuter  toutes  les  lignes  principales 
des  chemins  de  Ter;  et  il  lui  en  restera  encore  assez. 
|)0ur  entreprendre  ensuite  toutes  les  lignes  secon- 
daires ,  si  vous  lui  laissez  toute  liberté  de  régler 
péages,  pentes  et  courbes,  sauf  à  la  concurrence  à 
s'établir  et  en  cas  d'accidens  ayant  pour  cause  l'im- 
prévoyance ou  rincurie  des  compagnies  à  les  en  ren- 
dre respon&ables  et  à  les  condamner  à  des  amendes 
sévères  et  à  des  dommages-intérêts  considérables. 


FIN. 
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